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CHAPITBE PBEHIEB. 



Des i^nutûs mutneUïE. — D«s wtpeatalki ou cantooi. — Du liAing' 
ou rémùon de dix honuuei avec leun bmillei. 



Dans l'intention d'assurer le repos public f 
. Alfred (i) perfectionna les institutions d'Ed- 
gar et celles d'Ethelred , concernant la garan- 
tie que tout hommelibre, soit de ta ville,soit 

(i) Ce grand homme tira sa pairie de la servitude, et 
la gouverna toujours avec équité. Il mérita l'amour et 
l'admira tion qu'on eut en France, long-temps après, pour 
Louis XII. Les lois d'Alfred furent douces -, mais sévère- 
ment exécutée». II fonda les jurés, partagea l'Angleterre 
en sfaîres ou comtés, et fut le premier cjui fit sentira ses 
sujets les avantages du commerce. <• Il prêta des vaisseaux 
et de l'argent à des hommes entreprenants et sages qui 
allé r«it jusqu'à Alexandrie, et de là, passant l'isthme de 
Sues, trafiquèr^t dans la mer de Perse. Il institua |des 
milices, il établit divers conseils, mît partout la règle et 
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4 HISTOIRE DE LA. BÀRBAltlfe 

de la campagne , avait droit d'exiger de séà 
voisins. Il divisa régulièrement les shires ou 
comtés en hundreds (i) dont la signification 
porte à croire que ces subdivisions présen- 
taient un ensemble de cent familles, tandis 
qu'elles n'en renfermaient que dix. A là tête 
de ces wapentaks ou cantons, se trouvait un 
préposé ou grève, dit Hoveden, On l'appelait 
sans doute aussi le tithingman ou dizenier. 

L'autorité des actions n^émorables d'Alfred 
fit respecter ses institutions par les princes 
qui régnèrent après lui , du moins autant 
qu'elles pouvaient Tetra selon leurs bons ou 
leurs mauvais desseins. Tous les membres de 
chaque tithing ou réunion de dix hommes avec 
leurs familles garantissaient la présence de-, 
vant la justice de celui d'entre eux contré le- 
quel s'élèveraient des accusations de crime. 
Pour établir dans les villes considérables ce 

la puix qui en est la suile. • Essais sur les mceuri et f esprit 
des nations. De l'Angt. vers le ix' siècle, 
(t) Cantons, centuries. 
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£T DES LOIS AU HOTEH AGE. 5 

sysrème de garantie réciproque, on obligea 
tout habitant de former, avec un certain 
nombre de ses concitoyens , une société dont 
les membres devaient répondre de sa con- 
duite, et, par compensation, ils pouvaient 
réclamer une partie de sa succession, si on le 
tuait. Les maîtres des personnes d'une condi- 
tion servile étaient les garants de leurs actions. 
Celui dont personne ne répondait pouvait 
être impunément frappé à mort. Le système 
de police générale suivi en Angleterre a 
pour baseles institutions d'Alfred le Grand (i).. 

(i) BractoD, c. de Carona. 
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CHAPITRE II. 



Dn clan. — Do but des injtitatioiu dei Barbares , relativemeDl k 
funJEe. — Des obligitioiu qui naiiuieat de U pueDli. 



La relation de famille, qui avait une si 
grande force chez les Romains (i), et que 
rAngleterre connaît toujours sous le nom de 
clan y se fait remarquer dans les anciennes 
coutumes des Germains (a); elle se trouve 
dans les Codes des Barbares sous les déno- 
minationa de race (3) et de parenté y genealo- 

(i)5B«.,VileH.,cI. 

(a) ■ Sascîpere tam inimicitias seu patris seu propinqui 
quam unicitiu necesse est, » 

«non fortuita cooglobatio tunnam facit, sed familis- 
et prftpinqaiutes. ■ Tadt, de Mor. Germ., c. TII , c. ai. 

(3) Ici , c'est moins la race que la famille ; car il s'agit 
du elaa ; elle mot ^/it, race, avait ches las Romains ud* 
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s HISTOIRE DE LA. BARBARIE 

gia et pareraela. Les rapports de .famille 
étaient si étroit^ que la loi défendait & un 
Visigoth de rendre témoignage contre un tiers 
f5ans une cause où figurait un de ses parents 
au degré de cousin , excepté lorsque les deuk 
parties appartenaient au même c£3n/ seule 
condition qui permît à un homme libre de 
donner son témoignage (i). Les institutions 
des Barbares avaient pour but de resserrer 
les liens du sang, par l'importance' qu'elles 
donnaient aux nœuds de famille. La dot de.t 
femmes était un objet» qui intéressait tous 
leurs parents. Quand on mariait celles-ci, 
ceux-là étaient consultés (i). Aux parents 
m&lés appartenait le droit de venger la mort 
çl'un parent , et c'était à leur profit que l'of-> 

sigoification plus étendue que l'expression familiai cu- 
une seule race se composait souvent de plusieurs familles^ 

(i) n*,, 11,4,1, la Bavar., lit, II, $ ao. — jilam.,, 

tit. LXXXIV. 
. {%)Leg.Sax.,\\t.yn; S ^.~ Cod.Just., V, 4, I, i. 
— - Code civil des Français, eomposilùm du conteil 4.'. 
familfe. 
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ET DES I:OI8 A8 MOTEN AGE. 9 

fcnseur payait la composition légale. La moii 
tié de cellcqui était due pour le meurtre d'un- 
pére appartenait à ses fils, et l'autre moitié 
était partagée en portions égales , pour le» 
parenU mâles des deux lignes : la couronne- 
recevait la part de la ligne paternelle ou ma- 
ternelle qui était éteinte. Cbiez. les Angio-, 
Saxons, le père, les fils et les frères recevaient 
le healthfang^ ou prix de libération du meur- 
trier d'un fils (i); La famille était originaire- 
ment forcée, chez' les Francs et chez les An- 
glo-Saxons, de payer les amendes encourues 
par l'un de ses membres, lorsqu'il ne pouvait 
les payer lui-même. Toutefois, il fut défendu 
par Childebert aux parents d'un meurtrier de 
l'aidera racheter sa vie; et ^ sous, le règne 
d'Edmond, ils étaient protégés par les lois 
contre la vengeance de la famille du défunt : 
ils s'exposaient; à des peines sévères, s'ils ne- 

■ (iJ^Sapar-,. til. in,§a, i3, et fm-, tit. I, i , i.— 
Tharirtg., lil. VI, 5 5. — Zo»^.,I, 9, i, 18. — Xff^. &((.,, 
^t LXV, 1 1 et 4. 
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lO HISTOIRE DE Ll BARBARIE, etC. 

prêtaient point aide ou assistance à l'bonii- 
cide (i). 

On pouvait renoncer à son clan; mais il 
fallait paraître devant la cour du comté. Âpres 
ayoir rempli différentea formalités, on se^ 
trouvait affranchi de toutes les charges qu'im- 
posait la parenté ; on en perdait aussi tous les 
avantages, et', si l'on était tué, la composition 
appartenait au roi (a). Passons maintenant 
aux rapports entre le mari et la femme. 

(i) Leg. SaL, tit. LXI. — Dec. Odldeb., S T. 
(a)Ai/.,tit,LXIIL 
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CBAPITBE III 

Des relalions entre le mari et la tenuue. — Du mariage. — De l'en' 
trepiiie du clergé dans les relations de l'honuiiB et de la femme. 

— De la mattuité légale. — Des prohibitioiis. — Des fiaoçailles. 

— De la sokDDÎté du mariage. 



L'homme se met en société dans l'espérance 
, qu'elle lui conférera des droits qu'il ne pou- 
vait tenir de la nature. On lui impose d'abord 
des sacrifices; il s'engagea les faire, croyant 
céder peu pour avoir beaucoup. Souvent ii 
lui arrive de former des obligations très éten< 
dues et de jouir d'avantages fort restreints. Il 
s'est Hé par un contrat dont les lois sont l'ex- 
pression , et quelsque soient les faux systèmes 
' de ceux qui les ont faites, de leur exécution 
■ OU de leur infraction naissent des vertus ou 
des vices : ses penchants sont désormais su- 
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13 HISTOIRE DE LA BARBABIK 

borçlonnés aux règles établies par ce co»- 
tm(i). 

De toutes les conventions subséquentes^ 
celle qui intéresse au plus haut point l'assô- 

(i) Les docteurs jaifir, dit Léon de Modèiie*, traitaient 
d'homicides ceux qui négligeaient de vaquer, sous lés lois 
de l'hymen, à la propagation de leur espèce. Les Essé- 
niens renonçaient néanmoins entièrement au commerce 
des femmes**. Les Lacédémoniens qui refusaient de se 
marier n'avaient pas le droit d'assister aux ei^ercices pu- 
blics oiï les filles combattaient nues. Ils étaient contraints, 
par les magistrats de faire le tour de la place tout nus, 
au cœur de rhiver, en chantant des couplets dans lesquels 
ils déclaraient que c'était la peine de leur désobéissance 
aux lois. Les Grecs, comme les Spartiates, intentaient 
des actions en justice aux célibataires **', et c'était même 
une faute grave de se marier trop tard ****.. La loi Pap^ 
pienne Poppéenne assignait aux Romains qui prenaient 
femme des avantages et des récompenses. Elle imposait des 
punitions à ceux qui ne passaient pas sous le joug conjugal. 
Les empereurs chrétiens abolirent depBis cette loi, à la 
sollicitation des ecclésiastiques, malgré ce précepte divin : 
Groùsez et multiplier, *"**. 

* Cérém. elco^um. det Juifs, pari. ÏV, ch. a SeUen, liB. T, 

cap. 3. 
, '•pliD.,H. !ï.,lib.V, c 17 elSoIin., c. 38. 
*'* PlutarCf'in lyatrg. 

'*'' Stob. Serm. , L XV. — Varr. , in Itgt Mania. 
**•" Gen., I,a8. 
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ciatioD générale est le mariage. Dans toute 
société, on a soumis l'iiomme à deux e.spèces 
de devoirs : les uns sont prescrits parles lois, 
et les autres imposés par les nnœurs. La vo- 
lonté d'amener tout individu à la pratique des 
actions assez généralement regardées comme 
les principales vertus de son sexe, a fait créer 
des peines d'opinion qui, pendant un certain 
laps de temps, n'ont pas moins d'influence 
que les peines réelles. Ces lois idéales, qu'on 
appelle mœuri, contribuent beaucoup k pro- 
longer la jeunesse des sociétés , ou à les préci- 
piter vers leur décadence (i). Les mœurs , 



(i) Malgré l'autorilé 4es habitudes acquises sous l'ia- 
fluenù des climats, des lois et dans la coiiduite de la vie, 
Thomasius n'y voit aucnnfrein. « Par le droit naturel 
tout seul, ose-t-il même dire, on ne saurait démontrer 
que la bestialité, la sodomie, ]ei commerces vagues , etc. , 
en un mot tout usage des parties naturelles uniquement 
pour le plabir, soit absolument illicite; et que, pour 
établir qu'il y a du crime, il faut avoir recours ikdes lois 
divines purement positives et universelles *• 

Suivant ï*uncndorf, la nature a mis entre tous les honi- 

' Imitpradatt. Diria, , lib. lit , cap. a. 
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qui ne sont bonnes que lorsqu'elles se trou- 
vent en harmonie avec l'esprit de ta législa- 
tion , et mauvaises que par leur opposition 
aux progrès de la prospérité publique , n'ont 

mes une liaison qui leur rend faciles les offices muluels , 
et fait naître en eux des sentiments dignes de la pa- 
renté. Cette vérité est la confirmation de la philosophie 
morale de deus grands hommes :<■ Selon Platon*, nbus ne 
sommes pas nés seulement pour nous-mêmes, mais en- 
core pôOr notre patrie et poqr nos amis, dit l'orateur 
romain; et comme le pensent les Stoïciens, si les pro- 
ductions de ta terre sont pour l'usage des hommes , les 
hommes eùx-mémes ont été créés les uns pour les autres. 
Nous devons tous, ensuivant les desseins de la nature, 
mettre chacun du nôtre dans le funds de l'utilité com- 
mune , par un commerce réciproque d'offices et de ser- 
vices. Il faut employer nos soins, faire concourir notre 
industrie et consacrer nos biens même à serrer, poiiq ainsi 
dire, de plus en plus les nosuds de la société humaine '*. 
C'estToubli de ces devoirs qui a rendu les solitaires mé- 
prisables aux yeux des anciens , et leur violation qui a 
occasionné la réforme du seizième siècle. L'emportement 
de Luther ne nous permet pas de rapporter ses paroles , 
mais nous laisserons un libre cours aux réflexions de 
Zosime : " Les moines , dit-il , sont des hommes qui re- 

' Epiât, ad Archyl. , Tâirentin. 

*" Cic, lib, n, c ni, S tS.— UdamL./njliV. t^v., lib. VI, 
c. m, II,— Philost. , De Vit. ApoU. TyaH. , 1. Y, c. r. 
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permis aux vrais législateurs que "de consi- 
dérer le mariage comme un contrat civil j éta- 
bli par les hommes pour l'ordre te plus avan- 
tageux à la société, et le bonheur des familles. 

Doncent au mariage , qui remplissent les villes et les cam- 
pagnes de communautés nombreuses, qui ^e portent 
point les armes et qui ne rendent aucun service à l'État. 
S'élant toujours multipliés dejïuis leur premier établisse- 
ment, ils ont acquis de grandes terrés sous prétexte de 
nonrririesrpauvres, et ont en effet réduit, presque tout 
le monde à la pauvreté *. » Lorsque les besoins de l'État 
ou des familles ruinées par l'abus des donations inquié- 
taient le: moines dans leurs jouissances hors mariage, et' 
dans un état d'abondance contraire à leurs vœux, on ré- 
pondikit au gouvernement et aux spoliés : 

■ La raison ne permet pas que le monastère soit sons- 
trait, contre la volonté des fondateurs , à la disposition 
qu'ils ep ont faite. Qui que ce soit , et encore moins une 
personne laïqoe, n'en a le pouvoir, et ne peut prétendre 
aucun droit sur le monastère donné, prœsertim penona 
latca aut aliquid sibi in idjus debeat vindicare*'. 

Il en résultait que les héritiers des donateurs ne se 
noariaient souvent pas faute de bien, et que les donataires 

* Keuhof. , in Legalione. 

" Le Roadellc de FeraDville, Vùx. lar U patronaga el iitr 1*4 
JroUi ■}iulgalrement aommù honorifiqua des pair, et des h.-Juslic, 
Rcp. de papes. De Saint-Mare . Hist. d'Ilalh , 1. 1 , roi. 4. — Cassio- 
dor., c. XXIX, de poiiHone monaiterii yivaritmU itu CaateiBauiâ. 
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Il doit dépendre immédiatement du pouvoif 
législatif, qui seul peut le faire répondre à son 
but. 

' Tout prêtre qui touche à cette institution ^ 
sans y être provoqué par le souverain , usurpe 
les droits de ta puissance publique, tyrannise 
les hommes, et nuit au bien général. Les mi- 
nistres d'une religion peuvent rendre vaine 
l'autorité du prince, quand ils sont parvenus 
à se rendre maîtres de passer l'acte du ma- 
riage ou de lui imprimer le sceau de la vali- 
dité (i). L'État n'aura plus à l'avenir de sujets 

étaient condamnés par état à ne contracter que ces unions 
clandestines qui altéraient la pureté des mœurs. Dans 
l'espèce , nous sommes obligés de reconnaître, contradic- 
toirement à \& jurisprudence divine de Thomasius, que le 
droit positif ne valait point le droit naturel, et que les 
. piincipes de Platon et de Clcéron étaient beaucoup plus 
sociables que les maximes des papes et la science des 
théolc^ens. 

(i)Le clergé voulut tout voir, tout connaître, toi)t cen- 
surer dans les relations de l'horaroe et de la femme. Il 
s'établit juge des cotiventions matrimoniales i de la dot, 
du douaire, de l'intimité. conjugale et de l'état des en- 
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que ceux qu'il plaira au sacerdoce de lui don- 
ner. Si les in lerprétesdes oracles div^nsavaient 
le droit de marier ou de ne pas marier les ci- 
toyens, ils deviendraient, au gré de leur am- 
bition, lesdésorgaoisateursdu monde politi- 
que(i). C'est pour éviter un dangereux conflit 

fants. Le prêtre se reodit l'arbitre de la vie en abusant de 
la coofeasion, et maîtrisa les dernières volontés des fidèles 
par lea testaments. Us étaient de son ressort, à cam>:' îles 
jugements de Dieu. Dans toute contestation , l'une des 
parties soutient une cause injuste, et cette injustice étnnt 
un pèche, i'Ëglise en conclut qu'elle doit s'immiscer dans 
tous les débats privés et judiciaires : la naissance , le ma- 
~ riage et la mort subirent ses investigations. Son chef 
s'arrogea le droit de statuer sur l'appel de tous les' juge- 
ments rendus par les tribunaux ecclésiastiques, et le 
pape devint, dit Mabty, le plus puissant magistral du 
rojaame. Observ. sur l'Hisi. de France. 

(i) Ce n'est pas pour sauver leurs âmes que les hom- 
mes se réunissent en société ; c'est parce qu'ils ne peuvent 
rester long-temps libres dans l'isolement : on enchaîne 
le sauvage parce qu'il n'a pas de patrie ; il saurait se faire 
craindre et respectef, s'il s'en formait une. L'hoinmu 
sacrilie, selon Rossel, une partie de sa liberté pour con- 
server le reste. En proie à tous les être 
trop faible pour leur résister, tôt ou ta 
victime.... Hist. du patriutisme français , 
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de puisaafices que l'on a pris, dans les temps 
modernes, et bien avant l'ère vulgaire, aux 
jours de la civilisation, et aa milieu dé la bar- 
barie du mo^en âge , des mesures qui, eu gé- 
nérai, ont été loin de produire les mcillears 
résultats. 

Platon voulait,' dans sa République, que les 
magistrats pourvussent aux mariages (i). C'est 
ce qui se pratiqua long-temps à I^ccdctuone. 
Les Romains, et les peuples qui ont adopté 

(i) Plusieurs grands hommes ne pensaicat pas qne le» 
persunaes ciraDgères aux liubjiudes intimes et au carac- 
tère des époux fusseal: de bons juges de leur situstiott 
respective, et de l'iolérét que les amis de leur boubeur 
devaient prendre à la conservaition des noeuds de l'hymé- 
née. En vojrant I épouse de Paul - Emile , ■ PeurijiH» 
TOUS divorcer, lui demandait-oQ, Papy rie est belle, elle 
est sage; vous en avez des enfant» qui font voire es- 
pérance et celle de Rome? '^F'oas en jugez à la vue, 
répondit Paul - Emile , et il ajouta en montrant u 
chaussure : ° Elle est neuve et très biea faite , et cepei^ 
dantjesuîs obligé d'en bhanger; personne que moins 
sent oà elle me blesse. > Les magistrats ne sont aptes qu'à 
cnnstater la volonté des citoyens soit pour former des 
noeuds, soit pour les rompre. 



=dbïGoogIe 



FF SES L(HS AU HOTÉH AGE. t^ 

leurs lois, ont abaDdonné cesohi aùit parents, 
et \es ciot armés de restriclions (i). La justice 
et r^t^xJue de ce droit, ses avantages et ses 
inconvéoîents n'ont pas toujour-s été examinés 
avec assez de profondear. Oo a quelquefoi» 
paru oublier qu'an est homme avant d'être 
père; et, au lieu d'obtenir des enfants les ef- 
fets de k reconnaissance, ne leur a-t-on pas 
fait, en diverses contrées, un devoir delaser- 
TÎtude?Le despote a souvent été surpassé, 
dans la rigueur de ses ordres, par le souverain 
de la famille, et le tyraa conjugal. Mais voyons 
quelle pomme d'infortune ou dé bonheur a 
promise, en certains tempSj l'hymen, par la 



(t) Plusieurs précautions ont été prises par l'ancienne 
Rome, afin que le refus de consentement au mariage ne 
produisit point de funestes effets'. X. le cb. II de cet ou- 
vrage, sect. I", Mari et femme. Ce lien mettait une 
grande distance entre l'épouse et la maîtresse de l'adora- 
teur du souverain des dieu;i : ■ Défeusc à la concubine de 
toucher l'autel de Juqod; s'il lui arrive d'y porter la 
maia, que, les cheveux épars, elle offre à U déesse la 
sang d'un agnesB femelle ! » Hist. sacrifie. 
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nature si variée des relatioos établies entre 
rhomme et sacompagne. 

Chez les Barbares , il fallait remplir diverses 
formalités pour contracter un mariage, légi- 
time et valide (i). Les. parties devaient avoir 
l'âge déterminé par la loi. Un Lombard était 
capable de prendre une femme à quatorze 
ans (2) , et celle-ci de l'épouser à douze. Cela 
étonne d'autant plus que les inconvénients 
des unions prématurées sont presque toujours 
sentis par les peuples guerriers. Ils font des 
lois pour les prévenir, car ils craignent d'a- 
voir des epfants débiles. Si le Digeste permet 

(i)"SCTera illic matrimoDÎa. ^ Tàcit., de Mor. Germ., 
c. XVIII. 

(a) Heinnec-, El.jttr. Germ. , lib. I, S 197. — Wilkins, 
Attgh-Saxon laivs. 

T]n pape sut fixer très ciaireiiaent l'époque ob le ma- 
riage peut éire contracté, et, en d'autres termes , celle oii 
les coDJoînts sont propres à la reproductioa, unique but 
du inanage suivant plusieurs jurisconsultes : " Puberés 
suât cjnoad matrimontum, qui ex habita corporis con- 
cipere et generare possunt. u Décret, de Grégoire tX, X\v. 
IV,ch.3. 
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aux Romains de quatorze ans d'avoir une 
femme , nous voyons dans Casalius qu'il fut 
un temps où ils ne se mariaient point avant 
quarante ans (i). Trente ans pour les hom- 
mes , et vingt pour les. 6Iles , étaient les deux 
,âgea qu'il fallait avoir atteints à Lacédémone, 
avant de pouvoir 3*y marier. Les Germains 
estimaient ceux qui gardaient long-temps le 
célibat. Ce peuple regardait la continence 
comme un moyen de grandir et de se forti- 
fier (a). Il était honteux pour un Gaulois 
de connaître une femme avant d'avoir vingt 
ans (3).' 

Les lois des Ripuaires (4) et des Frisons pri- 

(i) De rilu naptiarum. 

Oa ne se mariait point en Egypte avtiDt d'avoir atteint 
sa' trentième année. Daos l'ile de Samos, on ne marie les 
garçons que lorsqu'ils plongent sous l'eau, A huit brasses 
au moins. F&yage de Thevenot, t. I"'. 

(a) César, Cornent., l, VI. 

(3) Aulug.-Gel, \. VI. 

(4) Dès le temps de la rédaction du Code des Ripuaires, 
on connut les dirUcultés et l'îusufHsaiice des anciennee 
coutumes ; on avait permis aux Francs de s'en écartée 
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vaîent de sa .liberté l'homme libre qui épou- 
^it uDfi esclave'; mais quoique l'homme liÏH'e 
jse pût, cbe; les Lombards, épouser qu'une 
femaie libre , il lui étai^; permis de prendre 
son esclave pour. compagne , après l'avoir af- 
fr3Dcbie'(j). Lorsqu'une femme libre épousait 
un esclave, la honte qui rejaillissait sur s» 
famille était si grande chez les Barbares, que 
.sesplus -proches parents pouvaient la tuer, 
eu la vendre comme esclave hors de la pro- 
vince (a). la .parenté, à certains df^rés , em- 
pêchait le xpariage d'être valide (3). Une veuve 

pour suivre \es formes déjà usitées dans les Gaules. S'a- 
'gissait-il de donner la liberté à un esclave, on avaitla 
faculté de se coorornier aux lois du Code sur lei maDu- 



:ii).C6d.Jast,\,&,iS. 

-^3).«Saroiis dut fratris filiam ajitalteriùs gradus 



' - Hoc etiam jubemus ut qualiK 
pro aninue sus remedïo leu pro pretîo scciinduin l^cm r 
Uberare volueril, ul \a ecdesHtorua prEsbllrri«, dlaranibiu, (eu 
Cuncio cTiiro et plehe in manu episcopt serviim rum labutis Iradat , 
.AqiiKoput'arcbidiacoauiii jubeil, ul ei Ubulu tecuDdam tegem 
romiiuuaqul McIcM* TJTitKribei'ebciat. • Lef.rif., til. SB. 
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ne pouvait cooToler valf^blem^nt eQ secondes 
noces, qu'unan après le décç^de^onmad' Dana 
l'origipe, l'uDion conjugale fut prohibée en? 
tre les Romains et tes Barbares : on les auto- 
risa plus tard à se marier , à moins que le 
comte ne s'y opposât. Dans les temps moder- 
nes, tout fut permis à l'oi^ueil et à la cupidité. 
liCs grands de Hongrie marient leurs enfants 
à la mamelle , pour contracter des alliances. 
Une loi qui forme une singulière anomalie 
daiis un climat aussi froid que celui de TÂn- 
gleterre, y permettait autrefois à une fille de 
sept ans de se choisir un mafi, dit Montes- 
quieu (i). Les Wisigoths, qui mariaient des 

aobrinaniffratris uxoremaut avimcnli. oi^n/., XIV, §i6. 
— Jleinnec, Elem.Jur.germ,, lib. I, $ aoS, etc. 

(i) Cadisga n'avait, à la vérité, pas plus do cinq ans 
lorsque Mahomet l'époDsn, ni plus de huit quand il cou- 
somma son mariage; mais on sait que les Tcminesde l'A- 
rabie, celles du royaume d'Alger et de cjiielques cootrées 
de riade, accouthent à acat uu dix ans. Prtdenux, Fie dt 
JUahomet. — Lau(;ier de Tassy, Hàl.du ro/aume d Alger. 

Les habitants de Golconde marient leurs filles ilès l'ig* 
de troia ^ m. Foyage dt Mttkoid. 
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filles de vingt ans à des enfants au berceau , 
défendaient k une femme d'épouser uq homme 
qui n'aurait pas été plus âgé qu'elle (i). 

lies Parthes et tes Perses épousaient leurs 
propres mères (a). Jja reine Cléopatre eut pour 
mari son propre frère Ptolemée Dyonisius. 
Le roi d'%jpte devenait , en vertu de la loi , 
incestueux dans les bras de Ja sœur (3) , sans 

(i) Cad. frùigoth., lib. V. 

(ï) JustÎDi Agath., t. II, Phih. de ipecial. Leg: Tertull., 
M apohget. Strihaa. 

(3) Les Parthes et les Perdes pouvaient devenir époux 
de leurs propres mères. Justin. Agath., I. II , Pbilo. dk 
SPECIAL. Leg. TenitlL ih apolocet. Les anciens Irlandais 
prenaient pour femmes leurs mères et leurs scenrs, dit 
StraboD. 

Au CMH, les Coucuus épousaient à la fob et k mère et 
la fille. Hist. uni», des Anglais , t. XII. 

Priscus nous apprend qu'il était loisible aux Tariares 
et aux Scjthes de former des- unions semblables au ma- 
riage d' Attila avec sa Glle Esca. 

Suivant Aluller , aucun degré de parenté ne s'élève , 
chez lesOsliaques.entre les sexes, lisse prodiguent toutes 
Sortes de caresses, comme • dans le premier Age du 
monde les enfauts d'Adam, quoiijue issus de la même 
tiges, dit le pins profond de nos écrivains ecclésiastiques ' 
c'était le cas unique d'une indispensable nécessité. 
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doute par la mênae raison qu'au Pérou , État 
dans lequel la flatterie ne trouvait pas d'autre 
femme d'un assez noble sang pour devenir' 
■ la compagne du roi. Un comte d'Armagnac 
épousa publiquement sa sœur. Les. cousins 
qui se mariaient avec leurs cousines subis- 
saient , sous le régne de Tbéodose , le supplice 
du feu. On confisquait les biens des enfants , 
et on les déclarait bâtards (i) ; mais alors 
le clergé était parvenu à présenter ces unions 
comme réprouvées par le cièl , et l'on punis- 
sait le sacrilège au nom du prince. 

Charibert se rendit célèbre par ses mariages, 
dans un temps où' le clergé, jaloux de pré- 
tendre au don des miracles et d'obtenir d'im- 
menses dotations pour les églises, n'apportait 
que de faibles obstacles aux passions des rois. 
Ce piince éloigna de sa couchelngoberge, qui 
l'avait rendu père. Il forma d'autres liens avec 
Méroflède qu'il avait vue au service de la reine, 

(i) CW. T/ieoil., leg. IX, lit. i , i, leg. i5. 
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.et une autre jeune fille, pQmmée Theude- 
cbilde, lui donna un fils. Jusque là l'élise De 
-fiF valoir contre ces mariages aucuae prohi- 
iiilion ; mais ce prince ayant pris quelque 
temps après pour épouse une religieuse, Mar- 
cofeva, sœurdeMéroflèdtî, Germain, évéque 
de Paris, les excommunia, et Fortunatus , 
évèque de Poitiers, fît un panégyrique à la 
louange, de ce roi iocêstueux (i). 
En 767 les canons du concile de Cotnpiègne 

.{i)Carm.f Vf , in script, franc, t. II. — Greg. Taron., 
lib. IV, c a6. 

L'éloge de Charibert est ea opposition direrte avec la 
loi mosaïque émaiiéc de Dieu , et faite pnur n'gler les 
degrés de parenté et d'allinnce entre lesquels le mariage 
ne )i«ut avoir lieu. LMlîijae, ch. XXVIII. Miiïse faisait 
jeter dans les flammes, avec tous leur^ complices, ceux 
qui ayaièut épou&é la m^re et la fille; uon seidfmcnt l'ïa- 
ceste est réprouvé par la loi nouvelle, mais la forni- 
caiîon ea général est uo péché si grave qu'il prive du 
royaume des cieux : <■ Hoc euim scitole, quod omnis for- 
nicator non hobet hœredilalem in regno. u Epli. V. Le 
droit canon met ce péché au nniobre des crimes : ■ Hosse 
debent talem de perjurîo poeuitentiam iraponi debere 
qualem et de adultérin et de roniîcatione. Décret. XXti. 

Qu.l.c. 17. 
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établirent une jurisprudence relative au nia-< 
riage, et permirent d'épouser un parent ou 
une parente au quatrième degré. 

Si l'une des parties qui avaient contracté 
un mariage, malgré leur parenté au troisième 
degré , venait à mourir , celle qui survivait ne 
pouvait se marier(i). 

<c Si un homme , dit te concile , a un com- 
merce criminel avec deux sœurs, ou avec une 
mère et sa fîlle , il est obligé de quitter sa 
femme , qgi peut épouser un autre boiiime. 
I>a mère et la fille, ou les deux sœurs, peuvent 
se marier j mais si elles viennent à découvrir 
toute la faute de celui qui les a séduites, elles 

(i) V. sur les empôcheroeors le concile de Trente, less. 
XXIV, can. !i ; le père Juenin , Tiailèi des lacrcmpnls , et 
le livre de Gerbais, docteur en Sorbonne, ciincer.iant 
cette mal ière. Le Traité àeVoMai, toucliant les ras de 
consricnce , ten^Kraxe , sur toutes les questions relatives 
aux péchés commis dans le màringe, des choses fort cu- 
rieuses, que les léyislafeurs et les pères de ramille de- 
vraient coDDaîlre, pour bien Apprécier b confessioD sous 
le rapport de son influence sur l'ordre et la paix dans les 
familles. 
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sont obligées de faire pénitence, et de se sâ- 
parer dfe leurs maris, qui peuvent épouser 
d'autres femmes, -a ' 

Quelques années après, on voit les chré- 
tiennes épouser des juifs ou des mahométans', 
cl les sectateurs de Moïse , comme ceux de 
Mahomet, se marier avec des femmes catho- 
liques dans toute l'Espagne musulmane. Ab- 
dérame y régnait en sage. Les chrétiens lui 
donnaient une somme d'argent chaque fois 
iju'on sacrait un nouvel évéqoe. Ils se livraient 
d'ailleurs en toute sécurité à diverses discus- 
sions théologiques sur l'observation des jeû- 
nes , le libre arbitre, la grâce divine, etc. 
Leurs prêtres quittaient souvent le célibat (i), 

(t) Humainement parlant, on ne doit rien faire pour 
favoriser le célibat dans les conirées riches ou corronu- 
pues; car IVgoïsme et'Ies besoins du luxe j empêchent 
beaucoup les citoyens de s'exposer aux embarras et aux 
exigences du ménnge. Le parti du célibat passa trop sou- 
vent pour le plus sûr dans les pays où le luxe est à tel 
d^ré que chaque individu vaut l'immense somme de 
soixante livres sterling , dit William Petty, irt his ealculor 
lions. ' 
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en faveur de femmes que le divorce avait sé- 
parées de leurs premiers époux. On goûlait 
les douceurs de la paix publique (i) à la fa- 
veur de cette tolérance. 

Il n'en était pas de même dans le royaume 
des Francs, quoique trois princes eussent 
cooclu un traité d'alliance dans ie concile de 
Sàvonlères, et que les &véqucs y eussent pris 
l'engagement de rester très unis entre eux 
pour corriger les rois , les grands seigneurs , 
ainsi que le peuple. Mais Lotbaire était éper- 
dumenl amoureux de Vaidrade , et roi de 
IjOPraine. Les prélats eurent à examiner s'it 
leur était plus utile de servir Lotbaire que de 
le corriger. Il répudia sans obstacle sa femme 
Tbeutberge, Elle fut accusée d'adultère. Tous 
les princes de l'Église ne la regardaient pas 

(i) Le repos de la vie domestique fut toujours pluj res- 
pecté quàod les prélrcs se mariaient que lorsqu'ils étaient: 
condaiDoés au célibat: U discipline de l'Église d'Orient 
permettait aux éTèques,aus jtrcires et aux diacres d'être 
époux et pères. £)ie produisit ntouis de scandale et moios 
de crimes que celle de l'Église d'occident, ffist. ecci. 
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comme coupable; II est possible même que 
personne n'eût de son crime une conviction 
pleine et entière ; non seulement GoDthier, 
archevêque de Cologne, Teutgaud, arclievê- ' 
' que de Trêves , deux évéques et deux abbés 
n'élevèrent aucune barrière entre Vaidrade 
et son amanti, mais encore ils les couvrirent 
de leur égide 5acrce(i). L'épouse légitime est 
condamnée à la honte et aux larmes; ces ecclé- 
siastiques approuvent , ordonnent même le 
divorce, et leur jugement est confirmé dana 
un concile tenu .à Aix-la-Chapelle. Le pape 
saisit cette occasion pour étendne sa puissance 
sur les évéques et sur les roîs. Il fit gronder 
les foudres de l'excommunication ; on vit pour 



(i) Sous puéiexte que la reine était adultéré , ces pré- 
lats servaient la fl.imme adultère (lu roi, comme si sAÏnt 
Paul n'avait pas dit génèralcmeat que \ei adtiilèrei seront 
exclus du rojaurae de Dieu : n Neque furnicaril, neque 
adulteri.... r^num Dei'possidebunt • , I Cor. 5. L'adul- 
tère est un feu qui dévorera ceux qui le commettent , dil 
l'Écriture ; • Hue etiim nefas est, et inlquitas maxima; 
ignis est nsque ad perditiouem devorans. >• Jab., XXXI. - 
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la pn:mière fois se proslerner aux genoux do 
pape un roi et des évéques étrangers h la ju- 
ridiction de la courdeRome. ^ Jusqu'alors les 
papes ne s'étaient point encore mêlés des ma- 
riages ni des divorces des princes. Ce premier 
succès les enhardira à se porter pour juges 
dans ces sortes d'affaires, et il en naîtra bien 
des désordres (i), » dit l'abbé de Cpndillac. 
Kobert et Berthe étaient parents au qua-, 
trième degré. Ils s'étaient mariés avec l'appro- 
bation de l'épiscapat: tes évéques avaient jugé 
que la dispense n'était pas nécessaire , ou qu'ils 
la pouvaient donaer eux-mêmes. L'orgueil de 
Jean XV prétendit le contraire , et déclara le 

(i) Le pape cassa le concile. II déposa Gonthier et 
Teutgaud; 11 Gt craiudre à Lolhaire les ciTels de \'exç.aia- 
muaication. Nicolas 1" entreprit cette lutte coolre le 
irâoe et l'Ëglûe. Son successeur Adrien II la termina et 
soumit il la tiare l'un et l'autre. Hitt.de l'Églàe,ix* et x* 
■tècles. 

Lorsque tes pajiR étaietlt vassaux de» princes, rien de 
semblable a'était [lossîble; mais tout se canfondil lorsque 
les fits de Cbairtemagne eurent l'imprudence de faire des 
évé^^ de Rome des souverains indépendants. j*1/. CAr. 
du préaid. Héitaot. 
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mariage nul. Grégoire V , son successeur , 
soutint les prétentions du Saint-Siège en ces 
termes : 

« Que le roi Robert, qui a épousé Bertbe , 
sa parent,e, contre tes lois de l'Église, ait à la 
quitter au plus tôt, et à faire une pénitence 
de sept ans, conformément aux canons et à 
l'usage de l'Église; que , s'il n'obéit pas, il est 
déclaré excommunié; que Berthe soit soumise 
à. la même pénitence , sous la même peine ; 
qu'Archambaud , archevêque de Tours, qui a 
été le. ministre de ce mariage incestueux, et 
tous les évêques qui y ont donnéleur con- 
sentement, soient suspendus de l'usage des 
sacremens, jusqu'à ce qu'ils soient venus à 
.Rome faire satisfaction pour leur faute (i).» 

(i) Permis par le droit naturel, 1c mariage entre pa- 
reuts D'est défeDilii par aucun précepte ni du nouveau 
DÏ de l'ancien Testament. Aussi le peuple de Dieu et les 
premiers chrctiens ont-îls pratiqué, sous ce rapport, le 
mérae usage que les anciens à qui leurs lois ne l'intei'di- 
saieut point. Tbéodose fut le premier empereur qui le 
prohiba, vers le ciuguièroe siècle. Saiot Augustin atteste 
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Robert sacrifia Bérthe pour obtenir l'absolu- 
tioD , et les évéques , privés d'appui , expièrent 
aux pieds du pape le crime d'avoir eu raiaon. 
Pour accroître son ascendant et rendre très 
considérable le commerce des dispenses , l'É- 
glise défendit les mariages entre parents jus- 
qu'au septième degré (i). Se prévalant des 

que ces mariages ne sont en rien contraires aux lois divi- 
nes. On vit Arcadins et Hoaorîus confirmer la loi de leur 
père; mais le premier la rèvoqaa par celle De celebrandU, 
au titre de Naptiis.Oa trouve, deux siècles après, cette 
loi dans Cassiodore. Il cite une formure de dispense que 
les rois goths dooDaîent pour les mariages entre cousins 
germains. Les conciles fortifiaient alors, par les censures 
eccléaias tiques , les lois impériales auxquelles ils confor- 
maient leurs canons. Dagobert autorisa de même la liberié 
des mariages entre parents; mais en *]kk, Grégoire II 
insinua le premier , en forme de conseil, qu'U serait bien 
de les défendre. Les synodes attribuèrent dès lors aux 
évêques le& affaires du mariage, et des synodes l'attribu- 
tion passa dans les capitulaires des rois. Une conclusion 
opposée k l'esprit du Lévitique, et contraire à son texte, 
dit H. de la Chalotais, plus encore au livre des Nombres, 
qui ordonnait ces mariages , les a fait prohiber. 

(i) Les dispenses au sujet de la parenté ont appartenu 
aux princes jusqu'à ce que le Saint-Siège ait prétendu les 
accorder exclusivement. La père Thomassin place celte 
l(. ■ , 3 
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prohibitions sacerdotales, Philippe répudia 
Berthe , sa femme et sa parente , qu'il n'aimait 
plus; il épousa solennellement Bertrade, qu'il 
adorait. Elle se sépara de Foulque, comte 
d'Anjou, SA conscience ne lui permettant pas 
de préférer an mari qui avait encore deux 
femmes vivantes, à son amant dont te mariage 
était nul. Rome laissa Foulque avec ses fem- 
mes répudiées ou rappelées ^ sans y faire la 
moindre attention , et trouva plus convenable 
de poursuivre. le roi, et de défendre aux Fran- 
çais de lui en donner le litre (i). Ce n'est là 

usurpation sacerdotale vers la fin du deuxième siècle. Ce 
<. sont les désordres , les troubles et les guerres des neu- 
vième et dixième siècles tjui out permis de changer l'an- 
cienne discipline, par le secours de fausses décrétalcs gui 
sent, pour nous servir des expressions de l'illustre d'A- 
guesseau , le code des papes et non çcliU de f Église. 

Le chef de l'État accorde, en. France, des dispenses 
d'flge pour des motifs graves. Code civ., tit. V , art. 1^5. 

Art. i63. • Le mariage est encore prohibé entre l'oncle 
et la niècle, la tante et le neveu. 

Art. 164. néanmoins il est loisible au roi de lever, 
pour des causes graves, les prohibitions portées au pré- 
cédent article. » 

■ (i) Hàtoire moderne-, ch. III. 
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qu'une légère esquisse des abus et des désor- 
dres que foDt naître, dans certains temps, les 
profaibitioDs du mariage, lorsqu'elles n'éma- 
nent point de la loi civilei 

Lés 6ançatlles formaient chez les Barbares 
la première partie de la cérémonie du ma- 
riage (i). La coutume ou la toi donnait un 
tuteur à chaque femme. Elle np pouvait se 
marier sans obtenir son consentement. Le 
fiancé devait donc faire marché avec le tuteur 
pour avoir la fiancée en mariage (a). Les An- 

(tj Dans la plupart des diocèses de France et d'Ilalle, 
les fiddes ont fait leurs fiançailles en présence de leur 
curé, et devant des téjnoiis , depuis le eondie de Trente. 
Un mariage contracté invalidement, par défaut d'âge de 
puberté , tenait lieu de fiançailles , s'il ay-dit été contracté 
ea face de l'Église, sans quoi ce n'était pas de véritables 
fiançailles, he rituel (le Paris autorisait les promesses de 
mariage entre impubères âgés de septans.Onne conlrai- 
gnait pas deux fiancés à se marier , i[UBud l'un ne voulait 
(Jus épouser l'autre; mais, si le cas le re<[uérait, le juge 
pouvait exiger des dommages et intérêts de la partie ré- 
siliante. L'official avait droit de la condamner à une au- 
mône. Conférences ecclésiastiques de Paris, sur le mO' 
riage. 

(ijilyj., til.,74.— ^Aint.,tit. 54.SI,a.r-fw., 3, a, 8. 
■ 3. 
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glo-SaxODs voyaient dans le mariage un acte 
par lequel oa achetait une femme à ses tu- 
teurs; toutefois, le mariage ne pouvait avoir 
lieu sans leur consentement (i). Dans certains 

. cas , les codes des Barbares permettaient k la 
femme d'agir par elle-même. Cette faculté lui 
était laissée , par exemple , lorsque son tuteur 
refusait de cpusentir à son mariage par des 

.motifs qui n'avaient aucun fondement. Le 
père était ordinairement le tuteur de sa fille, 
avant le mariage. Après la mort de celui-ci, 
c'étaient ses frères ou ses plus proches pa- 
rents. Chez quelques nations, tous les parents 
étaient appelés à délibérer avec le tuteur légal 
sur te mariage (a). Le contrat des fiançailles 
se faisait et se concluait avec le tuteur : le fu- 
tur époux donnait une somme d'argent, ou 
livrait certains objets, à titre de présent nup- 
tial de la femme , ah profit du tuteur ou de 

(i)i)«:;XXIU,aa. 

(a) Sax.y 111.-7 . S Î-— -^iim- , tit. 54-— Jl'>., 35, S a 

Frb., tit. 9,$4. 
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ceux dea parents de la femme qu.e la loi au- 
torisait à le recevoir. Le ftancé promettait 
quelquefois au tuteur le prix convenu , et l'oD 
comptait sur sa parole. On donnait ordinai- 
rement une bagae à titre d'arrhes , pour con- 
firmer le marché (i). Quand la toi ne fixait 
pas le montant du prix nuptial , il était déter- 
miné par les conventions des parties contrac- 
tantes, ce qui arrivait le plus souvent (a). La 
veuve était toujours , quant au mariage , sous 
le pouvoir d'un tuteur (3) ; mais lorsqu'elle 
convolait en secondes noces , les liéritiers de 
son premier mari avaient le droit, chez quel- 
ques riations , de partager le prix nuptial avec 
les parents de la femme (4)- Les Bourguignons 
autorisaient une femme qui se mariait pour la 

(i) Vu., m, I , î.~Edict. Theod., gî. — Tkuring., 
ÙL 10, g 3. • IntersuDt parentes et propiaqui et munera 
probant , in biee muoera uxot Kccipititr. > Tacit. de Mqt, 
Germ.c. i8. 

(a)^a;.,tit. 6 et 7. 

(3) Leg. saL 

(h) Long; U, 1 , 4 et S.—£utg. , tit. 69, § i. 
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troisième fois , à conserver pour elle seule 
tout ce qu'eUe obtenait à titre de prix nuptial. 
On prononçait les peines- les pliïs graves 
. contre le mari ou la femme qui s'était marié 
sans avoir préalablement obéi à la loi en ce 
qui concernait la cérémonie des fiançailles(i), 
mais lorsqu^uoe fille avait, un frère qui, par 
des motifs déraisonnables , refusait de la don- 
ner en mariage, elle pouvait chercher un 
mari sans avoir besoin de son consente- 
ment (a). Chez les Visigoths, ta femme qui 
épousait Un homme après avoir été la fiancée 
d'un autre , devenait l'esclave de celui-ct (3), 
et l'homme qui épousait une femme qui avait 
été la fiancée d'un autre, devenait l'esclave 
du fiancé (4)- Chez d'autres nattons , un pareil 
homme était tenu de payer une composition 

(i)^., lit. 35, %i.~Long.,ll,ix,L, i.— Fris., g, 

S 4 Thurùig., ût. lO.Sa.— &M;.,til. 6 — /'û. II^a,8. 

— ^iim.,tit. 54,Sa, 3. , 

(a)rw.,lU, I, 8. \ 

(S)/-»., in,i,a. _J 
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forte aux parents et à la âancée. Il devait en 
outre une amende au roi(i). L'homme était 
obligé , par la loi des Lombards , d'épouser ,. ■ 
daos le délai de deux aiis , la femme avec la- 
quelle il était fiancé. Ce temps écoulé, il per- 
dait le prix nuptial, et encourait les peines 
qui avaient été stipulées dans le contrat des 
fiançailles : la femme pouvait former un nou- 
veau contrat de ce genre (2). Mais un homme 
n'était pas contraint d'épouser sa fiancée lors- 
qu'elle était attaquée de la lèpre, qu'elle de- 
venait folle , ou qu'elle avait perdu entière- 
ment l'organe de la vue : à ces trois exceptions, 
it faut ajouter le vice qui dépare la plus belle 
vie , selon l'empereur Julien , X incontinence. 
Ce dernierempêchementfacultatif au mariage 
devait être basé non sur de simples soupçons, 
mais bien sur des preuves dûment acquises(3). 



(i)5fl/., lit 14, S S, 9— ioiff-. II. a. I- 
{■i)Long.,n, i,i.— Cod.Just., V, 17, a. 
{i)Long., II, I, 3. — Les idées sur la pudeur, l'a chas- 
teté, la contiaence, varieDt beaucoup selon les cHniat^i 
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Quand on abandonnait une femme après la 
cérémonie des fiançailles pour en épouser une 
autre , on se rendait coupable d'insulte en- 
vers la famille de la délaissée. Il fallait payer 
une composition à ses parents. Dans la crainte 

let religions et les lois. On a dit que , dans l'origioe des 
sociétés, l'homme seul ne rougissait de rica, et que la 
pudeur commrace lorsqu'il est vu par quelqu'un. 

Sur la Côte d'Or, les filles ne prennent de vélenaents 
qu'après leur mariage. Fo^gcdeDesraarchais, t. I"". 

Les insulaires de Forniose admettent un enlêr qui punit 
ceux qui ne vont pas nus en certaines saisons. Helat. des 
FcFfages qui ont servi à l'établissement de la eompagaie 
hollandaise ;\. V. 

Les Juifs dansaientnus devant le bonrApis, et devant 
le veau d'or. Ils voulaient être purs dans leurs adorations, 
et se débarrassaient de vélemeols qui pouvaient être 
souillés. 

Les hommes, les femmes, les filles et les veuves se 
mettaient absolument nus, dans la Grèce et dans l'Italie, 
à la fête des bacchanales. Joannis Hicolai, de rioi Bac- 
ekanalium. Coll. de Gronov. « t. VII. 

On montra très peu de pudeur dans le plus ancien- 
synode reconnu par l'Église. Constantin n'aurait pu en- 
tendre, s'il avait eu des oreilles chastes, les discussions 
de théologiens qui prétendirent s'assurer que >Jésus est 
Gonsubslantiel au père. Dieu de Dieu, lumière de lumière, 
engendré et non fait, s Bist. des Conciles ;'t. 1" 



,1,^,1 :,., Google 



RT DES LOIS AD MOTE^T AGE. 4' 

qu'un pareil abandoD ne fût une tache à la 
réputation de cette femme, la loi des Bava- 
rais , non satisfaite par l'amende, voulut que 
l'homme jurât, avec douze de ses parents , 
qu'il avait renoncé à sa fiancée, seulement à 
cause de son amour pour la femme qu'ît avait 
épousée , et non parce que la première avait 
commis une faute , ou parce qu'il avait pris 
ses parents en aversion (i). S'il refusait de 
prêter ce serment, il devenait l'ennemi mor- 
tel de la famille dans laquelle il avait fait son 
premier choix. 

Lorsque le prix nuptial avait été payé, le 
futur époux était tenu, chez'Ia plupai^C des 
nations barbares, d'assurer à sa femme une 
certaine portion de ses biens, à titre de 
douaire (2). Lorsque les parties n'avaient pas 

(1) Bavar., tit. 7 , S «5 Procop,, JBUt. Goih. ^ 

Xa) On ne dotait les femmes ni chez les Francs ni chez 
les Germains j aussi ne succédaient-elles point à la terre 
de leurs pères: le ^organe^>z,préseot qu'elles recevaient 
de leurs maris, leur tenait lieu de dot La formalité du 
contrat était une espèce d'acbat ; le mari payait un son et 
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tait de contrat, le looDtantdu douaire était 
fixé chez quelques naticos à une certaine 
somme (i), et chez quelques autres, il variait 
suivant la naissance ouïe rang de la femme; 
mais UD contrat écrit réglait ordinairement le 
douaire à . l'époque des 6ançailleâ (a). La 
femme avait droit généralement à ta jouissance 
de son douaire dés' le jour où le marine était 
célébré. Les lois primitives en rendaient la 
femme maîtresse absolue (3). 

On restreignit dans la suite le droit qu'elle 



un denier aux. parents qui lui donnaient stfn épouse. Le 
présent, nuptial se faisait chez toutes les Dations barbares. 
On le voit en usage principalement chez les Lombards. 
Dans la suite, dit Moreau , ces sortes de conventions fo- 
rent écrites. 

(i) Cinquante jo/ùA. A</i. ,tit. 37,Sa. 

La toi des Allemands fixait cette somme à quarante so- 
lidi, mais elle pouvait être diminuée ou augmentée par 
un acte des parties, ^imil. Bavar. tit. 1 4 , c. 7 , ^ a. 

(a) /"m., m, 1,5 et 9 — £ai'ar.,ùt. XIV. 

(3) Alam., tit. 55 — Justinian. Novell., 97. c. i et 137. 
— Code civil des Français , tit. V.Dii contrat de. maHage, 
et des droits respectifs des époux. 
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avait d'en disposer, d'une manière illimh;ée. 
Ces nouvelles modifications furent dictées 
dans l'intérêt des enfants (i). La répudiation 
qui n'était pas motivée par un crime ne pri- 
tait point la femme de son douaire. Si cette 
cause grave déterminait le renvoi de l'épouse, 
le mari pouvait demander le divorce. Si une 
femme l'obtenait contre son mari, elle gar- 
dait son douaire, mais elle ne pouvait le con- 
server si elle avait été répudiée pour de justes 
raison8(a). Toutes les foie que le divorce avait 
lieu par consentement mutuel, la convention 
des époux réglait ce qui concernait le douaire. 
Les Ânglo-SaxOns appelaient morgeri gi/l , 
dit Turaer , la propriétéquc l'on assurait à la 

(i) Cad. ^M^ri.,rv,5,etc.— Jurg.jtil. 6a,Sa.— 
Stue., til. 7. 

(a) Edict. Theod.,c. S^.— riV.,ni, 6, i. 

Les Hébreux et les Romains avaient droit de répudier 
leun femmes en certains cas. 

L'insuffisance de la répudiation força lés Romains de 
recourir au divorce qui devint nue loi fondamentale de^ 
la ville immorrclle. 
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femme, et qui deveDait sa propriété absolue 
si elle avait des enfants et restait veuve. 
Lorsque les fiançailles étalent achevées, et 
- le douair.e légalement constitué , les parties 
procédaient à la célébration du mariage. Elle 
avait lieu avec un grand éclat et beaucoup de 
magnificence. Quelques amis du fiancé, qui 
se glorifiaient de l'entourer avec des femmes 
paranymphes, ou filles d'honneur , ne com- 
posaient pas tout le cortège , car il était pré- 
cédé de baladins (i), et suivi d'une foule de 
parents, d'amis et de connaissances des époux. 
Animés par la joie, ils se rendaient tous pro- 
cessionnellement à la maison de la fiancée. On 
ta confîaicaux filles d'honneur, et le cortège 
revenaitàlamaisoQdnfuturépoux(a).Comme 
on était dans l'usage, chez les Lombards, de se 

(i) Une semblable cérémonie était en usage chez les 
jnîfs. Uxar Ebraica , lib. II , c. i ^ . ad fin. n De sponsa- 
runicoronîs,*etc. Ibid.,c. i5. iDeparanyniphis Ebr^eo- 
rum sponsl amicis, filiîs thalarainoptialia, • c. i6. 
■ {a)rM.,in, I, Z.~Gref. r«TOn., lib. IV, c 45, 
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réuDÏr CDtre bommes, et de jeter de la boue 
sur les r«mnies qni accompagnaient la procès* 
sion , on soumît à une amende de huit cents 
soiùti ceux qui se rendraient coupables d'une 
pareille ofiense. Divers amusements termi- ' 
naient la soirée. Tout cela se faisait à ISmita- 
tion des cérémonies du peuple qui fut le maître 
et le I^islateur de l'Europe (i). Chez les 
Francs, la fiancée pouvait, dés le lendemain 
de son mariage, réclamer de son époux un 
don appelé morganegiba ; elle le recevait 
comme une addition faite à son douaire (a). 

(i) Eànaec., £lem.jitr. Germ.,hb.L,%^iit et 21S. 

{%)tUp- , lit XXXVn , S 3. — Alam. , tit 56 , $ a.— 
lMag.,n, I, i.— Greg. Toron., \ib. IX, c. 20. 

Chesles Gaalois, dit Cé»ar, la femine apportait en dot 
à son mari une somme d'ai^ent ; de son cAté , le mari pre- 
nait sur ses Liens une somme égale à la dot. On mettait 
ces deux sommes en commun , et les produits en étaient 
conservés: le tout appartenait au sutvirant des con- 

^HDtS. 

Sous les Mérovingiens et les Carlovingiens, c'étaient 
les maris qui dotaient leurs femmes. Elles ne leur appoiM 
Uîent ni terres , ni aident : les Francs ne recevaient d'elles 
que des annes. Les Hébreux constituaient une dot aux 
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Quelques légistes, égarés par Fleury, éri- 
gent le concile de Carthage en autorité ré- 
gulatrice, et font du mariage une cérémonie 
ecclésiastique, parce que des évéques ont or- 
donné, en aSï,' que les époux fussent cod- 
duits à l'Église , pour recevoir la bénédictiou 
du prêtre. Cet ordre ne prouve point un droit; 
il peutseulement faire croire au désir d'arriver 
à sa possession. Il est à propos de voir ici 
commentriustitution du mariage était classée 
d^ns un temps que les passions présentent or- 
dinairement sous un faux jour. Telle est l'une 
des causes de l'imperfection des lois civiles, 
chez quelques peuples de l'Europe. 

D'après le Code qui fait te plus beau titre 
de Justinien à la célébrité, il parait que l'on 
regardait toujours, dans l'empire romain, le 

fiUes qu'ils c[iousaieat. Voulant que les hommes recher- 
chasseat les femmes pour leurs vertus et leurs charmes, 
. .Sakmnepermellait pas d'ajouter une dot à leur prix na- 
turel. Hoïse et Lycurgue ont eu les marnes idées sur Its 
incoBTénients de faire dooner la dot par les parentsde la 
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mariage comme un acte purement civil (i). 
Cet empereur vivait toutefois au milieu des 
prélats. Il se glorifiait d'être le dix-huitième 
prince chrétien. Ce fut lui qui restreignit le 
divorce. Il le chargea' de tant de formalités, 
que DOS rois eurent plus souvent à se louer de 
la facilité du Saint-Slége à rompre leurs noeuds, 
que de l'esprit qui avait présidé à la législation 
civile concernant la dissolution dumariage(2). 
Nous y reviendrons. 

(i) Cod. civ. des Fr., lit. T,du mariage. Les principales 
dispositioDs des lois romaines recueillies sous Justinien 
se reproduiseat dans celles qui ont été données à la France 
CD i8o3, et qui la régissent toujours sous une djoastie 
dont l'orlhodosie n'est point équivoque. 

(a) Dans l'histoire ecclésiastique nous ne voyons les 
papes irrités contre les rois qui se divorcent (& peu d'ex- 
ceptions près), que dans les circoustaûces où l'Éjjlise avait 
agi sans le concours de la puissance pontificale. 
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Se Vénaux du mariage. — Des emp4cli«iaenli i l'union ia ^ux.- 

—■- DeeefTels de l'ioterTenlIoD de l'ÉglÏH dani le maringe. — Des 

' recberchei coDHnMnt l'impuisuncc. — Be la lociété conjugale 

.chez Ua Barbares. — InlreducIioQ de la procédure lecrète et in- 

quislioriale en maiière civile. — D*s anntagei qu'elle procurait 



Le cornsenEeùient mutuel des parties cou»' 
tituait l'essence du mariage, et devait se faire 
remarquer au milieu des formes diverses que 
ïe besoin des temps (ij y disent les apologistes 

(i) Occupé de«e» querelles théologiques (ibnt la reli- 
gion a dû gémir, et dont l'humanilé a tant souffert dans 
la suite, Justicien n'a pas toujours tu qu'il se laissait 
tromper sur les prétendues exigences de son siècle. Le 
jurisconsulte Triboniaoua qui compléla et rédigea ce re- 
cueil de lois ou décisions romaines , dont l'Europe a fait 
la base de son.drtMl civil , fut disgracié à la voix de ceu» 
qui redoutaient ses lumières , et des intrigues de cour for- 

m. 4 
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de Justinien, lui fit donner à cette institution. 
Dans la délivrance des arrhes, dans la rédac- 
tion d'un contrat, dans les précautions que l'on 
prenait quand il s'agissait d'une vente, et que 
Jastinien ne rendit pas d'une application gé- 
nérale au mariage, nous ne voyons que la 
preuve du prix doni les parties étaient conve- 
nues, selon leùrpropreappréciation ou le rang 
qu'elles occupaient dans le monde. L'acte con- 
cernant la dot et les autres formalités relative» 
au mariage, avait uniquement pour but de 
prouver le conseRtemeQtdesépoux(i). Aussi^ 
pouvait'on se dispenser de les observer, s'il y 
avait d'autres moyens d'établir d'une manière 
aussi certaine le consentement des parties. 

cèrent le préfet du prétoire, homme d'une polilique pro- 
fonde, à se dévouer aux intérte du clei^é pour sauver sa 
vie. Le rAle que J^n de Cappadoce joua prouve que )*-ein- 
pèrêur n'élaitpas toujours maître dans sou palais, et que 
le service des autels pouvait déjii être préféré ft celui du 
priuce. Sût. unà.f sixième siècle. 

{i)Nwea., /iuf».,XVlII,c. 4, $ t, ibid.,XXII, c. i8, 
■t Cod./ust.,i,iTf ii,etiK>tet deGodefroy surleDi- 
geOe. " 
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Le mariage.n'était qu'an acte delà volonté, 
ioainré par la nature, et placé sous les auspi- 
ces de la société (i). 

Que fît Justinieo pour donner plus d'au* 
thenticité^t de vaUdité au mariage des per- 
so un-'ges que.leufs dignités faisiieut qualifier 
d'illustres? Il ne s'avisa point d'y appeler au- 
cun prêtre ; mais la V" noveUe (a) déclara que 
désormais leur union serait scellée par un 
contrat pqrtant constitution de dot et dona- 
tion à cause de noces. Aucune formalité ni 
civile ni religieuse ne lui.parut nécessaire pour 
rendre complet unsemblable mariage, excepté 
peut-être la conduite de l'épouse chez son 

( I ] Le Nord suivît quelquefois les usages de l'Orient , 
et des milliers de chrétiens se sool pennis de vivre, comme 
les juifs leurs aînés, avec des concubines. En 1074, un 
roi de Danemark laissa treize fils naturels; cinq de ces 
enfants de Suénon II r^oèrent successivement. Plus le 
mariage est environné de conditions , d'empêchements et 
de formalités, moins il le contracte d'unions reconnues 
par les lois. 
(a)Iuîn54t. 

4 
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époux (i). Il De voulut poiot astreindre les 
gens d'une fortune médiocre il des formalité» 
qui auraient pu leur faire regretter la simpli- 
cité des uQioDsantérieure5.L'ordre public de- 
mandant toutefois que ces mariages fussent 
aussi constatés, ce prince y pourvut : k défaut 
de contrat, les parties furent autorbéesà se 
présenter devant l'ofBcter chargé du temporel 
de rÉglise dont on l'appelait le défenseur; là, 
en présence d'aa moins trois clers, «Iles dé- 
claraient leur .intention de se prendre pouir 
mari et femme. On rédigeait un acte qui indi- 
quait le jour de cette déclaration, et que l'a- 
vocat de l'Église signait , comme les témoins. 
Ce mariage n'était nullement religieux ; il était 
néanmoins complet, et l'acte qui en attestait 
la célébration se trouvait ordinairement dé- 
posé dans les archives de l'Église. 

Les laboureurs et les autres individus que 
l'on regardait comme appartenant au bas 

(.)HovelI.,LXXIV, cAjSï- 
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peuple , étaient exemptés des obligations ioi'^ 
posées aux. dcHx classes précédentes, pour 
donner k leur union une sorte d'appareil (i). 
Selon l'antique usage, ils faisaient part de leur 
tendresse réciproque à un.certain nombrede 
personnes^ et leur mariage- conclu, devant 
quelques amis, était bon et valide; Lorsqu'un 
homme d'un rang supérieur preoMt, sur les 
évangiles, l'engagement d'épouser une fille, 

(i) Avaot Jnstinienj Théodose et Valens déclarèreot 
que le défaut de donation , de contrat , de toute solennité 
même, n'atténnait]K>iDt un mariage,! d'autaot iju'il n'j 
avait point de loi qui mît obstacle à l'union formée entre 
personnes d'égale condition , et ayant pour base le coa- 
sentement des parties et le témoignage de leurs amis. • 
Leoi: de nupfiiSf février 438. 

Proportionnant la nature des formalités du mariage, 
au genre de vie et à la. situation des époux , Jus tinien 
s'exprime an ces termes : * A l'égard des personnes de 
condition abjecte et dont la fortune est bornée, nous leur 
accordons nue pleine liberté, ainsi qu'aux laboureurs et 
auxsoldats,qui, aniquementoccupésdelacultureetdela ■ 
guerre, sont dans une parfaite ignorance des lois. Ils 
pourront conveatr entre eux et se marier sans aucune 
formalité ni contrai , et leurs enfants n'en seront paa 
moins légitimes. » Nottlt. V',iuin54i. 
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bats(i)^ aecroissaient toujours la puissance 
de l'ÉgUse, euf'entravi auxsociétés tousleors 
droits, on vît'd'oÔQer'ii::cbaiqiiètDstitutibD hu- 
maiae quèlqne rapport -av.ecia:peKgiob, et; le 
mariage deviot un sacrement. Bausletexte 
grec, ce root signifie mjstère ; dous n'inamî^ 

(i) Dans le concile de- Bosn,'Orl^èDe soutiot contre 
révé<][ue Bérilie que le Jlls de pieu existait ava/tt l'incar- 
nation. AniriE a4^- 

, Pea de teiiips après,l']É^lUe s'éleva contre ceux qai 
prétendaient que l'aœe'roeurt avec le corps , et qu'ellç 
ressuscitera arec lui au jour du jugement. £n ^Hq, les 
éréques catholiques signèrent, dans le concile de Rimini, 
une formule de foi captieiue , qui causa de grands Irou-r 
liles dans rÉglis& Bans le premier concile de Paris, tous 
les év&}nes des Gaules sout présidés par Hilaire , qui-ve- 
nait d'être banni, et Satumiu, évèque d'Arles, est dé-f 
posé- Ou rappelle ceux que l'erreur a rendus dissidents. 
£n' 3^4 1 le concile de yaleuce essaie , mais en vain , 4« 
rétablir le bon ordre dans l'Église. - 

En Sifi, un condle statue queroUcctébrersle.dinian- 
cbe dès le soir du samedi. Un autre concile soumet, en 
.5ga, les reliques des saints à l'épreuve du feu, pour sa- 
voir si elles sont véritables. 

£n 648, Théadore,préside le concile de Rome, et sî- 
p^ des condamnations, du sang de Jésus-Christ mêlé 
arec de l'euiTe. Hùt. des Conciles, 
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nerons point avec F. Paolo si les .icolastiques 
en ont àltë)ré la valeur, poar y attacher, dans 
leor inintelligible jai^on, une grâce qui ne - 
l'est pas moins. L'historien des conciles ne voit 
Aucun fondement à leur doctrine; mais il y 
reconnaît l'œuvre ambitieuse des prélats as-, 
«embtés à Florence et à Trente. Â.ussi leur 
reproche-t-il d'avoir iàit d'unie opinion de l'é- 
cole un article de foi , sans aucun fondement 
qu'iin nom équivoque, et dfis passages mal 
entendus de l'écriture (i). 

IlnoussufHt d'établirici que, mSmé avant 
le concile de Trente, te contrat était distingué 
du sacrement; cetteimporlante séparation de 
choses si diverses que des lois surprises à l'an- 
tocité politique avaient confondues, a été par- 
faitement établie par le célèbre théologien 
Carranza (2). Il n'y a plus, depuis deux siècles, 

(i) Fr. Paoto, Con.de Phr. et de Trenle, remarq.aux mot 
St^rement. 

(3)Lecaihéchi5medecet archevêque fut approuvécon- 
tradictaîrementparuDe coDgrégationdu concile de Trente. 
Coiitment, det rêver, ténor. F. B. Carranza de MÎTaadtt, 
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que des prêtres ignorants ou de mauvaise foî 
qui s'élèvent contre une distinction, non seu- 
lement essentielle, mais extcore prouvée par 
les plus savants canonistes. 

Tous les tbéolt^iens qui , par amour de la 
religion,seprémunissent contre les doctrine» ' 
ultrainontaines, reconnaisseutaux sacrementa- 
déux choses indispensables, la matière et la 
forme. La matière du sacrement qui sanctifie 
le mariage , c'est le contrat, dit un pieux évé- 
que. « Si un prêtre donnait et si les époux. 
recevaient la bénédiction nuptiale avant que- 
le contrat ait eu lieu devant l'autorité ci- 
vile, dans l'un et l'autre cas par défaut 
de matière, il n'^ aurait pas de sacrement ,. 
parce qu'il n'y aurait pas de contrat valable 
ni de contractants légitimes (i). L'autorité 

( i ) Considérations sur le mariage, etCr par M. Grégoire, 
ancien évéque de Blbîs. L'auteur a publié depuis K'His- 
toire des sectes religieuse! , ouvrage rempli de recherches 
fort curieuses, et empreint d'un esprit de-GatholiGitc-<]ui 
contraste avec les outrages auxquelsce très pie»x ecclé- 
siastique n'a cessé d'être en butte de la part du parti-praire^ 
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publique ne peut voir et ne doit voir dans le 
mariage qu'un acte civil. Il importe au main- 
tien de l'ordre et à la conservation des bon- 
nes mœurs, que la loi réprime l'abus que fait 
de son ministère tout prêtre qui agit comme 
si le mariage était une institution religieuse. 
Dans les Codes primitifs des Barbares, il 
n'y a rîen qui donne la moindre idée de ta 
bénédiction nuptiale, et l'évéque dç Tours re- 
connaît dans le mariage une cérémonie pu- 
rement civile (i). & l'on veut remonter à la 
première mention d'un prêtre intervenant au 
milieu des époux, il faut là chercher dans une 
loi que donna Chintaswind, vers le milieu du 
septième siècle. 11 ne dut pas être difficile au 

depuis l'existence de la Consiituiion civile du clergé. Les 
tnntifs qui l'ont Tait décréter, les troubles dont elle a été 
la Cluse oii le prétexte, ta conduite de ses partisans et 
de ses eonemis sont encore à examinei' , et peuvent l'être 
avecplus de succès que jamais. 

(i) Aùf. Greg. TitroB.. lib. IV, c. 41. Matrimon. An- 
darch. ■Preeceptionem (régis) ad jadicem /on' esliibuil 
utpiiellam hanc suo matrimonio n>cù/r«l, dïcens:quia 
dediarrhatn îd deaponsationc ejus, > etc. 
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clergé de couvrir aux yeux des Visîgoths jse» 
vues ambitieuses du voile de la religion. Les 
divers conciles de Tolède se plurent k con6r* 
mer les lois de ce peuple. En cas d'adultère , ' 
,et pour plusieurs autres, elles admettaient le 
concours des ministres du culte avec les juges 
civils. Cependant, ce premier succès des ec- 
clésiastiques ne prouve pas bien qu'ib a^s- 
saient déjà dans leur caractère de prêtre, 
sous le règne d'Ervigips (i). Haïs enfin ce fut 
. par les Visigoths que le sacerdoce fit regar- 
der la bénédiction nuptiale cotnme nécessaire 
à la validité du ntariage.(3). Bientôt après, on 
dopna chez les Francs de la publicité au ma- 
riage, et il parait être devenu, au temps de 
Charles-le-Cbauve, une cérémonie ecclésiasti- 
que,, du moins pour les classes de la société 
qui rectiercbent les occasions de se montrer- 
avec éclat aux yeux de la multitude. L'oigueît 

(i) Années 680^687. 
(») Tû., XII,3,8. 
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dg clei^é les prit dans les pièges que leur ten- 
dait uDe aveugle osteotatioD. 

Vers le milieu du dixième siècle, l'autorité 
civile perdit également ses droits, sous Ed- 
mond , qui ne sut point résister aux prêtres , 
qui eut à se {Haindre de ta noblesse et que ses 
courtisans assassinèrent : il eut le naalheur 
d'être seosible aux charmes d'Ëlgiva , sa cou- 
sine au degré détendu par les canons (i), et 
de fermer l'oreille aux remontrances des pré- 
lats (à) qui voyaient dans cette union le mé- 
pris de leur autOf4té. 

Le jour du couronnement d'Edwy, tandis- 
que ta noblesse se livrait à cette joie bruyante 
que l'exemple des anciens Ger-maios avait ia- 



(i) Goldxmitk, année gSS. 

Osbeme refuse à l'épouse d'Edwy ce litre que lui re- 
coaaaît Uatmesbury; ceU provient de l'envahissement 
lie l'autorilé cÏTJle par les ecclésiastiques; ceus-ci ont 
toujours traité cette vertueuse princesse de coacubine, 
IMTce qu'elle s'était mariée, nonobstant l'opposition de 
l'Église. ffM(.e«/ej. 

(3)Wi)LMalm.,l. U,c. 7. 
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troduite chez les Anglais, dit WaUingfbrd, le 
r'oi, que dominait Tamour, se rendit dans l'ap- 
partementd'Ëlgiva.L'abbé Dunstan, qui soup- 
çonnait k motif de la "retraite d'Edwy, se fit 
accompagner par Tarchevéque Odo , et força 
la porte de l'appartement de la reine. Il y ac- 
cabla son souverain de reproches amers, et, 
transporté de fureur, le repoussa dans la salle 
du festin (i). Malgré sa jeunesse, £dwy tenta 
de -faire respecter le dtadcme, il demanda 
compte au moine audjcieux de l'emploi des 
finances sous Edred, qui lui en srvait confié 
l'administration (a). Dunstan, que le peuple 
regardait comme un saintpersonnage, se crut 
assez fort pour braver son roi. Il méprisa l'ao- 
ousation de malversation que lui fit encourir 
sa désobéissance, et se vit avec orgueil ban- . 
nir du royaume. On n'y parla plus que de son 
austère piété et du prétendu concubioage des 



(i) V. Will.Malm., Osberne et Math. West, 
(a) Wallingford.— AÎur. Beverl.! 
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augustes époux. Quand la calomnie fut bieo 
répandue par les inoioes et le bas clei^é , l'ar- 
cfaevéque de Cantorbéry ût arracher la reine 
de soh palais, et ordonna de lui brûler le vi- 
sage avec un fer chaud, pour détruire cette 
beauté ravissante qui avait &it méconnaître 
par Ëdwi l'autorité des canons. Oto, dont le 
caraicière était impitoyable , fît traîner Elgiva' 
en Irlande, pour y subir iin exil perpétuel, 
- selon Osbernè et Gervase.^ Guérie de ses bles- 
sures, et ne conservant aucune des cicatrices 
qui devaient la déBgurer, la reine prit le che- 
min de .l'Angleterre, pour revenir auprès 
d'Edwy qu'elle regardait toujours comme soa 
époux, quoique Odo l'eût fait consentir àleur 
divorce. Dés satellites, apostés sur la route, 
enlevèrent leur souveraine, et le vengeur du 
clergé la fit mutiler partout le corps : on lui 
coupa les nerfs des jambes, et les espions de 
l'arcbevéque la tourmentérèot jusqu'à sa der- 
nière heure, avec les derniers raffinements de 
la barbfirie. Le roi , traité de complice du re- 
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tour d'Elgiva» fut renveràé de aou trôee (i) f 
pour avoir reconnu dans le mariage un con- 
trat purement civil. Personne ne lui sut gré. 
d'uo divorce arraché pap une sainte violence, 
pour venger l'outrage fait à l'Église. 

Dans la suite, lorsque le clergé catholique 
eut perdu son influence sur les rois d'Angle-; 
terre, U fit confirmer en France ses usurpa^ 
lions sur l'ordre. civil : Henri IH, Henri -IV, 
Louis Xni et Louis XIV ont fait des ordon- 
nances, pour défendre à leurs sujets de se. 
marier ailleurs qu'en présence de leur^ curés. 

Les empêchements de mariage furent . le 
triomphe de l'Église sur la société (a). Le con- 

(i) Le succès de la révolte ramena en Angleterre le 
fougueux abbé Dunstan.ll passa bientàt du siège de Wor- 
cester à celui de Londres: Après sa mort et rinhamaiioo 
d'Odo, celui-ci obrint la réputation de prélat vénérable, 
et celui-là eut sa place parmi les bienheureux que les lé~ 
gebdflires font honorer par les fidèle suimés d'une foi 
vive; « tandis, ajoute Brompton, que l'on excommunia 
et que L'on persécuta avec fureur le malheureux Edvry. » 

(7.)'Dtiaod,£j:am.dedeux quest.imporl. sur le mariage, 
Gerbais, Traité pacifiq^ y Rec, des arrêts, an 1677, pllw 
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cjile de Trente osa déclarer anathèine à qui- 
conque croit que L'Église n'a pu élablir cer- 
tains empêchements qui rompent le mariage, 
ou qu'elle a erré en les établissant (i). Elle 
les étendit à tous les degrés de parenté en 
5o6, et le concile â^A^de déclara tes con- 
joints incestueux, à quelque degré qu'ils fus- 
sent parents. 

XjCS empêchements appelés.par les théolo- 
giens empêchants ou non dirtmants, sont 
classés par eux, ainsi qu'il suit: 

1° Le vœu simple comme de garder la chas^ 
teté, ou de se faire religieux, ou de ne se ysf 
mais marier (a); 

dbyer iTBomère Talon, et Thèse de X. L'HuDIier, dacteuf 
de Sorbonne. 

(i)Ses3. i4,ca/i. 3 et 4. 

(9) " Le célibat des préires et leur consécration ont fait 
clu clergé un ordre séparé de L'État, » dit Anquetil. Mai» 
le vœu de chasteté parut toujours, depuis le huitième siè- , 
cle, facultatif pour le haut-clergé. Lacourromaioe, dont 
rÎDtérïeur est si bien peiotpar Lieutpraud, fut, dans la 
pTemière partie du dixième siècle, sous l'influence de 
trois femmes ennemies de tonte continence. Théodora, 
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3° Le tempa de l'ÂTentetdu Carême, où 
• il est défendu de se marier; 

3° Les Bançailles faites en face de l'ï^lise, 
avec une autre personne. Voici la manière . 
habile avec laquelle le plus sage défenseur 
du clergé catholique parlait, en i8a3, de ces 
obstacles au mariage i ^ 

« I^es empêchements qui, aux yeux de la 
loi civile, ne sont plus dirimants, étant en- 
core au tribunal de la conscience réputés pro~ 
, Aiéifjft, jusqu'à ce que l'Église, par décisioD 
écrite ou par l'usage, cesse de les soutenir, il 
est dans l'ordre d'en demander et d'en obte- 



mère Uea deux autres , fit |^&ser un de ses amants évêque- 
de Bolo^e à l'arcHevèctiê de Ravenne , et l'éleva ensuite 
sur le Saint-Siège, Il perdit Théodora , fut détrâué par 
Marosie, mourut en prison , eut d'abord pour successeurs- 
Léon .VI, ensuite Etienne VU, tous deux créatures de la 
fille Bmbiliense de Théodora', et enSn Jean XI, fils du 
pape Sergius II, amant de Marosie. Nous ne dirons riea 
dece JeanXII, qui périt de la main d'un des époux dont 
'A avait souillé la couche. Fleury, Hist. eccl., I. LV, 
p' 5.— Liutprand, lib. III > c i». — Bellarmia, </«- 
Sk)m.pontif., I. II, c. 3^ 
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nir dispense ; et comme ces dispenses ne sont . 
presque jamais refusées, on peut espérer que 
rautorité ecclésiastique jugera convenable de 
supprimer ou de laisser tomber en désuétude 
àm prohibitions variables (^i). àonl la <;on- 

(i)II n'7 entjamaU, depuis les usuq»atiom de l'Église, 
de règle fixe dans l'exercice de son autorilê, ni de prince 
asK2 vertueux pour en être i l'abri. L'évéque de Lincoln 
reprochait i Innocent IV non seulemenl la cupidité, qui 
était le mobile du Vatican, maïs le mépris que œ pape 
faisait de ses prédécesseurs dont il f^nulait les constitn- 
lioDs. En Anglçterra, les prêtres ont multiplié à Vinfini 
les mariages secrets; ils vendaient, à toutes les heures 
dujaurjabénédictiou nuptiale, et l'autorité de l'arcbe- 
véque de Cantorbéry n'o^iposa que d'impuissantes digues 
à ce débordemeat de simonie. Le parlement obtint avec 
peine la suppression du traSc d'un sacrement administré 
sans égard aux plus graves prohibitions , et donné à tous 
pour deux shillîugs, sans aucune formalité. A.busaDt de 
ia piété craintive d'Anne de Bretagne, le pape, pressé par 
les armes de Loiiis Xll, effrayait la retue par la menacii 
de réviser les procédures relatives i la dissolution du ma- . 
mge de U princesse Jeanne, et de casser te sien. On tour- 
mentait ainsi, dans son intimité, au gré d'une ambition 
tante mondaine, un prince qui 'fut économe, équitable, 
ami du peuple , et qui honora autant la couronne par 
ses vertus, qu'Alexandre VI déshonora la tiare par ses 
crimes Hist. uMp. 

5. 
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servation pourrait calomnieuseineot faire sup- 
poser qu'elles n'ont qu'un butpécuniaire (i). * 

Les mêmes casultes ont porté à quatorze 
le nombre des empêchements dinmants; ce 
sont: 

1° L'erreur; 

%'• La condition ; 

3" Le vœu solennel de chasteté; 

4° ï^a parenté (a); 

5° Le crime; 

6' La diversité ou différence de religion ; 

7" La violence ; 

8" Les ordres sacrés; 

9" Le lien du mariage; 

10° L'honnêteté publique.; 

11° L'alliance; 

(1) Considérations sur le mariage, etc., cbap. in> 
(a) Arcade et Eonorius, tout en coofirmani la loi par 
laquelle Théodose avait frappé de nullité les muiages en- 
tre les cousins germains et les cousines germaines, sup- 
primèrent la peine du feu que leur prédécesseur 7 avak 
attachée. Arcade finit par autoriser ces unions , et Justi- 
nien ne fut pas moins sage. Leg. XIX, c. dt niipiiit. 



=dbï Google 



ET DES LOIS AU MOTEir A.GE. 09 

1 2" L'impuissance ; 

1 3° Le rapt , et 

i4° La clandestinité (i). 

Parrespect pour le sacrement, les princes, 

f i) Errer, conditio, Tolum, tx^natio, crimen, 

Oultui, dùpuilu, vis, orde, lignmeD , honeslai; 
' Si sis afEnia , ai fiirle coire neqiiibis , 
BipUie sit mulier, Dec parti reddita laM ;■ 
Si Fnrochi et duplicis deiil pneaeutia testis , 
Btec facieuda Teloat ctumubia , bicta retractaot. 

3Les quatorze défauts qui emportaieot la nullité du ma- 
riage, exprimés dans ces vers latins, devaient rester gra- 
vés dans lamémoire des confesseurs. V. le Traité du pou- 
voir des roii sur le. mariage , par 3. Gerbais, docteur de 
Sorbonne. 

On s'adresse ordinaireni^it au Saint-Siège pour ob- 
tenir la levée des empêchements dirimants qui proïien- 
netit de parenté, afSnité, honnêteté publique, ou al- 
liance spirituelle. Dans certains diocèses, les évéques 
exerçaient la même intervention que le pape, en faveur 
des époux qui s'appartenaient aatcrieurement au qua- 
trième degré de parenté ou d'affinité. Quelques prélats 
vendaient même des dispenses du troisièçie au quatrième 
degré ; d'autres évéques ne permeitaient ces unions 
qa'iRter pauperei. Rebuffe, Prax. benef. pars III, c. de 
dispeni. in grad. prokib. gl. 5 Franc. Marc., t, II. Pon~ 
tas, au mot Empêchement. Héricourt, lois ecelés. 

Cbez le peuple que Dieu a perpétué malgré les plUà 
effroyables proscriptions, et dont il a dicté les lois, le 
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dit la Sorboone, se soni; depuis long-temp9 
déportés de leur droit, sur les empêchement» 
et les conditions du mariage. 

Quaad l'apâtre saint Paul parle de la dis- 
solution de l'union conjugale, il soumet ta 
rupture de ce liœud à la volonté de l'Église, 
en faveur de eeux qui la révèrent ; mais c'est 
au détrimeotde tous les conjoints qui adorent 
Dieu , les uns sans croire que le Saint-Esprit 
anime les conciles, et que le rite latin soit ' 
préférable au rite grec j les autres sans ajouter 
''foi aux miracles, et san» être conraincus que 
rÊtre suprême a révélé tout ce que l'Église 
catholique propose comme ' tel. Deux per- 
sonnes mariées dans l'infidélité ne sont point 
irrévocablement unies ; elles se trouvent dans 
BD cas dont l'examen n'a{^rtient pas à la ju- 
ridiction séculière, mais à l'autorité ecclé- 
siastique (i): « Quod si infidelis discedit, dis- 
mariage était permis entre le heaa-frère et la belle-soeur, 
comme cliezles Égyptiens. Cod. de inecstù et inutilibu» 

(i) Dans un temps où Philippe de Valois redoutait les 
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cedat, non enim servituti subjectus est fratar 
autsororin hujiis inodi(i).»Sî l'une des parties 
vieDt k se convertir, et si l'autre ne veut pgs 
paisiblement habiter avec elle par rapport à 
la religion ,' il est libre k la partie 6déle de con- 
tracter uq autre mariage. Mais, lorsque saint 
Paul s'esprimait dé la sorte, on ne forçait 
point les infidèles à se convertir, TÉ^lise n'é- 

«lesseins ambitieux du sacerdoce , et faisait soutenir les 
JrotU du pouvoir civil par P. de Cugnières, les prélats 
raisoDDaient ainsi : n Le clergé s'enrichit par.l'exetcicede 
lijuridictioa ecclésiastique; or l'opiil«nce du clergé, la 
splendeur des cvéques et des arcbevéqaes, est l'un des 
premiers intérêts du roî et de l'État. > Mais les abus 
étaient trop criants; ils rendirent indispensables ce que 
l'on nomma les appels comme d'abos, c'est-à-dire, les 
appels des sentences ecclésiastiques aux tribunaux sécu- 
liers. Héoault, ^br. chr. de tHistoire de France, année 
lîag, i33ô.— Villaret, BUt.de France, t. VIII. 

(i)Saint-PaJ]l,I,cor. 7. Depuis que l'Église a renoncé 
à la toléranccet à l'humilité du Christianisme, pour s'éri- 
ger en puissance temporelle, aucun mariage n'a été per- 
mis entre ceux qui adorent, dans différentes commu- 
oioQs, le Dieu des ap6tres. Au détriment des mœurs et 
de la saine politique, on a prohibé ces unions ea France, 
par l'édil du-mois de novembre t68o. Il a été aboli par 
l'Assemblée Constituante. 
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tait pas tyrannique ; elle D'exerçait d'empire 
que par ses vertus (i), elle n'avait d'autre do- 
maine que )a foi (a), et méprisait les richesses, 
source d'ambition et de mouvements dér^lés. 
La république fondée par le christ n'avait 
point été pervertie; l'évéque de Rome ne par- 
vint qu'après plusieurs siècles à s'ériger en 
monarque absolu. Il osa professer et prati- 
quer ces maximes : 

a L'Église romaine est la seule que Dieu ait 
fondée. 

s Le titre d'universel n'appartient qu'au, 
pontife romain. 

a Lui seul peut déposer et absoudre les 
évéques. 

u Son légat préside tous les évéques dans 
tout concile, et peut porter contre eux une 
sentence de déposition. 

(i) Pelag-, 1, Coneiiior., t. V. — Gregor. HagD., Op. 
t. II. 

(s) • ITihïl ecclesia sibi oisi fidem possidet ■ Anobros., 
Op., l. II. 
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a te pape peut déposer les absents. 

a On ne doit point habiter avec ceux qu'il 
a excommuniés (i). 

« Il peut, selon le besoin des circonstances, 
&ire de nouvelles lois , etc. 



(i) Depuis qu'il 7 a des prêtres, l'orgueil et la haine 
se couvreDt du manteau de la religioii, pour frapper plus 
cntellenient leurs victimes, Aussi ^'excommunication re- 
mon le -t- elle à des temps. fort reculés. Les Grecs en ont 
transmis l'usage aux Romains. Les juifs, qui ne se pi- 
quaieot pas de tolérance, s'en servirent, et, dans Upri- 
mitive Égibe, les évéques défendaient aux fidèles d'en- 
Iretenir le moindre commerce avec ceus qu'ils leur 
dénonçaient comme excommuniés. A mesure que le feu 
de la charité s'éteignit dans l'Église, elle fulmina l'ex- 
commuDi cation avec plus d'appareil et de violence. Douze 
prêtres, irrités contre le délinquant assez endurci pour 
ne point acheter son absolution , foulaient aux pieds les 
lampes dont chacun d'eux était muni. Ils jetaient aussi 
par terre les Évangiles, les images du Christ , de la Viec^gé 
et des saints ; ■ quand l'évéque avait retranché le proscrit 
de la communion de l'Église, on sonnait une cloche; 
c'était le signal des anathèmes et des malédictions que 
proféraient l'évéque et les prêtres. Cette peine entraînait 
la suspension de toutes fonctions civiles, militaires et 
inaliimaniales : l'excommunié, à qui tous les soins de la 
propreté vtaient interdits, ne pouvait pas même changer 
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«Lui seul peut se revêtir des attributs de 
l'empire. 

« Tous les princes lui baisent les pieds. 

« Son nom est le seul à prononcer dans les 
églises. 

n C'est l'unique nom dans le monde. 

«Il lui est permis de déposer \es empereurs.. 

n Personne ne peut inBrmer ses sentences^ 
il peut abroger celles de tout le monde (i). 

de linge. On sDspendatt l'exercice des àevmia que les rois 
avaicot droit d'attendre de leurs sujets. Tout allait an 
mieux , l'État n'était rien et l'Église pouvait tout. ■Com- 
mandez, sire, à Yos juges, dirent les prélats à Louis XII, 
' de contraindre tout homme cjnî sera excommunié, de se - 
faire absoudre dam l'an et jour. Volontiers , répliqua c« 
prince, pourvu que les juges trouvent l'excommunicatioD 
juste.» Les êvéques prétendirent qn'il n'appartenait point 
à des laïques d'aj^récier la justice de leurs escômmuni- 
^tions. Le roi , indigné, déclara qu'il n'en ordonnerait 
point autrement, parce qu'il croirait en cela faire lui- 
même une grande injustice. > Ess. hist., par Saint-Fi»x. 
— Hist. eccL, ix" siècle. — Hàt. uni»., année 900, 6 
juillet. 

(t) « Depuis Bildebrand jusqu'au commencement du 
^ix-neuvième siècle j les papes n'ont cessé de se prétendre 
investis d'une puissance supérieure non. seulement » 
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n II ne doit être jugé par personne.' 
«L'Église romaine ne s'est jamais trompée, 
et ne tombera jamais dans l'erreur. 

« Tout pontife romain, canoniquement or- 
donné devient saint. 

celle des coociles eu matière religieuse , mais aussi à celle 
des empereur^ et des rois en matière politique. ■ £ss. 
kisi, de la puùtance temp. des papn^, t. II. — Le pnpe 
peut déposer un prince apostat : les orthodoxes n'en font 
aucun doute; les hérétiques seuls le nïeut. Valentia , 
Theul, i. UI.^AuK yeux de Roccaberti , ceux qui niaient 
' l'ialailUbilité du pape, étaient des impies et des schis- 
inatiques. On soutint que le pape pouvait révoquer, casser, 
abrogrr, h sa volonté , tous ou chacun des privilèges el 
liheriés du clergé de France, du jieuple et du roi. Un 
autre théologien fit connaître quand il était permis à un 
sujet d'assassiner le monarque. De Regect régis inst.,lib. I, 
c 5, 6, 7, 8 et g. Mariana eut des imitateurs; il Ht école, 
cU'on brûla, en i6a6, par arrêt du i3 mars, le 7>aité 
<le l'ultramontain SantarelH : le cardinal de Richelieu 
avaitfaii signer aaupères de l^fai un Tormulaîre dressé 
par M. de Marillac, garde-de»- sceaux , et portant qiL'ils 
promettaient de souscrire à la censure des doctrines qui 
attribuaient au pape le droit de déposer les rois , de leur . 
inffiger des peines temporelles, et de dispenser leurs su- 
jet* du serment de fidélité. Le livre de Sontarelli fut 
trouvé détestable parles meilleurs prêtres de France, et 
M se vendit pas moins bien. Hist. eccL, \' siècle- - 
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V. Le pape peut dégagei' les sujets jies mau- 
vais princes de lout serment de fidélité, etc.» 

Pour soutenir ce système de suprématie 
universelle, de l'autorité des paroles pontifi- 
cales, Grégoire VII le corrobore, et lui prêle 
^une source sacrée, par cette allocution: 

» Comment ne pas subordooner un pou- 
voir inventé par des séculiers qui ne conuais- 
salentpasDieu,à la dignité que la providence 
du Tout -Puissant a créée pour sa propre 
gloire, et que sa miséricorde a établie sur les 
mortels pour leur bonheur? Assis à la droite 
de son père, Jésus ne regarde qu'avec mépris 
ces couronnes temporelles qui enflent le cœur 
des enfants du siècle. Mais Jésus est le chef des' 
prêtres, et la puissance sacerdotale est son 
ouvrage. Les ducs, les rois, tirent leur ori- 
gine de quelques Barbares, que l'orgueil ^ les 
rapines, la" perfidie, l'homicide, que tous les 
vices, tous les crimes, et le démon, premier 
prince du monde, ont élevés sur leurs pa- 
reils et investis d'une puissance aveugle. 
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Cétalt pour établir ce pouvoir temporel, que 
le diable tentait Jésus-Christ, et lui montrait 
tous les royaumes de !a terre en lui disant : 
<!.Je vous les donnerai tous y si vous tombez à 
mes pieds pour m'adorer. Les prêtres (qui 
peut en douter ?) sont les pères et tes maîtres 
des fidèles, des princes et des rois (i). Un fils 

(i) * Td coimiis la puissance des pontifes, écrivait 
biDocent m à Philippe-Auguste; tu sais qu'elle domine 
les rois et les GOUFonnes.... Sépare-toi donc de la femme, 
il laquelle tu t'es uni ; elle n'est point ton épouse , mais ta 
concubine..-, t Cependant la sentence de divorce avec 
Ingerburge avait été prononcée par l'évêque de Reims. Le 
nouveau mariage de Philippe avec Agnès de Méranîe 
était consacré par les cérémonies de la religion ; mais In- 
gerburge avait dévoilé au pape les secrets de la couche 
nuptiale , elle ornait les églises de ses riches présents et 
accusait le roi d'être ennemi de la cour de Rome :*Mal- 
' heuràmot.écrivait-elle au pontife, il méprise les lettres 
de votre sainteté; il ne veut pas entendre les ordres des 
cardinaux; il se moque des paroles des archevêques et 
des évcques. ■ Dans cette expansion d'amertume, l'oubli 
de la pudeur et de la majesté royale fit précéder ces ex- 
pressions accusatrices de celles-ci : • Vailà'déjà trois ans 
que le Toi de France m'a épousée, à peine nubile, et je 
puis vdils assurer, très Saint-Père, qu'il s'est approché de 
moi et m'a rendu deux fois le devoir conjugal, selon 
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prétend-il régner sur son père, un disciple 
sur son maître? Bien éloigné de tomber dans 
un si misérable délire, l'empereur Constantin^ 
au concile de Nicée,Deprit place qu'après 

l'ordre naturel.... > Initooeiit jeta l'ialerdit sur la France , 
et n'eut aucun égard aus proposUioos fort respectueuses 
itVYàVvçça (tester à droit sur ton dà>orce,,poitr en recon- 
naître ta validité; le pape voulait préalablement le renvoi 
d'Agnès qui était enceinte, et la remise au clergé de ce 
que l'État -avait dû prendre sur ses immenses richesses. 
La reine devint suppléante à son tour; elle s'adressa au 
fougueux pontife en ces termes ; « Très Saiut-Pére , née 
dans un pays éloigné de la France, fille d'un prince 
chrétien, je devins l'épouse devant Dieu et l'Église de 
mon seigneurPhilippe. J'étais jeune, et tout-à-fait étran- 
gère aux affaires de ce monde; l'on m'a dit que le prince 
qui me prenait pour sa femme m'apparti^idraît à tou- 
jours : je m'attachai à lui; je l'aimai de cet amour chaste 
de l'épouse : je lui ai donné deux enfants.... O mon sei- . 
gneurj tous voyez à vos pieds une jeune princesse trem- 
blante! La couronne ne la séduit pas, c'est sou époux 
qu'elle réclame ; vous ne le lui refuserez pas, car vous é'Utt 
la providence qui distribue la Justice de Dieu sur la terre. » 
Le pape insista de nouveau sur la restitution des biens 
du clergé, et dit que son légat pourrait ensuite prononcer 
sur lesdifQcultésdu divorce. XTn concile obligea Philippe 
de reprendre Ingerburge. Il consulta les prétres'fu/- cer- 
tain empêchement : • Je vous assure, très chers évéqûes, 
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tous les évéqués: il les appela des dieux, et 
recoDnut qu'il dépendait de lear autorité. » 
Le pape Syrice, dès té quatrième siècle , les 
pères et les conciles, à des époques diverses, 
ont été beaucoup moins téméraires dans 
leurs attaques contre le pouvoir civil, lors- 
qu'ils ont insinué ou prétendu que le clei^é 
pouvait former et rompre les nœuds du ma- 
lîage. Pour que rien ne manquât au triomphe 
-du clergé sur la société, il fallut qu'une main 
royale anéantit les contrats revêtus de la sanc- 
tion des lois. Un édit donné à YersalUes l'an 
de grâce ï68o annule le» mariages des catho- 
liques-romains .avec les chrétiens-réfonhés, 
déclare tes enfants qui eu proviendront illé- 

leur «lisait-i) , que Je ne me sait Jamais approché di! ma 
femme; il y a là dessous les maléfioes de quelques sor- 
cières, car j> ne /ibw /aire ce que je lai doit. ■ V, sur le 
fapeVBùl. ecel.', de Fleury, tiv. LXXV à LXXIX; Veiiy, 
Bist. de France , i. IIIjRymer, ad. publ., 1. 1.; Concil, 
L XI i Inn. III, S. M. de consecc. poutific. Op., 1. 1*', 
et les curieuses Aanalei de Muratori, et, sur Philippe- 
Auguste, rtiistoire de ce prince par M. CapeGgue. 
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gitimes et les prive des biens, tant meubles 
qu'immeu'bles, de leurs pères et mères (i). Il 
était d'ailleurs si dangereux de se marier, pour 
les protestants fidèles à leur croyance, que la 
plupart d'entre eux se condamnaient au célî-- 
bat (i). Le plus impérieux empêchement 
pour les religion naires était celui qui résul* 
tait d'une persécution continuelle et toujours 
périlleuse. Les prohibitions, qui faisaient vio- 
ler le sanctuaire de là conscience, n'étaient 
pas moins odieuses que n'étaient ridicules et 
révoltantes les recherches concecnant Tîm- 
puissance (3). Dans la crainte que la magis- 

(i) * Que deviendront, s'écriait un de leurs contem-' 
porains, six cent mille matheurenx qui, sans avoir par- 
ticipé au prétendu crime qu'on impute à leurs pères, 
participeront à leurs calamités 7'° Accord parfj de la nat., 
de la rais., de la rèvél. et de la politiq., 3* part-, art. 3. 

(2) Boulainv. , État de la France. 

(3) Dans ses aberrations superstitieuses, l'esprit hu- 
main attache du mérite à Fimpuissance. volontaire-: des 
prêtres qui observaient le célibat faisaient taire la voix 
de» sens par des moyens physiques; ceux d'Egypte, de 
Tellus et W Hiérophantes d'Athènes employaient plu- 
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trature D'interrint dans ces causes pour les 
eoleYer^aux prêtres, à raison de leur vœu de 
chasteté, ceux-ci prétendirent que les maléfices 
empêchent d'engendrer, et que les histoires 
même chrétiennes en fournissent ' des exem- 
ples. L'Église le reconnaît dans le droit ca- 
non (i), ajoutaient-ils, et le rituel romain ne 

sieurs dmples, ainsi que divers topiques réfrigéra tifs, 
pour se rendre inhabiles à l'acte de la génération. Morin, 
Risl. eritiq. du célibat, I. V. 

Chez les Hébreux, les Nazaréens imitèrent ces folles 
pratiques. On leur fit croire qu'Adam et Eve auraient dû 
TÎrresans goâterles plaisirs de la chair. Après de longues 
discussions, le célibaC a été sur le point d'être frappé 
d'improbation par le concile de Ti^nte. 

(i) . Sijier sorliarias, XXXIII, qu. i. ' ' . 

La crcduUlé el la fourberie des exorcistes Siont bien 
développées par Tbibaudeau, t. VI de In BibUoik. hUlor. 
rfa Poitou, dans le Monde enchanté de Balihasar Beker, 
L IV, et dans le t. XXIV de la Biblioth. uni-', el histor. Les 
coDvents ont été les théâtres de scènes dignes du sabbat , 
d'après les détails des moeurs de plusieurs de ces retraites , 
où le très pieux Charlier Gerson , et Nicolas de Clémengis 
ont remarqué les plus criminelles turpitudes. On brûla 
des confesseurs, des moines et des sorciers pour de su- 
perstitieuses débauches. Hist. eccl., jtvi* siècle. 

III. € 
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dopne pointaux profanes le pouvoir deforcer 
le déiQOoàdire où sont les instriui^iits du 
maléâce, afin qu'od puisse les brûler (i). In- 

{i)Un simple exorcbte, torsqu'oo l'investit, domine un 
«(Dperetir spirîtael, du droit de chasser les démons, reçoit 
un pouvoir plus ample qu'aucun des pouvoirs qu'un - 
laïque peut exercer. Les rois sont les sujets des dénions 
et les déitiODS sont les esclaves des exorcistes. Donc les 
exorcistes , maîtres iea diables , sont maîtres aussi , et, à 
plusforlerâison,de« sujets et des membres de ces esprit» 
immondes. L'Église tient de S.~C. lè pouvoir de chasser 
les démons du corps des créatures dont ils abusent on 
peuvent abuser : > In nomiue meo dœmenta ejicieot. > 
.Marc., XVI. — °Convocatis duodecim discipulis, dédît 
illis virtulem et potestatem super dsemonia. » Luc. , IX. 
Comme le démon se sert des créatures inanimées pour 
nuire aux. hommes, elles sont également soumises aux 
exorcismes, selon ces paroles de saint Paul :» Vaniiati 
4keatiira subjecia est non volens.... et ipsa liberabitur à 

servitute corniptionis ingemiscit et parturit Hsque 

adhuc. - Rom. VIII. 

On sait que le diable prend, à son gré, la forme hu- 
maine ou celle d'un animal , et le plus lascif plaisait beau- 
coup aux sorcières. Au sabbat chacun racontait les char- 
mes qu'il avait employés, les maléfices qu'il avait dooDés, 
et le diable distribuait l'éloge ou le bUme, selon les 
cèuvres. Par sa toute-puissance, les lumières s'éteignaient 
tout-à-coup ; les sorciers, et même les démons, se mé' 
laient avec les sorcières, pour les connaître charaelle- 
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dépendamment Âes investigations que tes ec- 
clésiastiques pouvaient se permettre, dans le 
dessein de savoir si aucun maléHce ne s'oppo- 
sait à la consoDimation du mariage, la puis- 
sance où llmpuissafice des gens mariés étaK 
soumise à l'épreuve du congrès. Ce douzième 
empécbemeot retentit au tribunal de la pénï- 
tence, et dans les ofQcîalités, pendant plus 
d'un sîèirle. C'est encore l^autoritè civile qui 
vengea les mœurs, la raison et la société, par 
un arrêt «olenoel ; il mit fîn à findécence d'é- 
preuves dont le peu de certitude n'était pas te 
moindre vice. On ignore si tout ce scandale ne 
se serait pas encore prolongé, sans te mariage 
du marquis de Langey avec la demoiselle 
Saint-Simon Courtomer; après trois ans d'ha- 

ment j c'étaient surtout les nouvelles que le bonc honorait 
de ses caresses. Ou exordsait parfois de là manière la 
plus scandaleuse, et te démon ne paraissait plus avoir 
lift autre butque ses prétendusaatagoaisies.Delrio, Dis- 
qtdtit. mag., Ub. II. — Garinet, fl^i>(. de la Magie en 
France. — Gayot de Pitaval , Caiis. célèb. , t. VI. — Bayle 
et CAist. de Madeleine Bravant. 
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bitatioD, Je mariage fut déclaré nul pour 
cause d'impuissance. La femme épousa en- 
suite le marquis deBoësle-Caumont, et Lan- 

gey , marié ea secoudes noces avec Diane de 
Montaultde Noaîltes, en eut sept eDraDts(i). 
L^Église connaissait encore une autre es- 
pèce d'union, et la blâmait. C'était le mariage 
à la gomine. 11 se faisait , en présence du curé , 
par deux personnes qui lui disaient : «Mon- 
sieur, TOUS êtes témoin que je prends un tel 
pour mari, et moi une telle pour épouse. » 
Ces sortes d'engagements étaient regardés 
comme nuls par les théologiens, par les ju- 
riâconsultes et par les actes des parlements. 
Les évéques avaient le droit de poursuivre 
ceux qui s'étaient mariés de cette manière, et 
de les engager à faire réhabiliter leur union 
en face de l'Église. Les parlonents agissaient 
"dans le même esprit, lorsqu'ils jugeaient à pro- 
pos que les parties se pourvussent devant leur 

[^i) Recueil des arrêts , elc.j février 1677. 
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éréque. Aucun pasteur ne devait donner un 
certificat de mariage à deus personnes qni 
s'étaient unies à lagomine, et.auxquelles il 
n'avait pas donné la bénédiction nuptiale. 

Les préjugés s'opposent encoK daiis plu- 
sieurs contrées au mariage des personnes 
qui ne sont pas de la même couleur. Cet ,em- 
pécbement forme dans les États-Unis un 
contraste singulier avec la belle déclaration 
par laquelle le plus sage des peuples a re- 
connu soleuuellement les droits inaliénables 
àe la famille humaine (ij. 

(i) "Bes blancs, esclaves d'un préjugî; abstii-de, eussent 
rougi de s'unir par un maria^ légilime k des femmes 
noires tiu de couleiir; et, néiUimoiiis, ils ne 'rougissaient 
pas de vivre avec elles dans un conctibÎDagc scandàlèiiiC. 
Les iafaraes négriers arrachaient du sol natal des Arii- 
caioes poar )es tFUuer en Amérique, et les v^idre comme 
des bestiaux.» Ce m^ris de l'humanité, qui rend les 
colons si odieus aus yeus de M. G..., ancien éveque de 
Blois, s'est manifesté plusieurs fois sous la tiare : Inno- 
ccEDi IV vendait à des laïc; les croisés, comme on vendait 
autrefois, dans le temple, des hœufs et des moutons. Non 
«ODtent de cela , le Saint-Siège s'attirait les biens de reux 
«]ui mouraient sans lestanientj et, afin de piller avec phis 
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Lorsque te mariage avait été conclu cbez- 
ks Barbares^ la tutelle de ia femme passait 
de sa Emilie à soamari(i), et la femiDe était 
teniK de se 'soumettre à .son aotorité (2). 
Toutefoifl , \a mariage était chez les Francs 
une espèce de société dans laquelle' chaque 
associé avait des droits particuliers (3). La 
femme pouvart administrer ses bieos, ou les 

de liberté, la cour de Kome, dit le vmuciu éréque de 
Lincoln , fatsaii part au roi de ses rapines. ■ Fleury, Sùl. . 
ictl.,l LXXXn, n. a8. 

(1) Le pouvoir que la - toi dowuit «ax Londurds sur 
la vie de leurs femmes était par trop étendu : «Si marilus 
uKorem snani ocdderit immerilam per qtuun libét ocea- 
siooem, quxperlegçn) non sit mérita moTiiConipoaatiB 
etc. Long., I, g, la et seq.. — Coaf. i%., XXQI, 3, 
9. e»c. 

(a) Zjong.fU, tit.,5. 

(3) MuKer... ipeis incipiewi» nattimonii auapiciïs ad- 
monetur venire se laborum penealoruiDqiM socîbib. > 
Ttât., de Mer. Germ., c^VIB^-^ Binjmee., Èlem.Jmr. 
Cerm. D« la société conju^le parmi tes BarliBres, 1. 1. — 
a ChasquiM se sah , £t Be^BMooir, qae oorapagnie se fiA 
par maniasse, car si tost corne marriasge est fee H biens 
del'unetde l'aube si sont quunun par le v«llu dou mar- 
na^, p.i 10. r 
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faire adininistrer en son DOOi. C'était son oiâK 
qu'elle conetitoait ordiDairetnent son tnandït* 
taire, afin qu'il prit la gËstiO» de' ses bien»; 
car il ne pouvait le faire sans mandat, il lui 
ea fallait un aussi, suivant la loi des Visi- 
goths, pour procéder en justice au nom de 
sa femme ; iaute d'un titre spécial de celfe-ci, 
le jugement qui intervenait n'avait aucune 
force obligatoire à son égard. 

Chez quelques nations, les biens acquis 
conjointement par les époux, se partageaient 
entre eux ou leurs héritiers, lors de la disso- 
lution de l'union conjugale (i). Les Francs^ 
Kipuaires accordaient k la femme ou à aes hé- 
ritiers le tiers des biens ainsi acquis pendant 
le mariage ; mais les lpi« des Saxons , plus avan- 
tageuses aux femmes, leur en donnaient la 
moitié. Chez les Allemands, la veuve retenait, 
indépendamment de son douaire, toutes les 
donations qui lui avaient été faites par ses pa- 

(i) By. , tit. XXXVII. — Sax., tit. Vm. — Jlam. ^ 
tiLLXV. 
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rmts, et tout ce qu'elle avait apporté de' la 
inaispit de son père ( t )■ La veuve qui ne for- 
mait pas de nouveaux liens, conservait, en 
vertu des lois bavaraises , toutes les donations 
qui lut avaient été faites par son époux (a). 
Il parait que chez les Visigoths aucun des 
époux ne'perdait'la propriété de ses biens; 
Us les piettaient • tous en commun. Si , 
pendant le mariage, les époux, de quelque 
rang qu'ils fussent, faisaient des profits ou 
des acquisitions !t deniers communs, le par-* 
tage avait lïeù entre eux- dans la proportion 
de leur patrimoine particulier, le mari et la 
femme étautsur lé même pied, du moins soûs 
- ce rapport. Pour les chosesqu'ilsacquéraient 
en vertu d'aclCis rédigés par écrit, 1^ formes 
de la convention déterminaient leurs droits; 
mais tout ce que le mari acquérait dans un 
emploi public quelconque, ou par des dona- 
tions que lui faisaient le roi, ses amis ou son 

(i) ^/flm.,tit.LXV. 
(a) Jawr-, lit.IX,S3. 
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patron , lai appartenait exclusivement , et pas- 
sait à ses héritiers, sans que Sîi veuve pût rien 
y prétendre. Le mari avait également un droit 
exclusif aux prolîts et bénéBces faits par les 
esclaves commgns ou des conjoints, répon- 
dant seul du dommage qu'ils pouvaient causer . 
à autrui (i). A défaut de parents, à certain 
degré (2), le mari succédait à la femme et la 
femme au mari. 

Le mariage. était regardé comme sacré: la 

feinme qui manquait au devoir de la fidélité 

conjugale, pouvait étire, ainsi que ses com>^ 

plices, impunément tuée par le mari , dans les 

I premiers transports de sa colère (3). Ils déve- 

fi) f £f. IV, a , 5 eue. 

(a) Sept degrés. f«., rv. 

(3) n Paucissima in tant numerosa génie adiilteria, 
quorum pœna prasens et marîtis perniîssa. » Tacit., de 

Mor. Germ., c. XVIII, 19. — Bitrg., lit. LXVm, S i 

iong., ï,3a, etc. — «opor., lit. VII, e. i,S i._,r«., 
m , /i et 4. — Edict. Theod., c. XXXVIIli S H- — ^w-- 
tit. V, S i. — Greg. Toron., lib. VUI.c. 19. — 2¥om//. 
Justin., CXVII, c. i5. 



DiailizodbvGoOgle 



go HISTOIBE DB LA BARBARIE 

nalent les esclaves (i) duinari,s'il le. préfé- 
rait, et le séducteur (a) ne pouvait pas s'ex- 
cuser sur les prévenaoces agaçantes de la 
femme. En cas d'adultère, le» Lombards per- 
mettaient même k un esclave de se venger im- 
médiatement de son maître. Une femme qui 
se rendait complice de TinBdélité d'un homme 
marié,. devenait esclave de la femme outra- 
gée (3). 

Lorsque l'on soupçonnait des esclaves d'a- 
voir conuaissanee de manquement à la foi con- 
jugale , il était permis de leur faire subir la 
torture. La loi les autorisait, chez les Visi- . 
goths, k lier l'homme et la femme qu'ils sur- 
prenaient dans un commerce adultérin. Les 
esclaves conduisaient alors ces coupables d'in- 
lidclité au mari et au juge (4). 

Une ancienne ordonnance d'Angleterre cop- 

(i) Fû.,m, 4 ; leg., I. 3 et 3. 
(a) Long, et fù., abi. sup. 

(3) r».,UI,4.9- 

(4) Cod. IVisigoth., lib. m, lit. 4. 
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daruuait l'audacieux qui souillait le Ht du 
prince à donner une verge d'or pur y épaisse 
comme le doigt d'un agriculteur qui avait la- 
bouré neuf mis, et assez longue pour toucher 
en même temps par terre et à la bouche du 
Toi, quand il était assis ( i )■ . 

Les Troglodytes qui obtenaient les Viveurs 
de la feiQDie de leur chef, ne payaient qu'une 
brebis (a). 

Lorsqu'un Ostiac soupçonne sa femme d'in* 
fid^té, il se rend auprès de famant, et lut 
présente du poil d'ours; l'accusé l'accepte , 
s'il est innocent; dans le: cas contraire, son 
aveu ne se iait peint attondre.ll convient avec 
le mari du pris de l'épouse, dit Muller. Tous 
deux agissent avec une boa ne foi aduiicable. 
L'habitant de la superstitieuse Sibérie croit 
que l'anie de l'ours tuerait,. dans trois jours, 

{i)Siietchisofthehistoryofr»aa. 
(3) L'Esprit des usages et des coutumes des différents 
peuples , 1. 1", liv. 3 , ch. 7. 
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l'homme adultère qui ne refuserait point ce 
poil (i), 

Partont, c'est l'opinion qui juge de l'impor- 
tance des privautés permises ou défendoes 
aux deux sexes dans le mariage. En remon- 
tant llrtich et arriTanl à Koriakof, les voya- 
geurs ont remarqué des peuplades chez les- 
quelles les maris tueraient l'homme qui refu- 
serait de prendre une place dans le lit de 
leurs épouses (a). 

Les mœurs des Kouriles diffèrent beaucoup 
de celles des Koiiaques fi:tes , que les voya- 
geurs et les missionnaires ont trouvées si fa- 
ciles, qu'ils auraient voulu jouir de la 'noréme 
hospitalité dans la Circassie, la Mingt-ëlie et 
la Géorgie, que dans la Sibérie, vers Jélézéis- 
kaia et Koriakof. Dans les îles que l'on voit 
s'étendre après le cap méridional du Kanl- 
Ischatkâ, et où l'on Bt entendre la prédication 
de l'évangile, lorsqu'on en porta la connais- 

(i) Relat. (le Muller. 

(a) f^/Ffvge en Sibérie, par les missionaaires, eh. V. 
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sauce aux GroènUndais (i), les Tartares Jont 
les femmes sont infidèles provoquent leurs 
adorateurs en duel ; l'amantreçoit le premier, 
sur l'épine dorsale, trois coups d'une massue 
qui a la grosseur du bras : il les rend aussitôt 
3 son ennemi, et le combat se prolonge tout 
le temps que ni l'un ni l'autre ne succombe 
pas, ou ne demande pas grâce. CesKoriaques 
iixes seraient déshonorés, s'ils reTu.saîent le 
cartel après avoir, consommé l'aduUèrc;. Ils 
donnent au mari, pour le dédommager, du 
bélail, des. vêtements et des provisions de 
bouche (2). Les Koriaques à Rennes sont bien 



(i)V. les Rcgiemeras de Louis -lé -Débonnaire ^ et les 
voyage! de.q missionoaires qui ont fait les premières tea- 
taciïes pour opérer la conversion non seulement Jcs 
peDples du Nord-Ouest, niuis surtout des naturels du 
Groenland et des peuplades qui habitent les îles de l'Océan 
sepientrioual. 

(ij Histoire du Karntscbaïka. Les Russes, qni se font 
aimer presque partout, trouvent au dessus decette grande 
presqu"le des peuples qui les tuent toutes les fois qu'ils 
eu peuvent saisir l'occasiou. C'est jusque ià qu'on voit 
s'avancer néanmoins les sujets du ciar, lorsiju'ils entre- 
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autrement jaloux : ils tuent les deux coupables 
surpris dans les bras l'un de l'autre, et quel- 
quefois même sur le simple soupçon d'une 
pareille intimité. 

Suivant les anciennes lois, connaitrv les 
femmes qui servaient les' enfants des princes, 
était un crime de haute trahison (i). 

Dans tes États du Sammorio , les hommes 
de la tribu d'une femme adultère sont autori- 
' ses à tuer, pendant trois jQurs et sans dictinc- . 
lion d'âge ni de sexe,' quiconque appartient à 
la tribu du séducteur (2). La même cruauté 
est produite dans le royaume de Cochin, par 
les mêmes préjugés sur l'honneur des époux. 

Une japonaise pro6te de l'absence de son 



- prennent, par terre, le voyage delà Chine : il offre une 
surface de quinze cents lieues de longueur et de plus de 
quatre cents de largeur. Ils font le commerce des magni- 
fiques fourrures de ces régions , et pénètrent avec facilité 
dans les royasmes d'Orient. J,Veachei,Dict.uiiii>.deconi~ 

{1) Démeunîer, liv. XIIl', Loispénnles, ch. IV. 
(a) Dellon , Voyage au Maiabar- 
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mari pour donner à deux hommes deux ren- 
dez-vous : Malheureusement, l'Impatience' de 
l'amant appelé en second lieu le fait arriver 
avant qu'elle se soit séparée d^ son rival. Fu- 
rieux, it se venge à coups de sabre. Le bruit 
assemble les voisins; ils se saisissent des cou- 
pables. L'empereur, instruit du fait, les livre 
tous trois au supplice, sans mettre aucune 
difierence entre eux. 

Placé à une autre extrémité du continent 
que les Japonais, le peuple des îles britanni- 
ques étaitaussi féroce, dans le douzième siècle : 
Ses j'ustïciarii in itinere jugeaient tous les sept 
ans les criminels. Comme ces magistrats fai- 
saient le tour du royaume, la moitié des ac- 
cusés mouraient dans tes prisons, en atten* 
dant leur arrêt, et l'on avait perdu le souve- 
nir de leurs crimes locsqu'ils en subissaient 
la peine (i). 

[}) Principes of penallo.iv. D'après ces mêmes lois, le 
aouhait d'un (jentilhomme eQ colère contre Edouard IV, 
fut puai de la mort infligée aux coupables d'atteotat à la 
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Le nord n'a cependaDt point eu l'initiative 
.des plus grandes taches qui souillent la légis- 
lation : c'est en Italie, c'est dans le midi de 
ta France, et c'est partout aux tribunaux 
ecclésiaistiques, dit Meyer , qu'on a dû , 

majesté royale. Le prince avait tué un daim blanc, qui ap- 
partenait it ce gentillioniaie} dominé par sa première im- 
pression , il s'était écrié : " Je voudrais que le conseiller 
auquel le prince doit ce divertissement, eAE le daim et les 
cornes dans le ventre. • Personne n'avait porté Edouard 
à tirer dans le parc de ce noble. C en fut assez pour qu'un 
roi d'une ame assez vulgaire pourn'aimer que les filles, 
la dévotion et la chasse, vît «n crime de lèse-majesté 
dans une imprécation dont II n'était pas intentiannelle- 
ment l'objet. Au milieu des échafauds élevés par les mai- 
sons d'York et de Lancastre, le roi que ses partisans 
admiraient côrame un béros , n'aimait pas moins à désho- 
norer les femmes de ses sujets, qu'à exterminer ses en- 
nemis. Son. frère, le duc de Clarence,,fiit victime des 
soupçonsd'Édouard. Ce monarque se crut généreux pour 
l'avoir fait plonger, selon ses désirs, dans un tonneau de 
Malvoisie. Il eut la tête tranchée dès qu'il cessa de vivre. 
Parmi tes maîtresses d'Edouard on en remarqua trois 
auxquelles il revenait de temps en temps ; l'une comme 
l'amusant par la vivacité de ses reparties, l'autre parce 
qu'elle savait le faire rire, et la troisième parce que sa 
piété la retenait presque toujours à l'église jusqu'à ce 
qu'il la fît appeler. Hisi, univ., xs' siècle. 
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en matière civile, la procédure secrète et in- 
quisitoriale. Ce fut un puissant moyea d'ac- 
croître rinfluence du clergé. Semblable pro- . 
cédure nécessiuit des éludes prélimÎDaires , la 
connaissance des secrets de famille, la révéla- 
tion des pensées , la confidence des plus doux 
mystères, et remploi de toutes les subtilités 
du langage : il n'y eut pas une seule place de 
judlcature' qui ne devint le partage des clercs, 
et la possession exclusive des gradués. Le 
triomphe, était d'autant plus complet, que les 
nobles, conseillers dépée, furent privés de 
l'usage, de cette nouvelle torture. L'ambition 
du clergé, d'accord avec le dessein qu'avait 
la couronne d'augmenter le despotisAie royal, 
fit descendre la législation des Pays-Bas au 
niveau d'avilissement superstitieux où se 
trouvait la justice de France, et généralisa 
une procédure que la majorité de la nation 
avait toujours eue en horreur (i). 

[i] Esprit, origine et progrés des institutions juâ. des 
priacip.partde l'£uropejt.\U,ch. i3. 

III. 7 
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CHAPITHE V. 

Dn divonx chez différeols peuplea. — Des doctrines contndic- 
tuire» , froffatèet lur le divorce eo Fologac el eu France , par 
rÉglJM romaine. — Des c^imEi occasioiméa par la défense de 
awvoler en wcowles noces. 



Les aociens Germains n'admettaient le di- 
vorce que pour cause d'adultère, et l'on y 
avait rarement recours chez ce peuple. Il 
était l'un de ceux qui respectaieut le plus les 
liens du mariage. Tacite et Procope nous l'ap- 
prennent également. Les femmes n'étaient 
pas non plus dans l'usage de convoler en se- 
condes notes , lors même que la mort de leurs 
maris leur donnait naturellement le droit de. 
contracter une nouvelle union. Les lois des 
Francs Ripuaires et celles des Francs Saliens 
■ 7- 
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ne font aucune mention au divorce (i) ; mais, 
après la conquête de l'empire romain, cette 
iostitutioD s'établit assez généralement parmi 
eux. 

Kous avons fait connaître la législation que 
suivaient les provinces sur le divorce, à l'é- 
poque de l'invasion des Barbares. Sous Justî- 
nien, on jouissËiit dans l'empire romain d'une 
grande latitude relativement au divorce (a). 
II y avait deux espèces de divorces: l'un par 
consentement mutuel, et l'autre pour cause 
déterminée par la loi (3). L'ascendant des 
prêtres sur Justinien lui fit prohiber le di- 
vorce, excepté pour cause déterminée. Des 
malheurs, des crimes, tes plus grands désor- 
dres forcèrent son fils de rendre au divorce 

(i) ■ Si quis uxorwiu aliénais ttilerit , iiivo mariio, zur> 
toi. mulcielur. . Rip., til. XXXV. 

(a) Gibbon, tom. vm — Uxor ebraîca, hb. III, c. d8. 

(î) Novell. XXII, c. 4- Ces causes soiil reproduites 
dans le Code civil, tit. IV, ai:t. iSg, lit. V, 337; tit. VI, 
339, etc. Le chapitre 3 nous paraît renfermer le conseo- 
leiDenl mutuel dans des bornes très étroites. 
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■a liberté première. « On a vu , dît l'emperear 

lastÏD y des époux mal assortis se tentjre réci» 
proquement des embûches, employer jus- 
qu'au poison (i) et d'autres moyens violents 
pour s'arracher la vie, sans que les enfapts 
nés de leur mariage parvinssent à détruire 
cette antipathie qui faisait .leui* supplice (2). 
K Ces procédés sont si contraires k nos mœurs, 

(t}<Contigit enim ut exbù nonnulUad mntuas in- 
sidias procédèrent, veaenisque et aliis quibusdam qu» 
lelhalia tssent uierentur, ia tantuio ùt ssepè neque 
liberi (jui ipsis communiter nati esseot, illos in nDam 
eundemque voluntatem conjungere poiuerint.... « Sfoi>., 
XXIII, praefat. etc., cap. i. 

(1) La hoDie même était moitu odieuse aux Hollandais 
dans le temps de leurs plus austères vertus , qu» les ca- 
resses d'une épouse délestée : on flétrissait , on punissait 
corporel lement les maris adultères. Les maisons de dér 
bauch^y gagnèrent plus que les mœurs. Les dangers du 
mariage fortilièreDt l'égoïsme qui porte au c^îbat, et 
Amsterdam eut autant de pédérastes que la moderne 
Rome. Le respect stupide, qui protège indistinctement 
toDtes les andennei institutions , empêcha d'abrc^er une 
toi ridicule ; on ne fit que permettre au magistrat de com- 
muer cet ignoble diâtiment en une p«ne pécuniaire. L0 
Cottt. eonj., l. V, c. 7. 
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que nous faisons cette toi par laquelle nous 
statuons qu'il sera permis , comme autre/bis , 
de dissoudre le mariage pat- le consentement 
mutuel, abrogeant à l'avenir tes peinfis por- 
tées par Tempereur notre père en cette ma- 
tière; cqr si rafTection mutuelle fait le mariage, 
il est juste que l'opposition mutuelle en opère 
la dissolution, pourvu que cette opposition 
soit suffisamment constatée par l'acte du di- 
vorce, etc. » Les lois autorisaient le mariage 
après le divorce (i), on faisait un fVéqpent 
usage de cette faculté, quoique Justinren e^t 
toujours recommandé de s'en abstenir; il vou- 
lait plaire à l'Église ; on y voyait les secouais 
mariages de mauvais œil, quand ils n'étaient 
pas contractés par des personnes opulentes, 
qui la comblaient de biens. « 

Les Ostrogoths permettaient aux époux de 
divorcer, mais seulement pour certaines cau- 
ses que leurs lois spécifiaient. La femme pou- 

(i) Nopell. XXn, c. i5 et 37. — Çod. Jast., v. V, 1. — 
JVuw/A CXVII,c. 7,Sa,etc. 
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vait demander le divorce contre son marî, 
lorsqu'il avait été judiciairement convaincu 
de meurtre, de sorcellerie, ou du cHme de 
violation de sépulture. Le mari était autorisé 
à demander le divorce contre sa femme, lors- 
qae cette dernière avait été convaincue d'a- 
dultère ou de crime de sorcellerie) ou lors- 
qu'elle avait fait l'ofSce d'entremetteuse (i). 
Si les parties désiraient convoler ensecondes 
noces, il fallait qu'elles suivissent les lois et 



(i) Agagula, eoneiliatnjf:, Edict. Theod-, c. LIV. Le^ 
ieaaaei proxénètes ont toujonrsété placées au dessous des 
courtisanes. Ces derniùres ont joaé un assez grand râle 
chez les anciens ; leur influence sur Calignla n'a pas été 
moins grande que celle des mignons sur Henri lil, et des 
eof/Tnlt sur plusieurs papes: elles n'ont cependant jamais 
reçu des honneurs du corps d'aucune nation. C'est une 
erreur accréditée par des écrivains qui attribuent aux 
. peuples les go&ts, tes travers et les vices de quelques.m- 
dividus. Hais, avec le secours d'Athénée et de Plutarque, 
un savant a réfuté les écrivain; qui mettent degnation^ 
aiu genoux des femmes dont le métier, long-temps Re- 
fendu à Rome aux parentes des chevaliers , fut seulement 
pennisaux affranchies. Bertin,J1/f'm.f&/'.^e(»f^mien>ivfe 
d(t beUes-lettrei , année 175a. 



:,, Google 



io4 HISTOIRE DE LA BARbARIE 

les coutumes alors en vigueur; ceci est sans 
doute une allusion an droit romain (i). 

Les Yisigoths ne permettaient le divorce 
que pour cause déterminée. Le mariage de 
toute lemme que son mari pouvait convain- 
cre publiquement d'adultère, était dissous, 
Elle lui était adjugée par le magistrat, pour 
qu'il en disposât comme bon lui semblait (s). 
La femme obtenait le divorce, lorsque sou 
mari avait autorisé un étranger à lui faire vio~ 
lence; ou lorsqu'il la o'égligeait, pour se livrer 
à cet amour qui portait les Âmasieus à faire 

(i) Nubeadi vero Tel non nubendi licentiam pro cons- 
' titutis vëteribus sortiatur. ^Edict. Theod., lib. III, tit. i6. 

(a) Dans te beau pays d'Ardrà où les Européens sont 
atûrésparle commerce, el où tous les étrangers admirent 
les façons préveuaoles des femmes, l'adultère expose éga- 
lement ces dernières à l'esclavage. Mais le soleil , qui r^ 
pand la chaleur et la fécondité dans cette régiod , comme ' 
dans la basse et la haute Guinée, y fait encourir assez sou- - 
ven't aux deux sexes les peines suivantes: "Toute femme 
devient l'esclave du maître de son amant, lorsque ce maî- 
tre est d'une condition supérieure à celle du mari; mabi 
lorsque l'cpous occupe un rang plus distingué, l'amant 
pas^iG sous ses ordres coiQine ^clave. > Relation d'Elbée. 
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des enlèvements de beaux garçons (i), et que 
saint Jérôme, le péripatéticien , expliqua, sans 
doute pour excuser les Thébaîos, dont cet 
amour était la plus forte passion (2). 

IjCS Germains ne connaissaient nullement 
ce vice, avant d'être corrompus par les Ro- 
mains (3). 

Les Codes des Bavarais et des Lombards 
permettaient au mari de répudier sa fem- 
me (4)j pour des causes semblables à celles 
e 

(i) Potleri ArchEPulo^ia Cvxau — Straboo , Martiat et 
Laurentius , de AdùlteriU et Meretrieibus. 

(1) Saint Jérâme (lisait que cet amour se répandait , 
parce qu'il donnait du courage et de la force. Musonii, 
J}e liixu Gnxcorutn, etc. 

(3) Heinnec., EUm.jur. Germ., lib, II, pi. 3 , g 149. 

(lu) £n Angleterre , la loi permet à la feranie répudiée 
d'épouser le complice i.e son adultère. La duchesse de 
G.... ne se livra point à inilord d'O.... avant d'avoir exigé 
de lui la promesse qu'il l'épouserait, en cas de répudia- 
lion. Tout se passa comme elle l'avait prévu, et la perte 
de son premier état lui en fit trouver un autre. 

Dans le même pays, comme dans quelques contrées de ■ 
l'Inde, on peut reprendre la personne répudiée. Par un 
procès scaudaleux, l'amiral K.... arScha les faiblesses d» 
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que noua venons de spécifier (i). Lorsqu'un - 
homme consentait à subir les peines établies 
par la loi , et notamment de payer une soipmç 
d'ai^ent, il était le maître de répudier «a 
femme , suNant son bon plaisir, et d'ea épou- 
ser une autre (a). Chez les Bourguignons, 
lorsqu'une femme légitimement mariée vou- 
lait se soustraire, par le divorce, aux suites 
d'un chois qu'elle maudissait, on l'étouffait 
dans la boue, selon la loi gombette. Les an- 
ciens Bretons coupaient les cheveux d'une 
femme adultère. Us la traînaient hors' -de' la 



son épouse. Il obtint la répudiation, et a'einpreua de la 
chasser; mais il adorait la coupable : elle lui pardoaaa.- 
ses rigueurs, il oublia ses infidélilés, et la reprit en bra- 
vant le ridicule dont il se couvrait aux yeux de toute 
l'Angleterre. La loi romaine au contraire traitait en com- 
plice des débauches de sa femme le mari qui la ramenait 
dans sa maison après la condamnation d'adultère. Leg. II, 
S ttUion. ad legem Juliam de aduiierm. On opposa l'es- 
prit de CCS duux législations dans le parlement de 1779; 
mais la loi anglaise prévalut. — Voyage de F. Firard. 

{i)Bavar., lit. VII, c. 14, § i.—Long.,\l, i3, i. 

(a) Long., II, i3 , I. -^ Leg. Bip., tit. XXXV. 
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maison de son mari, en présence de ses pa- 
rents. Tout ce que la pudeur obtenait dans 
certaines cités, c'est qu'on éludât Tordre, en 
06 la découvrant que jusqu'à la ceinture, au 
lieu de la uiettre tout-à-fait nue. Qn la fouet- 
tait deville en ville jusqu'à pe qu'elle, mourût 
sous les veines: on pendait son amant à un 
arbre. On faisait périr dans la boue celles 
qui étaient très débauchées , et ou les cou- 
vrait de claies (i). 

Pour se çonvaiocre'que l'atrocité des Ipjs 
produit uu effet contraire à celui que les légis- 
lateurs en attendent, il suffît de comparer, 
sous ce rapport, l'Angleterre au temps de. 
Henri VIII à elle-même depuis que l'huma- 
nité a rendu sa législation moins barbare. Ou 
exécuta sous ce prince soixante et douze 
-- mille criminels, à peu près six par jourj car> 
II riégna depuis iSog jusqu'en i547; mais 
lorsque les lois cessèrent d'être aussi cruelles, 

(i) A complet view of the manners, customs, etc. of 
ihe inliabitants, etc. , of the ËnglaDt), cic. by Slnilt. 
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H fut très rare de voir les condamnations 
pour crimes s'élever à plus de cent pa r année , 
comme le remarqua très bien Harrison (i). 
L'indissolubilité religieuse des nœuds du ma- 
riage, et l'opposition du Saint-Siège au di- 
vorce d'Henri VIII firent un bourreau d'un roi 
chrétien , qui n'aurait été qu'un prince volup- 
tueux chez les païens (a). Henri vivait, depuis 



(i) Sketches of tke history of man. Henri chercha et 
trouva ilans le clerjjé des instrumenU et des apologistes 
de ses passions. Le pape lui résista, il rompit avec Rome^ 
mais comme son catholicisme le dominait maljjré ses dû- 
i^leinents , il fut, dans sa réforme, moins raisonnable 
que Luther, et moins hardi que Calvin t il fit croire à la ' 
traossubstantiatiOQ comme auparavant. L'invocation des 
saints ne fut point abolie , mais restreinte. La confession 
aniiculaire et la communion sous une seule espèce , de- 
meurèrent indispensables au salut. Ce prince sans mceurs 
ne permit pciint aux prêtres de se marier, elles vceux de 
chasteté furent déclarés irrévocables par ses théologiens. 
L'étude de la scholastique le rendit controversisie , et lui 
donna cette opiniâtreté orgueilleuse qui fait les tyrans. 
Herbert, Rut. de Henri VlII. 

(a) Saint Thomas troubla le cerveau d'Henri VUI, qui, 
plein de ses doctrines, voulut réfuter Luther; il dédia son 



=dbï Google 



ET DES LOIS AU HOfËN AOE. 109 

dix-huit ans avec Catherine d'Aragon ; elle avait 
été la femme deTudor, son frère aîné; mais 
une dispense de Jules II avait levé cet empê- 
chement dirïmant. L'amour qu'il conçut pour 
Anne de Bouleu lui fil voir , dans son mariage 
avec la tante de Charles-Qoinl, un engage- 
ment contraire aux lois divines et humaines ; 
mais Catherine était aussi 611e de Ferdinand 
et d'Isabelle. Quelque parti que pût prendre 
la cour de Bome, c'était choisir entre des 
maisons puissantes. Clémen t VIII crut , comme 
Jules, que la belle'^sœur du roi d'Angleterre 
pouvait être sa femme. L'archevêque de Can- 
torbéry jugea l'alfaire en casuiste, persuadé 
qu'il y avait dans cette union un vice dont 
Jules n'avait pu changer la nature. La nullité 
du mariage paraissait évidente à ce prélat, mal- 
gré le refus que faisait Clément de la recon- 

ouvrage it Léon X. Dès lors, sa raison égarée ne fut pJus 
asseiforle pour diriger ses penchants: il devint hypocrite 
et cniel, comme tous les princes dévots, dans les temp» 
de Terveur et d'ignorance. 
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naitre. Quoi qu'il en fût, Thomas Crammei' 
appela les bénédictions du ciel sur Henri et 
sur Anne de Boulen, après avoir opéré le di- 
vorce (i) qui. retrancha l'Angleterre de la 
communion romaine. Des soupçons d'in.fidé- 
litéfurent un crime aux yeux d'un prince qui 
aimait Jeanne Seymour. Anne de Boulen eut 
la tête tranchée. Le lendemain de son supplice, 
le roi prit sa troisième femme. Elle mourut 
en couches, et fut remplacée par Anne de 
Clèves répudiée six mois après. Catherine' Ho- 
ward, quilui succéda, fut décapitée, en i54a, 
sous prétexte qu'elle ne s'était pas mariée 
sans avoir connu d'homme. On trouva qu'il 
était contraire à la religion et aux mœurs de 



(i) Bist. du dùvrce de Henri VIII, par l'abbé Raynal. 

La veuvede Henri VIU épousa, trente -cinq jours après 
la mort de ce prince, Thomas de Seymour, amiral d'An- 
gleterre. Cette union, que ne pouvait rendre heureuse un 
agibitieux qui se flattait d'être aimé de la princesse Ëlisa- 
betb, finit asses brusquement pour faire regarder Ca- 
therine Parr comme victime de la âamrae adultère qui 
consumait l'amiral. Fie d'Elisabeth. 
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tromper ainsi son roi, et le parlement dé- 
clara ■ que tout homme iostruit d'une ga- 
[aDtérie de la reine, devait l'accuser, sous 
peine de hfiute trahison , et que toute Bile 
devenue l'épouse d'un roi d'Angleterre sans 
être vielle, était tenue de le déclarer sous la 
même peine. » ' i 

La sixième femme du protecteur de l'Église 
d'Angleterre, Catherine Parr, eut le bonheur 
de s'apercevoir à temps qu'il ne suffisait point 
de ne lui donner aucun sujet de jalousie, qu'il 
fallait encore éviter d'alarmer sa conscience , 
en matière de religion. Dans leurs entretiens 
théologiques, il crut découvrir que sa char- 
mante épouse partageait les sentiments des 
Luthériens. L'évéque Gardiner confirma ce 
soupçon d'hérésie; un acte d'accusation fui 
dressé contre la femme angélique dont les 
soins procuraient beaucoup de soulagement à 
on priace surchai^é d'embonpoint, incom- 
modé d'un ulcère à la jambe, et menacé d'une 
maladie mortelle. Cette pièce t(;>mba de la po- 
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che du chancelier, et fut remise à la reine. 
Elle ne perd ppiot courage, et se rend auprès 
du roi, dans un moment oit aucun prêtre ne 
pouvait la perdre. Henri dogmatise, comme 
i l'ordinaire ; elle s*excuse avec adresse de par- 
ler encore de théologie. « Une femme, lui dit- 
elle, doit suivre les principes de son époux, 
principalement lorsqu'il est comme lui distin- 
gué par ses lumières et par une profonde 
science, d La flatterie lui gagne le cœur de 
l'arbitre de sa destinée. « Oh! s'écrie Henri , 
vous voilà devenue un docteur : vous êtes plus 
propre à donner des leçons qu'à en recevoir; 
mon cœur, nous sommes toujours bons amis.» 

II l'embrasse tendrement, et lui jure un atta- 
chement inviolable (i). Les démêlés du Saint- 
Siège avec un prince , au sujet du divorce de ' 
ce dernier, produisirent des effets terribles; 
ils auraient été inconnus à l'Angleterre, sî la 
formation et la rupture des nœuds du mariage 

(i) Hillot. 
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n'avaient pas cessé d'y être des actes pure- 
meat civils. 

Les Francs admettaient des causes de di- 
vorce étrangères aux autres Barbares. Ils per- 
mettaient à la femme de se remarier, lorsque 
)e mari était réduit en esclavage, ou forcé de 
s'esiler du royaume fi). La collection de Mar- 
culfe et celle^ d'Anjou .renferment deux for- 
mules d'actes de divorce. Elles contiennent 
des clauses qui autorisent chacun des époux 
à sç remarier (2). Gr%oire de Tours cite un , 
homme qui, après avoir répudié deiïx fem- 
mes, en prit une troisième dont il devint le 
troisième époux (3). I^es rois Mérovingiens 
agissaient avec une liberté sans égale : Ils rè- 
padiaient des femmes, cotnme ils en épou- 
saient d'autres, sam aucune ditBculté (4); mais 

(i)Gref. TViwn., lib. 1X,0, 19. — Capit. Pepini , amx. 
75^1 S 9- — Beauraauoir, tf/w. Cosbim. 

(a) Harculpfa., Form., lib. II, c. 3o. — Form. Andegav., 
a 56. — Farpt. Simondicae. — BaUize, t. II. 

(3) GKg. Titron., lib. IX, c. i3. 

(4j a>id., lib. V, c. 49. — Mesurai , Abré^ ehr. 
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Pépin mit' des bornes au divorce et aux se- 
conds mariages (i). Un des capïtulaires de 
-Cbariema^^e porte non seulement qu'une 
-femme divoi^cée ne pourra point se remarier 
durant la vie de son premier époux ; mais en * 
outre ce pcince y défend les secondes noces 
à un bomme divorcé, tant que sa première 
femme vivta. Ce monarque n'en eut pas moins 
quatre femmes ; il fut accusé d'inceste, et re- 
courut au divorce pour se séparer de Bertbe , 
fille de Didier, roi des Lombards; il devint 
ensuitérépouxdlleldegardetdontileutLouis- 
te-Débonnaire , qui lui succéda (2). 

La loi permettait le divorce aux Anglo-Sa- 
xons, pour cause d'adultère. On l'obtenait 
aussi par consentement nAutuelj mais on ne 
pouvait se remarier (3); l'église défendait de 
former une nouvelle union avant la mort de 

(1) Cap. Pépia. , a. d. 763, S 10 , 17 et 91. a. d. 787 , 
§3et8. — Ai/bm,!. I. 

(al Hùt. de France — Aimoin , lib. IV, c. 68. . 
(3) Cap, JqHÔgranens., a. d. 789. _ Btiluze, L I. 
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l'un des époin (i). Il est vrai que rien n'est 
variable ni flexible comme les décisioDs des 
conciles; en effet, elles exigeaient autrefois 
qu'iin adu(tère fît une pénitence de quinze 
ans; il était quatre ans pleureur, cinq ans au- 
ditear, quatre ans prosterné et deux assis- 
tant (a). Tous les vieux canons ne sont plus 
propres aujourd'hui qu'à rappeler combien 
de siècles et dans quel abrutissement on a re- 
tenu l'homme, qui avait été siéclairé dans la 
&^ce, et si grand dans l'ancienne Rome. 

Le divorce, jadis permis par l'Église, et pres- 
que partout réprouvé par elle de nos jours, 
n'est un obstacle à un second mariage pour au- 
cun prince redoutable. Si , depuis le neuvième 
siècle, elle a parlé de ta prohibition du divorce 
dans toute la catholicité , ce fu t plutôt l'expres- 
sion d'un désir, que renonciation d'un fait réel. 
Après avoir démontré au Saint-Siège, par les 
préceptes de Tancren et du nouveau Testa- 

(i) Lit. Canon. Wilk,i». i54. 

(a) L'abbé Fleury, Hisl. eccl., I. XVII. 
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ment, que le divorce n'est point contraire à 
ta religion (i), la Pologne a prouvé que les 
lois des empereurs et plusieurs décisions des 
conciles l'ont autorisé, a diverses époques. 
Les lumières de l'Élise catholiqoé polonaise 
lui ont fait conserver le divorce. Un nonce 
apostolique entend dire souvent à Varsovie, 
où il .1 une étendue de pouvoir qu'on ne 
soulTre point ailleurs (2), mafemtne quirCest 
I plus ma femme. Les époux -qui parlent ainsi 
n'en sont pas moins de sa communion. Leurs 

(i) Sous le ra|tport de la tolérance religimise , la Po- 
terne 4pit gognei beanronp plos sons le patroaege d'uD 
prince de l'Église grecque , que sous la domination d'une 
puissance catholique : let maDiciirs de l'Espagne et les 
crimes du clergé en Paclflgal doivant apprendre aax peu- . 
pies combien la législation est opposée à leurs droits et à 
leur bonbeor dans les États aveuglement soumis au 
pape. 

(a) La crainte qne les Pelonais ne rompent avec le 
Vatican ; presque (oujonrs armé de ses foudres contre la 
mîson.et la liberté, retiendra le nonce dam les boraes 
de la niodéralioD. Cette garantie est plus solide que les 
lumières de certains prélats qui peuvent être fort mal 
remplacés. 
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dÎTorces ont' été jugés par, les évéques, con- 
fortnéinent aux lois du royaume (i). Il n'y a 
doDc ici que t'inFractioii' d'un- point de disci- 
{riiue; car, s'il en était aatremeat, ne serait- 
ce pas l'intérêt et Vappàt de l'argent qui fer- 
meraient la bonche de l'Église sur la conduite 
des prélats de toute une contrée guidée par 
eus hors de la- voie- du salut (2)1' 

Mais quel résultat politique ne remarquons- 
nous pas entre Varsovie jouissant de la l^s- 
lation. primitive ccmcernant le divorce, et Pa- 
ris condamne à subir toutes les suites des ma- 
riages indissolubles? Dans la première de ces 
villes, rien de plus rare que les sévices; dans 
la seconde, rien de plus commun que les der- 
niers excès de la mésint^tgence, dans l'union 

(i) Hist. d» T. Sobietki. 

(3) Aucune lotdeCoDstaDlin n'abrogea le divorce. Celle 
qui en recoDoaUsait la nécessité, pour le maintien de 
l'ordre public et de la pais des Tamilles, conserva toute 
son éuei^ie, jusque vers la &a du neuvième siècle , i 
l'aTénemMit de l'empereur l^n. ConitU. de^Léon FI 
3i,a3.in, 113, etc. > 
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conjugale; en voici U preuve. La 'tournelle 
criminelle du parlement de Paris prononça , 
dans le coure de 1769, sur vingt-neuf procès 
pour crime de poison ou pour assassinat entre 
maria et. femmes (i). 

Il nous reste maintenant à examiner les re- 
lations entre les parents et leurs enfants, ainsi 
que les rapports du tuteur avec le mineur 
Gonâé à ses soins. 

(i) Si, au lieu de n'ouvrir que les archives criminelles 
de la seule ville du royaume où les mœurs publiques 
luttent avec une sorte d'efficacité contre la rigueur deï 
lois, nous interrogions les autres parlements, les tribu- 
naux du Nord et ceux du midi, quel efTrayant tableau 
d'atrocités n'aurions -nous pas i présenter ici, comme ef- 
fets inévitables de l'abolition de la loi qui permettait de 
rompre les unions malheureuses. 
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DBS P4KESTS ET DE LBimS BKrUITS; SES TCTBlTkS KT 
PUPILLES CHEZ LES OEKHAinâ, LES VISIGOTHS ET ( 
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CHAPITRE PHEMIEB. 



OMpwmUot dalauri enfiDli. — De* [uieun el da pupilln. — De 
l'adoptioD. — De b miDorité et de la curatelle. — Du morgangtBt 
on ion da matin. 



Lès anciens Germains avaient une afTection 
égale pour tous leurs enfanta. C'était un grand 
honneur parmi eux, que d'être père d'une 
nombreuse famille (i). Leurs codes renfer^ 
ment peu de dispositions surla puissance pa^ 
ternelle, excepté relativementaumariagedes 
femmes. La loi par laquelle Xhéodoric fit dé- 
fendre aux parents de vendre leurs enfants eut 
plutôt pour but de prémunir les sujets bar- 
bares de ce prince contre l'introduction d'une . 

[i) Tacit., de Mor. Germ., c. XIX et XX. 



:,, Google 



J 21 HISTOrBE DE LA BA^BAJlIE 

coutume romaine, que de leur enlever une 
faculté dont ils avaieut déjà-joui (;,). 

Suivantla loi des Visigoths, le père et la 
mère, le grand-père et la grand'lïiére pou- 
vaient user de moyens de convictioD modérés 
à l'égard de leurs enfants, lorsqu'ils habitaient 
avec eux sous le métne toit. Un enfant se ren- 
dait-il coupable d'ingratitude ou d'irrévérence 
envers ses parents, ceux-ci pouvaient se plain- 
dre au magistrat. Lorsque l'enfant était con- 
vaincu de la fau^e, on lui infligeait cinquante 
coups de fouet. Il perdait en outre tout droit 
à la -succession du parent qq'il avait outragé, 
excepté lorsqu'il en avait été pardonné for- 
mellement (a). 

^fr entants des Lombards' étaient sous la 
loi;de' lètw père. Lorsqu'ils se fai^aiept reli- 
gieux', ils continuaient à vivre spus la loi à lat 

(*) Èdkl. TheOd., c-XCIV. — ris., v. IV, »a'. 

(a) fw.,IV,5, I.— iïbwrt., Xai;Ibid.,XXnetii5, 
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quelle leui^ père était soumis à l'époque de 
leur naissance (i). 

Oq remarque Tadoptioa, parmi tes coutu- 
mes que les Barbares avaient prises des Ro- 
HiaiDs (i). A l'époque .de la compilation des 
Codes , lorsqu'un . homme nfavait pas d'enfants, 
il pouvait adopter Vin étranger. L'adoption lui 
conférait les droits d'un enfant légitime, mais 
si la personne que l'on se propoKiit d'adopter 
était mineure , il fallait que l'adoptant obtint 
le consentement du père. On procédait à ïa- 
doption de deux manières : i" par la tradition 
de symboles à l'enfaot adopté; c'était ordinai- 
rement des armes. Un acte énonçant l'inten- 
tion de l'adopta (3) , accompagnait ce don ;. 
»** par un. acte solennel fiait en présence de 

(i)io/».,n, 5, 1. 

(t) HeiiiDec., Elem.jur. Germ., lib. I, § i55. 

(3) Gng. Tunn., lib- VH, c. 33. 

" GuDtchramnas, rex f rancorum, quum liberos mare^L 
DOn susceperit, Childebertcr ad se vocato, porrexit ha$-, 
tara, addiditque, hoc est indidut» qno9 libj omne re- 
gnum meum tradidj, » etc. — Ry>. , tit. XLVIII. 
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témoins (i), et attesté par un magistrat otr 
par un autre officier public. 

' Les Lombards permetCaieot à un père de 
famille de placer ses enfant» naturels sur la- 
méme ligue qoe ses enfanta légitimes, si ces 
derniers y consentaient! et n'avaient pas moins 
de douze ans (3). 

Le système des anciens Germains relative- 
ment à la tutelle, était, comme nons l'avons 
déjà vu , extrêmement simple : lorsqueles en- 
fants mâles avaient atteint l'âge requis, ils re- 
œvaient des armes, ils devenaient membres 
de l'État, et quittaient la maison paternelle. 
Mais les filles restaient toujours sous la tutelle 
de leur père ou de leurs parents les plus pro- 
ches, et pourvus des qualités nécessaires à 
l'exercice des fonctions de tuteur. 

Diverses lots sur la tutelle ont été promul- 
guées chez les Barbares^ après leur établisse— 

(■) L(»igob.,U,eUi, — Form- edit. tiad., LVIU. 
(a) tkùl. 
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ment dans les contrées méndionales ( i ). 

Les garçons et les filles étaient considérés 
contme enfants jusqu'à leur quatorzième an- 
née. Avant d'être parvenus à cet àgë, ils 
avaient leurs parents pour tuteurs naturels. 
La majorité était fixée à quinze ans chez les 
Bourguignons et cliez les Francs-Ripuaires (a). 
Â l'âge de treize oa quatorze ans, les filles des 
Anglo-Saxons avaient la libre disposition de 
leur personne; les fils pouvaient choisir à 
quinze ans la carrière qui leur plaisait davan* 
tage (3). 

Chez les Vjsigoths, les .enfants ne pouvaient 
ester en justice, soit eo demaïidant, soit en 
défendant., ni contracter, ni flisposer dé leurs 
biens par testament, si coin'est dans leur der- 
nière maladie (4)- Chçz la plupart des na- 

(i}HeiBnee., Elem.jur. Germ.,\\\>. i, $ 36o. 
(a) Bip., ût. LXXIV et LXXXI._B«/y., tii. LXXXIV, 
Si et a. 

(3) Taraer, IV, p. 55. 

(4) rw.,II,5,a.— lbid.,n, 4, a,3,etc. 
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lions barbares, les eniàpts étaient mineurs 
depuis quatorze ans jusqu'à vingt (i). Ils de- 
meuraient placés, avaDt cette période, son» 
la surveillance de leurs parents, et pouvaient 
faire divers actes de la vie civile. .Si la raére 
venait k mourir, la tutelle du mineur et Fad- 
ministrâtion de aes biens pas^ient à son père. 
Lorsque celui-ci mourait, là mère devenait 
tutrice légale (a); mais ils ne pouvaient exer- 
cer la tutelle que sous certaines oonditioDs. 
Dès son entrée en fonctions, la mère deve- 
nue tutrice était obligée de faire un inven- 
taire des biens dit mineur,, afin qu'on eût la 
certitude qu'il recevrait tous ses biens à sa 
majorité. Lorsque la mère convolait en se- 
condes noces, elle perdait immédiatement la 
tutelle (3). Elle était exercée, dès lors, pan 

{i}leg.Rip.. lit. LXXIV el LXXXI. — Jii/y. , Ut. 
LXXXIV , § I et a. — Fù., IV, 3, etc. 

(ii)Surg., tit. LXXXT, S i. — rû., IV, ^, a. 

(3) Corf. Jast., V. XXXV, ». — Juslinian, iVowï/A , 
XCII. 
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an de ses fîls, âgé de vingt ans. lie père, de- 
veon tuteur, après le décès de la mère, n'é- 
tait pas obligé de faire un inventaire. S'il se 
ronanait , on lui laissait le choix entre renon» 
ceràla tutelle ou 1^ conserver au^ conditions 
suivantes: i' De dresser et signer devant le 
juge un inventaire de tous les biens du mi- 
oeur ; 2° De fournir -caution au plus proche 
parent maternel du mineur (1), de protéger 
ce dernier, et d'administrer ses biens en bon 
père de famille (a). Si le mineur n'avait ni 
père ni mère, ni frère âgé de vingt-cinq ans, 
l'oncle ou le plus proche cousin paternel pou- 
vait réclamer la tutelle, s'il avait l'âge et 
toutes les capacités requises. A défaut de 
ceux-ci, le juge du lieu nommait aux fonc- 
tions de tutelle 4'un des plus proches parents 



(■} < Sororum filus idem apud avuncnlum qui apud ■ 
patrem houor , quidam sancliorem artioremque huuc 
iKXumsaiiguinisarbitraiitur, > etc. Tac, de Mot. Germ., 
c. XX. 

{») But^., tit. LXXXV. — yù., IV, 3 él a. 
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dt| mineur. Si la mère était morte, et s! le 
père ne voulait pas exercer les fouctions de 
là tutelle,. OD choisissait un tuteur parmi l'un 
des plus proches parents maternels du mi- 
neur. A l'exception du père non remarié^ 
tous les tuteurs étaient tenus de dresser un 
inventaire (i). Il paraît qu'un adopta, dans 
la suite, à l'imitation des Romains, l'usage 
d'autoriser le père à nommer, par disposition 
testamentaire, un tuteur à ses eafants, testa- 
mentarium tatorem (a). 

Le tuteur devait conserver intacte la pro- 
priété du mineur; mais il ne paraît pas qu'il 
fïtp comptable des fruits. On s'en servait pour 

(i) ru. et Dig., XXVI. 

(aj Form. éd. Lmdenb., LXXIV. 

La formule dont se servaient les Boasains pour donner 
ou tuteur était cetle-d : • Tutorem do. ■ Les anciens ju- 
risconstUtes définissaient la tutelle : • Vim ac poteslaiem 
in caput liberi ad tuendum, qui propter etatem sul 
sponte se defendere nequit, jure dvili dalam ac per- 
n^uam. ■ La loi des Douze TiMes portait qu'un père 
pouvait donner, par son testament, des tuteurs i ses en- 
fants. 
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les be9oio.s de la famille. Le mineur, qael que 
lut son sexe, était autotisé lu recevoir la moi- 
tié de ses biens à Fâge de vingt ans, ou le 
jour de son mariage légalement contracté. 
Les père et mère, tuteurs, avaient, pendant 
tonte leur vie, rusufroit de l'antre moitié, 
pourra qu'Us ûe convolassent point en se- 
condes noces. Immédiatement afH-és s'être re- 
mariée, la mère perdait, avec la tutelle, l'u- 
sofrait légal des biens du mineur. Le père 
<{m formait de nouveaux nœuds devait resti- 
tuer au miqeur tous ses biens, lorsqu'il avait 
atteint sa vii^ième année, ou quand il se 
mariait : aucun droit ne restait plus au père 
à la moitié des biens du mineur. 

Dans la vingt-cinquième année de son âge, 
le mineur pouvait s'adresser au magistrat , 
a6D d'obtenir l'annulation de tous les actes 
passés soit en faveur, soit sous Tinfluence de 
son tuteur (i), à moins qu'ils n'eussent été 

(i) Sinit. NoTdL, LXXII, c. 5. 
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Aits pour des causes Intimes, od par des 
considérations d'équité. La prescription n'a- 
vait d'efTet, pour ces actes, que du jour de 
la majorité du mioeur (i). 

la minorité durait, chez les Lombards, 
jusqu'à rage de dix-huit ans, et rendait inca- 
pable de faire aucun acte de la vie civile (3). 
Les enfants restaient pendant celte période 
avec leurs parents ; mais leurs intérêts étaient 
mis sous la protection spéciale du roi et de 
ses envoyés (3) , missi domiaici , agissant sous 
son autorité. 

La loi autorisait le mineur du sexe mascu- 
lin à contracter mariage, à payer le prix nup- 
' tial, à constituer un douaire à sa femme et à 
lui faire te don du matîn (4)- Si, venant à mou- 

(i) Zeg. Fis. , IV, a, i3 et ik.~Leg. Burg., lit. 
LXXXT. — Lois de Lolbaïre ei d'Ëdric, $ 6 , et dlaa , 
S3«. 

(a)Zti/»g.,n,a9, «. 

{i)Ibid.,U, ag, i,3,4el7. 

(4) Athanagilde ne consentit au mariage de Galsiiinde 
avec Cbildéric qu'à condition que les principaux Franc» 



DiailizodbvGoOglc 



.ET UBS LOIS A.D MOT£(1 AGE. l3l 

rir, le père du mineur taiasait quelques dettes, 
ou si le mineur se trouvait dans le besoin , 
une partie de ses immeubtes pouvait être ven- 
due; mais, dans l'un et l'autre cas, tl était du 
devoir du juge d'empéchcr de vendre au delà 
de ce qui était absolument nécessaire pour 
payerces d^tes ou mettre le mineur en état de 
pourvoiràses pressants besoins(i). Le mineur 

ia royanmc de SoUsons jurassent qne lenr chef o'aurait 
point d'au[re femme qne sa fiUei ïi'heureux amant vit 
arriver la princÈssç snr un char orné d'argent , et traîné 
par des taareans d'une grande blancheur. Il était dun» 
l'ivresse des passions, et tonte sa cour faisait éclater la 
joie U plus vive. Mais Frédégonde n'avait pas renoncé 
à son empire sur Chilpéric; elle l'asservît de nouveau, 
Caisuiade, qui ne pouvait souffrir de se voir Dégtigée 
pour one indigne rivale, se plaignit à l'assemblée générale 
. du rc^aume.,La fidélité des Francs à la promesse qu'ils 
avaient faite aa roi des Visigoths, força Chilpéric d'éloi- 
gner sa maîtresse. Quelques jours après, Calsuinde fat 
trouvée morte dans son lit. On courut aus arraes, mais 
Contran ménagea la paix. Chilpéric céda, comme en 
expiation de son crime, à Bmnehaut les villcâ^ontil . 
avait fait présent à sa soeur, le' lendemain de ses noces 
en don appelé par les Allemands morgaagebe, ou don du% 
malin. Bût. de tEur., v époq. 
Ci)fiy..,lit.LXXIX. 

9- 
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avaitdroit de provoquer }e partage,- entre ses 
eohéritiersetluiidelasuccessioodeses ascen- 
dants. Pendant sa dernière maladie, il ponvait 
disposer, dans un but religieux , de tdie por- 
. lion de bien qu'il voulait. Cette dispontion 
fut aussi préjudiciable aux ^milles qu'avanta- 
geuse au clergé. Il s'était emparé de la vie 
civile, 'pour en dicter certains, actes. Les ec- 
clésiastiques se rendirent maîtres de la fa- 
n)ille,coaiiue il» Tétaient de la cour et de 
l^tat. 



DiailizodbvGoOglf 



CHAPITRE II. 



Des diffiioitea eipèoei de pmpiétta dont il cit fUtmMition àta» le* 
(»dcs des Barbara. — Dca terre* allodiiki. — De* inaneria on 



Les Bailiares n'attachaient pour ainsi dire* 
de prix qu'à la propriété foncière. Leur pa- 
trimoine se composait en effet presque uni- 
quement de biens-fonds. I^s Komains, les 
affranchis et les personnes des claies infé- 
rieures faisaient seuls le commerce (i). 

(i) Xi'àndepne Rome n'entra dans la carrière du com- 
merce qu'après la deslniction de deux villes qui l'avaient 
fait avec un grand succès : Coriothe et Carthagè. Vers 
la fin de la république, les vainqueurs de la terre avaient 
parmi eux des n^odants habiles. 

La chute de Fempire d'Occident, effet terrible de 
Pinoudalion des peuples du Nord, et des invasions faites 
nir divers points par les Ismaélites, devint la cause de 
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Il n'y avait qu'eux pour exercer ies profes- 
sions lucratises. I>es préjugés qui repous- 
saient alors les- travaux utiles se sont repra- 

l'anéantisgement du commerce. Borné presque partout à 
la circulation intérieure, il se réfugia dans les villea 
d'Italie oh régnait une sorte de liberté : Vpnise , Gènes , ' 
Florence et Pise avaient des manufactures florissantes, et 
leurs bâtiments couvraient les mers. 

Les Francs ne conservaient plus qu'une ombre de com' 
merce vers le déclin de la seconde race , et sous les pre- 
miers règnes de la troisième. La barbarie était alors su- 
perstitieuse, et jamais gouvernement, dominé parles 
agents du chef de la catholicité, o'a été en libre commu- 
nication avec les dbux hémisplières. Rien ne le prour#^ 
mieux que les vicissitudes de cette péninsule qui est a^i- 
jourd'hui plus digne de compassion que la Morée, après 
avoir été la reine du inonde , l'arbitre du commerce , la 
souveraine des mers : l'Espagne avait , sous le règne des 
Cortés, trente millions d'habitants libres et heureux; 
mais l'Église a substitué dans ce royaume les persécutions 
religieuses à la tolérance établie par la liberté ; depuis 
lors celte puissance a perdu sa suprématie , ses mœurs et 
ses vertus. Ses courtisans , moines et confesseurs de rois, 
ont dissipé en peu ^e temps d'immeuses trésors. Ses flattes 
cessèrent bientôt d'être redoutables , et neuf millions 
d'habitants, oisifs et pauvres, ont promené leur honteuse 
misère sur un territoire fertile, qu'un sceptre avili sem- 
blait avoir frappé de stérilité. 
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tluits. SOUS nos trois races, comme s'il y avait 
dans les professions que dédaigne le plus l'or- 
-gueil des motifs dé blâmeinhérentsà leur na-' 
ture et nos à la manière d'exercer chacune 
d'elles. 

ILies lois des Barbares relatives aux succes- 
sions ne parlent que des héritages : on trouve 
néanmoins dans la plupart des Codes de ces 
peuples, comme chez les Romains, la distinc- 
tion des biens en meubles et'immeubles (i). 

(i) La même disiioction des bleus est consanée par la 
loi du a5 janvjer 1804, Le Code ch'd des Français est on 
de ceux qiri règlent le mieux les droits 4^ cbacun des 
membres de la société, Trois choses sont nécessaires et 
suffisent à l'homme , selon le célèbre légiste Cambacérès : 

Être maître de sa personne ; 

Avoir des biens pour remplir ses hesoiiu ; 

Pouvoir disposer, pour son plus grand intérêt, de sa 
personne et de ses biens. 

Kon seulement les personnes , les propriétés et les 
conveations paraissent sagement régies par nos lois d- 
viles ; mais de plus l'exécution en est confiée ù un corps 
de magistrature si honorable, ([d'on reproche générale- 
ment au cens exigé par la charte d'éloigner la plupart 
de nos juges des collèges électoraux. Si «etiL- défectuosité 
disparaissait de l'ceuvre du deroier roi , la France ne 
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Les Barbares recoDDDreiit origioairemenl 
trois espèces de lerres (f): 

1° Les t^res allediales ou les ancieas bé- 
ritages; 

3° Les terres acquises par dooatîoB on k 
titre de vente; 

3° Celles qui étaient tenues en vasselage. 
Le terme aleu signifiait d'abu'd cbex le» 
Francs et tes Lombards rhéritage que le suc- 
cesseur avait reçu de ses ancêtres, h l'époqne 
do premier partage des terres. Aussi le Code 
des Lombards exîgeait-il de quiconque ré- 
damait l'aleu ou l'héritage d'une pei^onne 
décédée, qu'il établit sa parenté en remon' 
tant jusqu'au premier possessenr.- 

I^es anciens Suénones et les Gotbs avaient 
aussi leurs béritages allodiaux (2). Justiuien 

verrat plus au milîea de ses députés celte masse tnerte, 
^i peut influer JCnoe manière TAcbeuse sur les traraoK 
ie la chambre basse. 

(i) Lfg.lMig.,n, i4t i,etXr>., tii. LVI.L'U. 

(a) £«f. Jaglo-Sax. , p. 43. 
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dit qu'il T avait chez les Arméniens des terres 
de cette espèce. On les nommait geniarchictx 
on progenilorialia (i). On eut soin ancienne- 
ment de conserver dans les familles les hérita- 
ges allçdiata. Mais le droit d'aliéner, par do- 
nation et par vente, prit insensiblement beau- 
coup d'extension, et ces héritages passèrent 
en très grande partie dans des mains étran* 
gères (a). Dans la suite des temps, on désigna 
par le mot aleu toute terre ou héritage que 
l'on n'occupait point comme vassal. On vou- 
lait distinguer les biens qu'un individu recueil- 
lait dans la succession de ses ascendants (3), 
de ceux qui avaient été acquis par vente ou 
par donation. La même qualification était don- 
née aux terres que l'on assignait aux femmes 
pour leur douaire (4). Le mot aleu reçut en- 
suite une signification plus étendue : il dési- 

(0 Ediel.,m, c. I, s a. — ]Voi'ell.,XXl,c. a. 
(a) Form. edU. Lindenb., XVIII , XLVIII, XLIX. 

(3) Wilkins , Leg. Angh-Sax., et Leg. Cnuti, S LXXVI. 

(4) Form. edil. linil., S LI. ' 
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gna une terre dont le possesseur avait la pro- 
priété absolue par opposition à celles que Toa 
avait en qualité de vassal (i). -Lorsqu'on eut 
' donné à l'aleu cette signification étendue, 
l'héritage ancien prit, chez les Francs, la dé* 
nomination de terre salique, terra salica. 

Le bocland dont il est parlé dans les Codes 
des Anglo-Saxons, répondait aux terres allo- 
di aies des nations du continent. La terre allo- 
diale des Anglo-Saxons fut appelée boclandy 
parce que 'la propriété des terres allodiales 
s'établissait par des titres : à\ celui qui se pré- 
tendait propriétaire d'une terre qu'il possé- 
dait comme vassal-, n'établissait point sa pré- 
tention sur des titres, la propriété du sol 
ou le droit allodial appartenait à son sei- 
gneur (3). 
■ Chez lesÂnglo-SaxoDs,les terres pouvaient 
être données à vie ou pour un certain nom- 

(1) Hâaaec, EUm. j'ur. gerih., lib. Il, S la et i3. 
(a) Hiif. EiUns., c. XXXV. 
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bred'artnées ou sous des conditions. Le dona- 
teur avait aussi le droit de limiler le don aux 
descendants ]Ju bénéficiaire , et d'interdire 
l'aliénatioD des terres (i). 

L'hypothèque était aussi en usage chez les 
Anglo-Saxons. Leurs annalistes citent de nom- 
breuses concessions de manoirs, qui parais- 
sent avoii; été les mansi des nations continen- 
tales, avec les esclaves qui y étaient atta- 
chés (3). Ces maneria ou manoirs étaient 
vraisemblablement des portions de terre que 
'les grands propriétaires fonciers possédaient. 
Od y avait attaché un certain nombre d'es- 
clares pour les administrer et les cultiver, 
comme cela se faisait autrefois chez les Ro- 
mains dans les manoirs ( in mansis ) ; c'étaient 
des métairies, des censés ou maisons de cam- 
pagne, avec autant de terres qu'il en fallait 

{1) «Si quis lerram hxreditariam (boclande) habeat, 
qnam parentes ejus îpsi reliquerunt, >> et reliqna. Leg. 
ilfred. , c. XXXVII. — Leg. Henri I. 

[■>)Leg. »'/«.,I,S33. 
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pour subvenir aux besoins de la famille àa 

maître (i). . 

(i) Dans le temps où uae partie de la noblesse fran- 
çaise paraissait ennemie ile toat sysiâme politique dod 
établi sur la base il'uae aristocratie semblable i celle qui 
ruine l'Angleterre, des agraineos promettaient en France 
une propriété k chaque famille. Des têtes encore plus 
malades rêvaient ta communauté des biens, e^M. de 
Bonald, qne le besoin de se singulariser égare de temps 
eu temps , a dit que : « Tout propriétaire qui possédait 
deus manoirs avait détruit une famille. * Cela est au reste 
■ans conséqnence dans un pubticbte que sa servilité d'es- 
prit façonna aux doctrines de l'usurpation, et que la 
légitimité déconcerta au point qu'il en flatta le chef de la 
manière la plus ridicule pour tm bonune qui ne Touiail 
ni tomber dans l'hyperbole, ni sans doute manier l'ironie: 
« Laissons, a-l-il dit, l'armée au roi pouf qu'elle soit k 
noua , car le roi qui la commande est plus national qur 
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Sa loâ >« les mceouioni diez ia Gemikiio, Im Ilinriaeieni, U* 
Francs-Ripuaim, la Goths, les Luiabirds , les Friacs-Saliem , 
r les Suons et Jei Boargoignoiii. — De l'hérilage des terres tenue* 
ta macligB. — Du droit de piimogéiiîturc. 



Aucun Code des Barbares ne porte plus 
évidemment l'empreinte des anciens usages 
delà Germanie, que cefui des Thuringiens. 
Kooa alIoDs faire une analyse de leurs lois 
concernant les successions. Les fils d'un in- 
ifiridu décédé intestat recueillaient, suivant 
l'ancienne coutume des Germains , toute la 
succession, c*est-à-<}ire, les meubles et les 
immeubles. Â défeut de fils, les filles pre- 
naient l'argent et les esclaves; mais les terres 
oa biens-fonds passaient au parent mâle le 
pins proche. Lorsqu'il u'y avait pas d'enfant, 



=dbïGoogIe 



l4a HISTOIRE DE LA BAItBABIS 

les sœurs du défunt avaient Taisent et les es- 
claves; mais le plus proche parent naâle.daos 
la ligne paternelle recueillait les terres-^ héri- 
tait de tous les biens, meubles et immeubles, 
si la personne morte n'avait laissé ni enfants, 
ni sœur, ni raére. Ce droit exclusif des mâles 
à l'héritage des tprres s'étendait jusqu'au cin- 
quième degré inclusivement; mais à défaut 
de mâles, dans cet ordre de consanguinité, la 
totalité de la succession appartenait aux fem- 
mes du degré le plus proche (i). 

Suivant les lois des autres nations barbares, 
les enfants bu leurs représentants excluaient 
de la succession tous, les autres parents (3). 
Lorsqu'il n^ avait pas d'enfants , les père et 
mère , les frères et les sœurs ou autres parents 
au degré le plus proche entraient en posses- 
sion de tout (3). Les femmes ne pouvaient pas 

(1) leg. Turing., tît. VI , S 1 , a3 , 4 et 8. 
- (a) Heinnec., Elem.Jar. germ., lib. II, S'ai7- 
(3) Leg. SaL, lit. LXII,— Jlip., tit. INL—Siirgund., tit. 
XLIV, S 1, ^.—Aiam., til. LVII et LXXXVIU.— &>w.. 
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succéder à la terre salique, d'après la loi qui 
porte ce nom. On le donnait aux terres qa'un 
individu décédé intestat avait recueillies dans 
la succession de ses ancêtres (i). La loi des 
I^rancs-Ripualres interdisait également aux 
femmes la propriété des terres qui étaient 
échues de cette manière à la personne décé- 
dée intestat. On les désignait par ces mots : 
hœreditas awatiai, tout le temps qu'il existait 
un héritier dans la ligne masculine (a). 

Chez lesGoths, hommes et femmes parta- 
geaient également la succession du mort in- 
testat, pourvu qu'ils fussent parents au même 

Hl XIV, c. 8 et 9- — Sdiel. Thend. , c. a3 et a4. . Ham 
Dmneni hiereditatem , qui gradu alterum praecedU, ob- 
lineat. ■ — Leg. fit. , IV, a, i et lo. 

(i) leg. Sal. , LXn, Jie Jlnde', S 6. • De terri vero 
salicà ÎD mulierem nuila portio hKTeditatb traasit, aed 
hoc virilis sexus acquirit, hoc est, iilii in hsredidate suc- 
ceduDL > Edit. Heroldi. HtsL d'Eccard, t. IV.^Verlot, 
Mêm. de VJcad. des imeript., t. II , et Mahly, Observ. lur 
tBitt. de France. 

(a) ■ Sed dam virilîs sexus cxtiteril, femina in hceiedi- 
tatem atiaikam non succédai, d Leg. Bip., tit. LVI , S 3. 
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' degré (i). Cependant, d'après les Codes de la 
plupart des nations , les mâles excluaient les 
femmes du même degfé (a). Les Bourguignons 
donnaient excluùvement aux filles les orne- 
ments et les t)ijoux de leur mère morte intes- 
tat (3). Hus tard , les Lombards et les Francs 
Salièns accordèrent le droit de représentation 
aux petits-enfants dans la succession de leurs 
aïenx (4)> Les lois dès Saxons appelai^! le 
fils à la snecessioD , h l'eichision des femmes 
du premier degré (5). Généralement , les frè- 
res et les sœurs utérins avaient seuls droits à 
la succession de leur mère(6)'Tou3lesenfaïits 

(i)Edict. Theod., c XXni, S4._ri. IV, a, i.— 

Jutt. NoPeU., XVm , c. 5. 

(a) Leg. «i>.,LVI, S 3.— &i/., th. LXIL— Form. edii., 
Zi«d.,LXVI. —-£<¥. -ite., c. VU, S \.-- Leg.Surg., 
til. XIV, S a. — Mowesq,, Etprit dés Loù, 1. XVIII, 
c. ai. 

{l]leg. Burg., tit. V,c. 4. 

{k)Loag.,\l, i4, i8. — Loi de Grimgald et décret d« 
Chil^ebert,§I. 

(5) Leg. Sax., Ut. VH, c.-6. ,, 

(6J Z<ç. Bmar., til. XIV, c. 8 , S i. _ Fis., IV, «te. 
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prenaientpart iDdistinctementàcelledu père. 
Les frères et sœurs consanguins ou utérins ne 
pouvaient prétendre à la succession de leur 
frère ou de leur sœur décédé. Cbez les Bour- 
guignons, les sœurs excluaient leurs frères de la 
succession de leur sœur décédée sans être ma- ~ 
née (i). Il est probable que, chez les Anglo- 
Saxons, les enfantsainsi que les autres parents 
au degré le plus proche, succédaient ab inteS' 
tat, quoique les lois de ce peuple ne se soient 
pas prononcées à cet égard d'une manière 
positÎTe (a). 
Chez les Lombards, la loi donnait aux en- 
- fants naturels une part dans la succession (3). 
Elle était d'un tiers (4). Lorsque les enHlnls 
illégitimes étaient nés d'un commerce a^ec 



(i) Leg. Sitrg., lit. hlfC S et 6. 

(a) ief . EtAe&ert. — Leg. Canut. , § LXVIII. — Leg. 
lot/uir. , 5 VI. — Leg. Inœ., S XXXvm. — Leg. Edov. 

(3) Heipnec-, Elem.Jur. Germ. , lib. I, tÎL i3, $ 3o6. 
— tioveU., XVUI, c. 5. _ Ibùl., c. U. 

(k)Leg.Lo«g.y\l,tk,^. 
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une esclave, Us n'avaient aucun droit sur la 
sqccession de ^ur père décédé instestat (i). 

Il paraît que chez les Frauca-Ripuatres les 
enfants des deux sexes recueillaient la succes- 
sion de leurs père et mère libre de toutes det- 
tes et charges, déduction faite préalablement 
des compositions liâtes et des amendes que 
<levait le défunt ; mais tous les autres parents, 
qui recevaient de ia succession la valeur d'un 
solidus, et qui avaient louché son <vegerild , 
&'il avait été tué, étaient tenus de payer ses 
dettes, et d'aasurer l'exécution de ses actes (a). 
Chez les Bourguignons, l'héritier était obligé, 
dans tous les cas, de payer toutes Içs dettes 
de soD ascendant, à moins de renoncer à la 
succession. Si un homme avait été condamné 
à être pendu , ses héritiers n'en recueillaient 
pas moins sa succession (3). 

Çi) l^. Long., Il, i4,etc-— Jopar., XIV, c. 8,§a. 
(a) Zeg. Bip., til.LX.y a e\I.XlUX.~^Leg. Tkuring., 
tir. VI, $6. 

(3) Ltg. Rip., lit. LXXIX. i Ule solus judicetur calpa- 
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Du moment que les bénéfices royaux devin- 
rent héréditaires, les fiefs se donnèrent éga- 
lemen t , chez les Ânglo-Saxons. L'héritier d'ua 
bénéfice ou d'un fief devait payer une cer- 
taine somme à son seigneur à titre de relief, 
avant de pouvoir prendre possession de l'hé- 
ritage de son aïeule (i). 

C'est dans le recueil ayant pour titre lois 
de 'Louis V que se trouve la première men- 
tion du droit de primogéniture. Ces lois auto- 
risent le fils aîné à prendre le principal fief 
dans la succession de son ancêtre. 

bUis qaîculpandacommbitjDectiiccessoresautluEredei 
pro factis parentum uUum periculum permitesnaDt. ■ — 
rit., VI, 1. ».~Leg. Burg., lit. XLVH, $ 3. Cest ab- 
wlumeDt la. même équité de principes que dans les loit 
romaîoes, Paubu , Dig. XLVUI , 20, 7, etc. 
(1) Leg. Canut. 
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CHAPITRE IV. 

Des lois concernant l'aliénation de la propriéli. — D« l'esli&ida- 
tiou dca enfànti en (aTeur du cl^é. — De la [ondatiou dei ca- 
thédrales. — De* premiert Smdf qui furent ^tpdcs Umi 4ecié- 



Les Saxons etlesLombardsnepermettaieDt 
àpersonoe de disposer, parquelque acte que 
ce fût, de son bien, au préjudice de ses enr 
fants, à moins qu'il n'y fût contraint par une 
nécessité urgente (i). Ceci est conforpie à la 
nature et à la raison; mais Toici des moyens 
d'étouffer l'une , et de faire tout l'opposé de 
ce que l'autre conseille : par une première 
exception, il est Icûsible de disposer de son , 

(\)leg. Long,, n, i5, a, — SitniL, I^. Rip., th. 
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bien, en faveur du roi; par une seconde, on 
peut le donner à l'Église (i), et la troisième 
' laisse aux père et mère le choix entre un fils 

(i) I^x. Sax., tit. "en, s a- Le clergé dut aux Ur- 
geSMS -des rois la fondatioa de la plupart des cathédrales. 
IL voulut qu'elles fussent d'une magnificence imposante, et 
les aumônes des fidèles grossirent les donations de leurs 
rois. On s'accoutuma insensiblement à voir des prêtres très 
riches au miliou d'une société qui ne l'était point, et dont . 
les classes les plus pauvres déposaient leurs offrandes 
dans le sanctuaire. Les ministres de la religion ne trou- 
vèrent pas les donations sufQsantes. Ils désirèrent quel- 
que chose de plus sûr, et Charlemagne leur accorda, sur 
ses domaines, des dîmes d'une grande valeur. Tels furent - 
les premiers fonds qui prirent le titre de biens ecclésias- 
//^ue.!. Ils acquirent dès lors un nouveau prbc, et personne 
oe s'avisa d'y toucher. L'influence des possesseurs s'ac- 
crut dans les cours non par leurs vertus , qui s'altéraient, 
mais par leur opulence, qui leur permettait démettre 
dans leurs intérêts les favoris du prince : les donations 
n'atlendireDl plus qu'on les provoquât. Elles se succédè- 
rent comme si les princes s'étaient piqués d'une commune 
ardeur: Ils faisaient en chaque lieu, dit le jurisconsulte 
Doyep , Tabandon d'une partie des domaines qu'ils possé- 
diûent. Les évéques se servirent de ces biens pour dimi- 
nuer l'autorité des comtes dans 'les villes épiscopales. 
En vain ces derniers firent-ils parler leurs droits et leurs 
prérogatives, le pouvoir temporel passa dans tes mains 
des évêques. Ils l'exercèrent jusqu'au temps où les duchés 
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ingrat (i), qui les afQige sur la terte, et un 
directeur de conscience , qui leur promet de 
cétestes béatitudes. On n'a cité le chef del'JÉ- 
lat, dans l'une de ces exceptions, que par po- 
litique; car l'Église a si bien fait qu'elle a 
seule profité de cette révoltante faculté d'exhé- 
réder les enfants (a). 

Sous Luitprand , roi des Lombards, le père 
fut autorisé à disposer d'une certaine portion 

et les comtés furent réunis â la couroime. Rech. et obterv. 
tur lea^is féodales. Possesi. £cclés. 

{%) Les peuples ont fin! par être dépouillés , comme les 
enfants, par la mutuelle avidité du prince et de l'Église. 
Ces deux pubsances se partageaient les levées que la 
seconde osait faire arec l'appui de la première ■ De là 
ce zèle, cette dialear de religion qui étonne quand on 
n'en sait pas les motifs; ainsi le duc d'Anjou, régent de 
France sous la minorité de Charles TI, trouva fort mau- 
vais que l'université lui fît de fortes représmtations sur 
les levées de deniers exigées par Clément Tin, parce 
que ce duc en avait sa part. > jtnq. , t. IX, Home relig. 

Tout eu fulmibant des balles contre Louis X, Jean XXII 
leva nne armée avec des indulgences et des exactions, 
pour apprendre aux rois que Rome n'avait plus besoin 
de leur complicité. Hist. aniv., xrv' siècle. 
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de sa propriété au préjudice de ses héritiers 
légitimes, eo faveur d'étraugers s'il n'avait 
que des filles, et de ses filles s'il avait des 
fils (i). Chez les Anglo-Saxons, on pouvait 
reudne un héritage inaliénable (a), par un 
acte de substitution. 

Avant le règne de Chialasuiode , la cou- 
tume ne limitait pas, chez les Vîsigoths, la fa- 
culte de disposer de son bien (3). Ce prince 
introduisit néanmoins ou plutôt rétablit di- 
verses ordonnances, pour défendre aux pa- 
rents qui avaient des enfants ou des petits-en- 
fants , de donner plus d'un tiers des biens de 
l'ascendant à l'un des héritiers dont il était le 
père ou l'aïeul (4)- Il disait expressément de 
ne pas donner plus d'un cinquième du sui^ 
plus à l'Eglise, à des anïanchis ou à des étran- 
gers, et ces lai^esses n'étaient tolérées que 

(■} Long. U, ao, I. i et a. 

(3)J3«r.iUMc,,amiéefi4a. 
(4) Leg, Bg>., tit. LIX. 
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daos le cas où les enfaDts auraient manqué de 
reconnaissance envers les auteurs de leurs 
jours. 

Les donations que faisait un père à son en- 
fant au moment de son mariage, ou après , 
étaient valables quant au père; mais si, ^ l'ou- 
verture de la succession du donateur, on s'a- 
percevait que l'enfant de sa prédilection avait 
reçu au-delà du montant de sa part, chacun 
des autres héritiers pouvait prendre dans là 
succession une portion é^le à cet excédant , 
et le reste se partageait, sans distinction ni 
préférence, entre tons les héritiers. Si la suc- 
cession n'était pas assez considérable pour 
permettre ce genre d'opération , l'enfant qui 
avait été avantagé était obligé de faire le rap- 
port des donations . excessives ou d'en tenir 
compte, et le partage se faisait ensuite d'après 
le même Code (i). Lorstju'un individu n'avait 
nienfantsm petits-enfants, il pouvait disposer 

' (i) Cod./ust^yi,»t,ete iVoi^tf. , XVin, c. 6. — 

Simil., Zf^. Long., U, i4, i5 Leg. fis.,lV, 5,èlc. 
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de son bien comme boa lui semblait. Une 

mère, soit qu'elle eût des enfaats ou des pe- 
tits-enfants, n'avait pas le droit de donner plus 
du quart (je ses biens à l'Église , k de» aflran- 
cbis ou des étrangers. £lle devait distribuer 
les autres parties à ses enfants ou petits-eu- 
fants, dans la proportion qu'elle jugeait à pro- 
pos d'adopter } mais si elle avait des enTants 
de plusieurs lits, il fallait qu'elle laissât la por- 
tioQ non disponible des douaires qu'elle avait 
reçus aux enfants nés des mariages qui tut 
avaient fait assigner ces dons. 

■ Plus sage qu'aucun autre, ou sentant mieux 
la fatale influence d'un prêtre cupide sur des 
organes affaiblis, le législateur des Bourgui- 
gnons avait défendu au père de disposer à sa 
mort d'aucune, portion de ses biens. Après 
avoir donné des portions convenables de ses 
biens à ses enfants, il était maître de faire 
emploi du reste (i), sans autre régie que sa 

(i) La loi des Bavarais renferme une sembUble dispo- 
sition. Bauar., lit. I, c. i. 
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volonté. Si après avoir reçu une portion de 
rbérilage paternel , un enfant mourait intestat, 
le Code de ce peuple assurait Au père, sa vie 
durant, la jouissance de cette part; mais ou 
la répartissait, à son décès, entre les autres 
enfants, de ]a manière prescrite par la loi (i). 
Une paraît pas que les Tburingiens aient mis 
aucune restriction à la faculté d'aliéner (a). 
La même latitude abusive était laisséeaux Alle- 
mands , lorsqu'il était question d'enrichir l'É- 
glise (3). Oq pouvait disposer comme oti vou- 
lait, dit AVilkins, des biens-fonds , soit qu'on 
les eût achetés, soit qu'ils vinssent d'une do- 
nation entrevifs ou par testament. 

(0 Leg. Barg., tit. LI.— /éirf., tit.XÏV et lit. LXXXIV, 
$!.• Quia cognovinius Burguadiones suas sottes DÎmia 
làdlitate tlistrahere. > X. B. 

(») Tkaring., tit. XIII. 

(3) Aiam., cap. I, § i et a. 
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CHAPITBE V. 

I. -^ De U prisence dex éréquei 
i U lecture des (feUi de dernière volonté. — Da diipositioiu tes- 
ir de IIËjlûe. 



Les Germains empriMlèreot aux Komains 
les difTéreiites espèces de testament , qui letir 
étaient tout-à-fait inconnues (i). Les lois des 
Visigoths renferment les principales disposi- 
tions que prenaient les Germains pour mani- 
fester leurs dernières volontés (a). D'après ces 
lois, on regardait comme valables x° l'acte que 

[■} Et DtilluRi testamentum. » Tacit., de Mor. Germ. — ' 
Ueionec., £fem. /ur. Germ., lîL II, § i45. 

(a) Les principes adoptés par ces difTérents peuples 
cDDcemant les dispositions lestameotaires, se retrouveot 
en partie dans les lois des liOmbards. Lib. II, i8, c. a 
ei3. • 
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le testateur avait signé, ainsi que les témoins, 
rjui certiBaient, par écrit, leurs noms; îk" le 
teslameot que son auteur et les témoins 
avaient scellé; 3" ce|ui qu'un tiers avait signé 
ou scellé, et que des témoins avaient attesté 
sur la demande du testateur se trouvant bors 
d'état d'écrire (i); 4° l'expression verbale des 
dernières volontés manifestées en présence 
de témoins , par toute personne qui se trou- 
vait dans un danger imminent. 

Les testaments de la première et de la se- 
conde espèce devaient être lus publiquement 
en présenccd'un évéque , dans les six premiers 
mois du décès du testateur. Quant aux testa- 
ments de la troisième espèce, il fallait que la 
personne déléguée et les' témoins jurassent 
devant le juge ou Tévèque, dans les six mois 
du décès du testateur^ que le testament était 
l'expression réelle de sa ■volonté , et qu'ils 
avaient été appelés pour y apposer leurs si- 

(1) Noi^U., LXXIII, c. 8. — Cod. /usi., VIU , 541 ao. 
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gnatures ou leurs cachets , et pour en attester 
la sincérité. Il était d'une Décessité absolue 
que les testaments de la quatrlèmeet dernière 
espèce fussent, dans le même délai, iion seu- 
lement rédigés et signés, mais confirmés de-, 
vaot un juge ou un évéque (i), par le ser- 
ment des témoins. Quand on se trouvait en 
voyage, ou engagé dans quelque expédition 
publique, on pouvait, en cas de nécessité ur- 
gente, et à défaut d'hommes libres, dicter sa. 
dernière volonté à ses esclaves (à), mais le 
juge ou l'évéque devant lequel l'acte était at- 
testé devait rechercher avec beaucoup de soîn 
s'il n'y avait pas de fraude. Si le juge oul'éJ- 
véque y reconnaissait de la bonne foi, bona 
fides , le testament était rédigé et devenait 
elKcace (3). Il était permis à ceux qui ne pou? 

(i) Leg. Fis-,v. a, 13. 

(a) Cette disposition est empnuitée de la loi des Ro- 
mains. Dig., XXVIII, 1 , 28. 

Le testament d'Auguste fut écrit en partie de sa main , 
en partie par HQarioa et Polybe, ses aCTranchis. 

(3) Leg. rù.. Il, 6, i3. _ Dig.y XXI, 1 , i. 
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vaient pas se procurer de témoins, de mani- 
fester leurs dernières volontés par ud testa- 
ment olographe. Cet acte, écrit tout entier 
de la main du testateur, devait être revêtu dé 
sa signature. Lorsque, là date d'un testament 
de cette espèce était bien désignée, il pouvait 
recevoir son exécution dans les trente annéea 
de cette datej mais il fallait que la personne 
en faveur de laquelle le testateur avait disposé 
présentât cet acte olographe à l'évéque ou au 
juge dans les six mois, à partir du jour où 
la remise du testament lui avait été faite. L'é- 
véque ouïe juge à quicet acte était présenté, 
devait demander trois pièces d'écriture de la 
main du testateur (i), et s'il demeurait con- 
vaincu, après la confrontation des écritures, 
que le testament était bien de la main du tes- 
tateur, la validité de cet acte était établie par 
la signature de l'évéque ou du juge, ou d'un 
certain nombre de témoins libres. 

(i)Zon^.n,34, la Leg. f^ù., U, 5, etc. — Cod. . 

Jtut., rV, ai , etc. — Novta., LXXUL 
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Chez les nations barbares, presque tous les 

testaments renfermaient de» dispositions très 
généreuses en faveur de l'Église. On deman- 
dait en même temps, dans ces actes, qu'ils 
fussent déposés dans ses archives (i), et que 
le clergé en surveillât strictement l'exécution. 
Dans la suite, on établit en quelque sorte 
comme indispensable à la validité des testa- - 
ments une donation pieuse (i). Telle est la 
source de cette juridiction que s'arrogea géoé- 
ralement l'Église sur les dernières volontés 
des mourants, sur l'apposition des scellés et 
sur la confection de l'inventaire (3). Lorsque 



' (i) Les BomaiDS déposaient tes testaments in tsde. 
Qig., II. Ils pouvaieDt aussi les déposer datis aa lieu par- 
ticulier. On D'ouvrait ces actes qu'après ta mort du tes- 
tateur. Leg. rom., etc. 

[%) Les Romains étaient dans l'usage de laisser une 
somme à leurs affranchis, afin qu'ils célébrassent leur 
méniDire. Di)^., XXXIV, i, i8, 4. 

(3) Greg. Turon., lîb. VI, c. \, 6, 8, lib. 7,,c. 7. — 
Form., édit. Lùideab. , LXXI, 73. -~-Heinnec., Eiem. 
jer.Germ., lib. II, S 179, 188. — Fleury, Nul. ecct., ch. 
l\.~ Novell., LXXXI, c. a. 

m. II 
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ii!4afHéniiit pUia d'être pérc, «11 disposait de 
«afbrtuAiË, par adoption, par. teataoaent, ou 
de toute autre manière, la nfiissance et lasur- 
TÎyance dV" enfant rendaient nuis ces dîtfé- 
reots actes (x). Les testaments qu'extorquait 
la crainte ou la yidence^Ete pouvaient pro- 
dijiire aucun effet (2). 

{i) teg. Long., Ilf i3,etc 

(a) Ltg. ru., V, 9. —Jbùt., V, ke.—£war., lit IT, 
c. a. 
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Du doDatûni et àa Tenta diez Ici S(ri»r«a. — De» Khaoas. — 
Des arrbei. — De> diffêraotei garantie! de la bonne foi du vea- 
deor. — Ik>cUiiM*jpèii]«s, rdatiiet ans vente* fean^lentea. 



Une doDation devenait valable lorsque le 
donateur s'était dessaisi , en faveur du dona- 
taire, de rpbjet dont il voulait le rendre pos- 
sesseur^i). Le paiement du prix ou la tradi-. 
tion de la chose vendue (a), rendait la vente 
parfaite. 

La bonne foi devait régner dans l'un et l'au- 

{i)]EditU. Thsod., § CXLVII. — Cod. Just. , II, 3, 17. 

La donation entre vifs est un acte par lequel le dona- 
teur se dépouille actuellement et irrévocablement de la 
chose donnée, en faveur du donataire qui l'accepte. Code 
Napoléon, liv. in, art. dyt^. 

[i)Form. Mareuiph., éàit. Lind., CXXVin. Leg, 

rù., V, eus. — Dig., XVUÏ, 1 , 35. — ffmrH., LXXIII, 
«.9. 

II. 
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tre contrats. Sï l'acte était rédigé par écrit, c'é- 
tait uniquement pour en établir la preuve. 
La manière la plus ordinaire de mettre un 
individu en possession d'une chose consistait 
à la lui liwer per fistucam (i), 
^ Les donations et les ventes se faisaient or- 
dinairement en justice (2). Un ootaire ou 
chancelier, cancelîarius (3) , nommé par le roi 
rédigeait l'acte qui devait établir la preuve de 
la convention. Quand l'objet qu'elle concer- 
nait avait peu de prix, il sullSsait qu'elle fût 
attestée par sept témoins. Oa en exigeait 
douze, lorsque la chose était d'une grande . 

(i)Z«|-.i*if., XLVIÙ, ii5eti54. 

(a) Leg. Sal^ édit. Herold, tit. XL. 

(3) L'ufïke du eance/larias répondait à celuî dti uhel- 
lion que l'on trouve dans le code de Théodose et ailleurs. 
Cod. Jttst., IV, ai,etc. — Abw«., XUV, c. \. — Leg. 
Long., II, 34, etc. Mais Loihaîte appelle cet ofBcier 
nolarias. 

Les Eomains appelaient notariilei scribes oi^ greffiers 
dont la fonction était de transcrire en beaux caractère» 
ce qlii avait été écrit/en abrégé. On ]»enait ordinairement 
des esclaves pour rempUr cet emploi, dit Pitiscus. 
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valeur. L'acte que'rédïgeait le notaire devait 
être revêtu de sa signature et de celle des lé- 
iQoios. Toat devait se passer en présence du 
notaire. Il demeurait responsable de la vali- 
dité des actes qu'il recevait. Le jbur et l'année 
où on les dressait devaient s'y trouver soi- 
- goeusement indiqués (t). 

Tout acquéreur d'un bien qui ne pouvait 
en faire constater la vente par un acte pu- 
blic et authentique y suppléait chez quelques 
nations, par la formalité que voici: les parties 
contractantes se transportaient sur l'héritage 
vendu, accompagnées de six ou douze jeunes 
garçons,suivant la valeurdu fonds de terre dont 
il était question. Cest en leur présence qu'était 
payé le prix de cet immeuble , et que la tradi- 
tion en était faite. L'acquéreur tirait ensuite 
ces jeunes gens par les oreilles (a) , afin qu'ils . 



(i)r«.,U, 5, leta. 

^) A. TerrasSoD, Hùt. de lajitrùp. rom. Rec, des actes-. 
M ttSMffS dans l'ancienne Rome. 
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M ressouvÎDssent de toutes les circonstances 
de Pacte, si od avait besoto de leur témoignage. 
Lavente devenait même valable sans observer 
cesformalitésjinais il fallait que rimpossibillté 
de les suivre fut reconnue. Dans ce cas, l'acte 
d'acquisition devait être prouvé par le ser- 
ment de l'acheteur, et par celui des témoins, 
' dont le nombre était proportionné k la valeur 
de l'objet vendu (i). La délivrance et l'accep- 
tation des arrhes obligeaient chacune des par- 
ties à ^rfaire le contrat (a). Le vendeur n'é- 
tait plus le maître d'annuler le marché, 
même pour cause d'insuffisance dans le 
prix (3). Quiconque vendait un héritage de- 
vait garantir ï'adheteur de toute éviction pu 
lui donner une propriété d'une valeur égale 
à la première (4). 

(i) Zeg. fiip., tit. LIX, 60 — Ba^ar., fit. XV. — 
Jlam:, ût. XLIII. — Fis., VI , etc. 

(a)Jflpflr., lit. XV, c. 10. — r«., V. 4, 4. — ÛHt 
/UJ/., IV, ai, 17. 

(3)Ibid., lit. XV, c. 9.— fis., V, 5, f. 

{i} BawT., tit. XV, c. 2, — Jbid^ tit. XVU, ç. a. 
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D'après la loi des Visigoths, tout individu- 
qai vendait ce dont il ne pouvait pasdisposerf 
était tend' de pa^er au propriâaire le double 
de la valeur de la chose vendue, de restituer 
à la personne qu'il avait trompée te prix !de 
l'acquisitiou ^ d'exécuter' toutes les daùses- 
pénales que le coutrat pouvait renfermer, «t 
de payer eu sus à l'acquéreur, pour toutes -les- 
dépenses et améliorations faites sur l'iinineu'- - 
ble, une indemnité à l'évaluatiou de laquelle 
procédaient des personnes du voisinage (i).- 

Si Ton découvrait dans un animal que l'on 
avait acheté, des défauts qui l'empêchaient d'ê- - 
tre propre au service auquel il était destiné, 
on pouvait le rendre, !i moins que le vendeur 
nejurâtavec un tiers qu'il n'avait aucune cou- - 
naissance, au jour de la vente, de ce qui pro- 
voquait le mécontentement de l'acheteur (a). 

Un objet litigieux était inaliénable (3). Les 

(i) Fù., V, 4 , 9 — long-, n, iS , 1. 
(aj^orar, tit.XV,S9. 
(3)/'w.,V,4,9. — Ai>«ftf.,CXn,c. !.. 
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16)3 relatives à la vente étaient applicable* à 
l'échange (i). Un partage fait entre cotiéritlers 
ne pouvait être annulé, à raison, du défaut 
d'acte pour le constater, si d'ailleurs on prou- 
vait l'existence de la convention , par des té- 
moins dignes de foi (a). Les témoins dont le 
concours servait à rendre les -actes valides, 
devaientjouir il'une bonne réputation, n'être 
pas dans l'indigence, avoirau moi'i^s quatorze 
ans, et j généralement, il fallait de plus qu'ils 
fussent libres (3). 

(i) I^g. Bavar., lit. XV, c. 8. — Fis., V, 4 , i Sal^ 

ût. XXXIX, 

(a) Leg. Vu., X , etc. — Simîl., Cod. lust., IV, ai , g. 

(3) Ug. Alam., tÏL XIJI. — Vu., IV, 4, 1, a et 3 ; ibld, 
V, 7, la, etc. — Burg., tit. LX. — Novell., XC, c. i. 
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CHAPITRE VII. 

' Des loi» rdatives aui'omtrati et aux obligatioiu. — Du prêt. —^ 
De rintérêl. — De Saint-Augustin et de SBiot-Tbomai touchant 
riuure. — Dts peines pronoacÉes contre les usuriers. — Des ri- 
gueon de H^^glise cootre les Barbares qui faisaient des gains usu- 
raires. — De l'usurpation des droits régaliens , par l'JÉ^lise. -^ 
Da gage. 



Les nations germaines ignoraient absolu- 
ment le commerce. Après leur établissement 
dans les provinces romaines, elles laissèrent 
la culture des arts et l'exercice du négoce aux 
vaincus et aux personnes des dernières classes, 
qui habitaient les villes. Comme ces peuples 
n'avaient pas besoin des doctrines 'artificielles 
relalives aux transactions, on ne doit pas être 
surpris de ne trouveP'dans leurs lois que peu 
de règles touchant les contrats. Toutes les 
difficultés qui s'élevaient entre les Romains 
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étaient décidées par leur législalion. Les lois 
les plus complètes que renferment les Codes 
des nations barbares ont pour objets le prêt, 
le gage et l'intérêt de l'ai^nf. 

Si UD individu prétait uoè somme d'argent 
99ns aucune stipulation relative à l'époque du 
remboursement, et si Temprunteur refusait 
de la restituer quand la demande lui en étail 
faite, le créancier saivait aItH? la marche que 
lui traçaient les lois des Francs. H se rendait,- 
accompagné de témoins , à la maison du dé- 
biteur, et lui demandait l'argent prêté. S'il ne- 
le recevait pas avant le coucher du soleil (j), 
le préteur renouvelait sa démarche après uD' 
intervalle de sept nuits. Si cette demande était 
aussi infructueuse que les deux précédentes, 
U en formait une troisième, accordant tou- 

(1) > Et sic ÎD solem collocet. • Leg. Sal, lit. LIV. — 
Les juif» comptaient aussi parle coucher du soleil. Exo- 
dus, XXII, aS. — Deuteronom. XXIV, i3, et ses raTon» 
ornent le saint sacrement des chrétiens. Tous les peuples^ 
(Hit adoré cet astre. Dupuis , Orig. des cultes , t 1", — • 
SoDoerat, Fojrage au» Indtt er., etc. 
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joars le même délai à son débiteur. Chaque 
refus de payer rendait le préteur maitre d'a- 
jouter troi$ solidi à la créance (i). Sï, à la 
troisième demande, Tempruoteur refusaii; de 
payer ou d'engager sa foi, pour témoigner 
l'ioteotioD de s'acquitter, il encourait une 
amende de treize solidiy indépendamment des 
neuf dont nous venons de parler (a), et le re- 
couvrement pouvait en être poursuivi à la 
cour ordinaire du comte , au mailus. 

Quoique Tusage de stipuler un intérêt pour 
de l'argent prêté fût inconnu aux Barbares 
avant qu'ils ne quittassent leur pays (3), il 
s'introduisît généralement chez eux à l'épo- 
que de la compilation de leurs Codes ; mais 
te taux de l'intérêt ne fut fixé que chez les 
Visigoths (4)- Celui qui recevait une somme 

{i)Leg.Sal.,t\\.'LW. — Rip., tit. LII. 
(a) Ibid. 

(3) ■ Feenus agitare, et in usuras eitendere îgDOtum. ■ 
Tncil-, de Mar. Cerm., XXVI. 
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d'argent pouvait s'obliger, par serment , prél^ 
sur les autels et les reliques, en présence de 
témoins, à la restituer soit en donnant le 
double, soit avec un intérêt moins fort , ou il , 
faire certain service pour le prêteur. On dres* 
sait ordinairement UJie minute, pour consta- 
ter ces conventions qu'il fallait remplir à dei, 
époques plus ou moins éloignées. Le débiteur 
passait pour avoir engagé' sa foi. On contrac- 
tait aussi les mêmes obligations par acte écrit, 
signé et attesté (i). 

Lorsqu'unFrancengageait sa foi à un autre, 
et ne payait point à l'époque fixée par le con- 
trat, le créancier établissait la preuve du prêt 
devant le tribunal du comte ; il était autorisé , 
conformément aux lois, à faire lever sur les 
biens de l'emprunteur la somme stipulée (2}. 

(i) Mareutph. Form., lib. I. « CautLones diversis laodîs 
facte, . Greg. Tïtro/t., IV, c 47. — !bid., VU, c. a3. 

(a) L^. Sal., lit. Ul.—Rip., lit. LU. 

Quoique tes débiteurs fussent inhumaiDemeDt traités 
cbezIesBomaiDs, la loi n'y eogageait point les femmes;, 
les séna tus -consul tes et les édits des préteurs les relevaient. 
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Les Bavarais suivaient le même usage ; mais il 
suffisait que l'obtigation eût été contractée 
en présencedc témoins dont on tirait assez 
fortement les oreilles. 

Quoique les autels et les retiques dussent 
rendre sacrées les obligations des emprun- 
teurs envers leurs créanciers, ceux-ci n'avaient 
pas pour les lieux saints ce seiitiment que 
devaitleur inspirer f imposante sanction qu'on 
y donnait h leurs prêts. L'ingratitude de ces 
hommes avides ne permettait pas même de 
lever sur leurs lucres cette dîme exigée de 
tous et à laquelle tous les gains étaient sou- 
mis, même ceux des professions qui doivent 
leur existence à la débauche. On finit par s'a- 

de leurs démarches imprudentes : le pouvoir sans borne 
des maris rencoDlrait dans l'autorité publiriue la digue 
nécessaire à la faiblesse du sexe. En certaines provinces 
del^rance, Henri IV a permis que les femmes signassent; 
mais dans d'autres parties du royaume leur engagement 
n'est d'aucune utilité aux créanciers : partout elles jouis- 
sent d'indemnités qui sauvent leur fortune de l'inlérieur 
du ménage- iej foie puisées chez tes Grecs, dév. par les 
Romains, \i\. II',C1V. v 
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percevoir que le commerce de Taisent dé- 
touroait les esprits de la contemplation, et 
qu'il les ravissait pour ainsi dire aux cieux. 
pour les attacher à la terre (i). Les usuriers 
formaient une classe d'hommesessentiellement 
matériels dont le paradis était dans leur pé- 
cule; se refusant tout pour le grossir, ils ne 
dOQnàient rien pour' les bonnes œuvres qud 
faisait l'Élise, et ne jetaient pas tnéme UQ 
denier dans le tronc des pauvres. D'ailleurs. 

(iJDans le droit canon tout intérêt, quelque médiocre 
qu'il puisse être, est condamné comme usuraîre : ■ Si 
aliquid plus qtiam dedisti expectes accipere, f^ator eO. 
XIV, q. 3, c. si fxneraveris. •> 

<t Mutiiwn date, nitiilindè sperantes, • dit Jésus-Christ 
à ses apôtres dans la Zoi nouvelle. L'ancienhe permettait . 
moins qu'elle ne tolérait l'usure, encore cela n'était-il que 
par rapport aux étrangers. £h(^. VI, et Levit., aS. 

En iaS4, saiat Louis déclare, par une ordonnance, 
usure tout ce qui est pris au dessus du sort principal. 

L'ordonnance de Blois défendit, l'an de grâce i57g, 
d'exercer aucune usure, ou de prêter deniers à profit et 
intérêt. 

La barrière des lois fut impuissante chez les Romaios , . 
pour arrêter les progrès de l'usnre. Elle fit le plus grand 
mal che> les Grecs, dit Furgault. 
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défîanls et boorrus, ils accueiflaient fort niai, 
les prétresqui leur^econiinaDdaïentsans cesse 
le dëtachement des biens d'icî-bas. S'aperce- 
'vaient-iU qae leurs femmes, moins économes 
et plus sensibles , donnaient au quêteur, ils 
les brutalisaient, etcelles-ci ne trouvaient des 
consolations qu'au tribunal de la pénitence. 
Elles en revenaient toujours de plus en plus 
satisfaites , et leur» maris leur reprocbaient 
d*7 avoir passé trop de temps. Quand la jalou- 
sie et l'usure s'en mêlaient i la fois, c'était 
l'enfer dans la maison. Plus I9 femme parlait' 
de l'humilité, des sacrifices continuels et des' 
Tertuflévangéliqucs des prêtres, plus le mari 
se. plaisait, même en présence âe» enfants, à 
comparer la modestie de son habillement et 
la frugalité de sa table avec les vêtements et 
le genre de vie,des ecclésiastiques. Il opposait 
leur croyance à leur conduite , trop souvent 
arec une apparence de raison. Personne n'ai- 
mait les usuriers, mais chacun était curieux 
d'entendre leurs propos malins sur le clei^é. 
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Il prit ces frondeurs en aversion. La prohibi' 
tion de l'usure ne fut pas moins sévère que 
ne l'avait été celle de l'anatomie. Le danger 
était imminent; car ta classe des nécessiteux 
s'accroissait, et les offrandesdiminuaient, en 
raison du nomb're des préteurs à intérêt. lU 
furent, malgré leurs défenseurs Saint-Augus- 
tin et Saint Thomas (i),' livrés à la proscrip- 
tion , privés de la communion pendant leur 
vie, et de la sépulture^ ecclésiastique après 
leur mort (3). Mais plus le clergé devenait 
opulent, plus il y avait de personnes forcées 
de recouriràeux. Ils bravèrent les canons (3), 
et leur prospérité toujours croissante, malgré 
les anath'èmes de l'Église, entraîna des dia- 

(1) Saint Augustin et saint Thomas pennetteat d'em- 
prunter à usure , quand on le f>it pour sa propre néces- 
sité ou celle de son prochain, et pourvu que ce soit le 
commerce habituel de celui qui procure del'acçent.iS^nc^ 
TA., II, a, 0«. 78, art 9. 

(a) ConciV«d'Elvire,ca/i. XX; d'Arles, c. ia;deNicée, 
c 17, etie premierdeCarthage,c. t3, ctc.-^— Heionec, 
£lem.jar.germ.,lib. II, § S78.. 

(3) Sût. det Conciles. 
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cres, des prêtres et même des évéques dans 
l'exercice de leur profession réprouvée (i). 
Dans l'impuissance du septième commande- 
ment et des peines ecclé^astiques i on invo- 
qua le secours de Charlemagoe (2), et dans 
la désuétude des capîtulaires de ce prince,* 
ûD fit déclarer les usuriers infâmes par les lois 
civiles ;3). On les frappa des mêmes peines 
qiïe les ' fauteurs des plus honteux dérè- 
glements. On tes bannit à perpétuité du 
ropume(4)Tet l'on confisqua leurs biens. 

(i) La déposition , dont l'effet est le même que celui de 
la dégradation , fut la peine infligée par le quarante-lroi- 
sième cason des constitutions apostoliques anx diacres, 
aut prêtres et aux évéques qui se livraient à l'usure. V. le 
Pontifical sur la difTéreacc qui e&iste entre les formalUés 
de la déposition et celles de la dégradation. 

(a)<Usura est ubiampliùs requirilur quàmdatiir, v- g. 
aidederis solidum et ampliùs requisierisjjve] si dederis 
modiuln vini , fruraenti, et iterum super aliud cxegeris. a 
L' I, cap. apud Bochel, I, 8, t. 47- 

(3) L. II, tit. la. Leg. improb. 

(4l Ordonnances de i3ii etde 156;, ainsi que celle de 
Blois: Elles défendent aussi aux notaires de recevoir des 
contrats usurnires : les arrêts du portement de Paris 
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Cependant il se trouve des cas où l'on peut 
pendre un intérêt légitime au delà de la 
soainae prêtée, sans se rendre coupable d'u- 
sure; p^r exemple, lorsqu'il y aJucrum cessans, 
e(- damnum emergens , c'est-à-dire ^ lorsque, 
* pour avoir prêté, ou n'a pas fait un gain on 
QD profit qu'on se serait vraisemblablemeQt 
procuré si on n'avait pas prêté sou aïgeot. 
Grégoire IX, s'est aussi occupé des- excep- 
tions (i). L'usure a été considérée sous ses 
différents rapports par Cajetan, l!favarre, 
Azor, Covarruvias, ainsi que dan» les Confé- 
rences ecclésiastiques de Paris, et les Cas de 
conscience de Pontas, ouvrage extrêmement 
curieux. Nous y renvoyons nos lecteurs. Tan- 

ajuiiteiit la peine de conGscaiion de corp» et de biens. De 
tous les priuces qui out fait poursuivre les usuriers, le 
plus dominé parles prêtres fut Cliarles IXy et ses ordon- 
nances sont les moins humaines. Elles sont imprégnées 
de cet esprit do vengeance qui est défendu par la loi de 
Dieu, et par les préceptes de l'Évangile :• Mea est ultioK, 
dit le Seigneur , Deut. XXXU. . . > Diligite inimicos ves- 
troa,bene{acite)iis qui odenint vos. «Math., V. 
(i) • Extra de usur. cap. navlganti. ■ 
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disque l'Église déplc^ait toutes aes ligutfurs 
contre les Barbares qui reobercbaieot des 
gains usuraires, et préféraient les bietu de ce 
inonde à ceux qu'elle leur promettait dans le 
ciel, le clergé travaillait sans relju:be à éten* 
dre sa puissance «t ses propriétés territoriales, 
dans cette même Germanie qu'ils avaient 
quittée. Il usurpa les droits régaliens : on le 
vit battre monnaie ^ établir des péages , exiger 
des redevances pour ta sûreté des routes : 
abusant enfin de la pieuse faiblesse dUenri , 
les Églises de l'empire formèrent lenrs patri- 
moines des plus puissants comtés, des plus 
vastes domaines et des villes les plus riches( i). 

(i)Olhonl*' voulut airéler les pernicieux efTels, pour 
les mœurs et pour l'ordre public, des privilèges et des 
ricbesses envahis par des célibatoires non soumis aux 
lois civiles. II fil administrer toutes les proprii-tés des 
Églises par des aoouéi ou ridâmes igne devait nommer 
Teoipereur; mais, sousBeurilI et ses successeurs, «non 
seulement les chargos des avoués lîireql réunies aux 
églises dont ils devaient régir les biens , mais encore on 
domu à ces mêmes églises la préfecture et l'avouerie 
Impériale des villes où résitUieat les év^ues ou les ar- 
dieréquea. ■ Bist.de l'Europe, xii* é|k. 
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Toute personne pouvait recevoir un gagti 
pour la garantie du paiement d'une dette, si 
ce gage lui était offert volontairement parle 
débiteur (i). On affectait les terres, par un 
acte écrit, pour sûreté du paiement d'nne 
dette (a). Chez les Bavarais, il .fallait avoir 
obtenu un jugement , pour prendre dans la 
fortune du débiteur un objet quelconque, 
comme gage d'une créance. Les lois des Lom- 
bards défendaient de mettre en gage, sans 
l'autorisation du juge, les cbevaux qui pou- 
vaient servir pour la guerre, et les aninaaux 
attachés à la culture des terres (3). 

(i) Zeff.Jlam., tit. LXXXVI.c. !t.—Deuieron., XSVt, 
loet iijXXn, i6et 17. 

(a) Form. edit. Lindenb., 146, 147. 

(3) Zeg. Jlam., tit. LXXXVl. — ^-iwr., tit XII, c. i 

et c. %%i. — Long., TJ, ai, 7 Zeg. Longob.t H, ai, 

7. — Cod. Jifst., VIII, 17,7 et 8. — DauUronom. , c. 
XXIV, 6. 
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CHAPITBE PnEHIEB. 

Du <dlcn3a publiques. — Des déurdres cammù dana les lieuE 

sÛDta Des inceiidiairei Du farda. — tiafrtdaili OU ivite. 

— De rutende appelée ttuima. 



Lorsque les Barbares compilèrent leurs 
I Codes, il y avait peu d'ofTenses qui parussent 
I mériter la peine de mort (i). 

(i) La peina de mort, qui étiùt si bien dans les nxsurs 
it» peuples ignorants et superstitieux, s'est conservée 

I aux jours de la civilisation , et n'a été modifiée par le 

droit de faire grâce , que dans des intérêts qui peuvent 
n'être pas toujeurs ceux de la société. Lorsque l'émission 
des pensées du génie expose à la peine de mort, le prince 
a presque toujours les opinions erronées du législateur,, 
et les préjugés d'uùe éducation basée sur l'intolérance. 

I L'application du droit de faire grJce ne. sert alors ni 

I l'équité ni la raison; car la peine ne peut être commuée 

qn'eo vertu d'un rapport présenté par les ennemis de la 

I victime^, ils sdut les courtisans du prince. Les lois sont 
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Voici les crimes pour lesquels leurs code^ 
Ta réservaient : 

«ruelles dans tous les pays où doptiDent les mioislres dtj 
culte : te sacrilège y est puni avec des rarTmements de 
barbarie ; la voix qui s'élève pour éclairer les hommes y 
est étoufTée par [e bourreau ; le philosophe qui dévoile 
l'imppsture des pontifes périt comme coupable d'offense 
envers les dieux, et le prince se croirait coupable d'at- 
tentât -eovers la divinité, s'il pardonnait l'auteur d'ua 
crîroe qu'elle doit punir par des châtiments éternels. 

La peine de mort est d'ailleurs indispensable à tout 
gouvernement qui méconnaît ies droits des peuples, et 
dont les ministres sont des hommes médiocres ou pet- 
Ycrs. Dans le dessein de paraître indispensables et dé- 
voués, ils font croire an chef de l'État que le trône ne 
doit sa conservation qu'à leur vigilance. Le souverain 
vit dans une inquiétude continuelle au milieu de con- 
spîrations fomentées avec artifice. Lorsqu'elles deviennent 
menaçantes par te concours des mécontents et des dé- 
cessiteux qu'elles ont enhardis, on livre aux tribuDani 
quelques instruments , qui disent tout ce qu'on veut dans 
l'espérance de s'évader ou d'obtenir leur grâce , et des 
victimes sur lesquelles an appelle la honte, la calomnie 
et la mort: leurs têtes tombent , tes provocateurs impunis 
proclament la démence du roi, et le souverain trompé 
regarde ses ministres comme les meilleurs amis de sa 
personne et les sauveurs de l'État. Toute autre peine ne 
romprait point les fils de ces trames odieuses, et c'est là 
le vrai motif qui fait défendre ce châtiment, par des 
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IjS conspiration contre la vie du roi (i); 1» 
désertion (2); la trahison soit en livrant le 
territoire à l'ennemi, toit en recelant ses es- 
pions, ou en soulevant l'armée (3); l'inceste 
(4); le parricide (5); le brigandage commis 
avec des circonstances atroces (6) ; l'incendie 
nocturne (j) ; l'action' de s'emparer d'un 
homme et de le vejidrc comme esclave (8); 

minislres assez iastruits pour le condamner , et pour 
voir 1 dans la pein^ de mortt même quand la procédure 
est entièrement étrangère à la politique et à la religion , 
un moyen de justice, extrême, dangereux, dont on ne 
jieut faire usage qu'avec la plus grande réserve, jju'en 
cas de véritable nécessité, dît un célèbre professeur de i 
droit romain, et ({n'oo doit désirer de voir supprimer 
cooipl élément. ■ M. P. Rossi, Traité de droit pénal, lib.. 
III, ch. 6 , édition de Saulelet. 

(0 Leg. Longob., I , etc. — Rip., lit. LXIX. 

[i) Leg. Fis. ,11, \,'i. — Longob.,\,\,-i. 

(3) Leg. Longob., 1 , 3 , 4 , 5 et 6.-— Alam. ; lit. XXV. 

(4)i>ff^A>.,tit.LXrS. ■ 

(S)Ibid._Z«g-^i('..SXV. 

(6) Leg. Rip., tit. LXXIX. — Fis., VU, a , 1 3 — Leg. 
Inm., S XH. —Leg. Cnut., S LXI. 

(7) Leg\ Sax., lit. V, c. i et 5. — Leg. Fris., lit. VH, 

(8)£e|-..rf//;,SXV. 
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le culle des idoles et la sorcellerie (i). 
Les'Lombard? puoissaient de mort le mili- 
taire qui abandonnait son compagnon dans le 
combat (2). Suivant la loi des Bourguignons, 
et celle des Saxons sous Alfred, le meurtre 
était considéré comme uneofïense capitale (7). 
On confisquait au profit de l'État une partie 
des biens du condamné à la peine de mort (4)' 
Cbez quelques nations barbares, et chez les 
Francs- Saliens, la maison de tout cnminel 
convaincu d'une offense capitale était nivelée 
avec le sol (S). Suivant la coutume des anciens 
Germains (6), les Visigolbs défendaient d'exé- 
cuter clandestinement un condamné. 11 devait 
subir.soD cbâtiment sous les yeux du peu- 
plc(7). 

(i)ief. ^//,8XXXel3i. 
(3} Leg. Longob.y ï,i,6'. 

(3) icg. Barg., lit. n, c. I.— Ltg. Jir.iixa M XIV 

■ (b) Leg, langob. etj^laman. 
{5) Lcg. Soi., lit. LXXÏ. 
(6) Tacil., rfc JHor. Germ., c. XII. 
M I^g. Fi,., ni.i.j. 
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La loi des Lombards punissait comme of- 
fense portant atteinte fa la dignité du roi le 
moindre tumulte excité dans une cour dejus-' 
tice ou dans la résidence du prince. L'auteur 
de ce délit payait, au profit du chef de l'État, 
oeuf cents soUdt d'' amende ; en cas d'impuis- 
sauce de remplir cette somme, le coupable 
était abandonné à la merci du roi. Ceux qui 
étaient accusés d'avoir fait quelque désordre 
dans i/es lieux saints devenaient passibles d'a- 
aieades trte considérables ço faveur de la par- 
tie du clergé à laquelle appartenait l'édiBce 
où s'était commise l'irrévérence (i). 

(i) Leg. Long., 1, tit. a. 

Lorsque le. clergé devint 1res puissant dans l'État, 
aucun supplice ne fut plus assez terrible pour faire souf- 
frir les sacrilèges ; an multiplia les tortures, afin d'attein- 
dre , s'il était possible, un degré de réparation é^al à la 
majesté de l'offensé : on eut recours aux tenailles ardentes 
dans les tribunaux ecclésiastiques , et par imitation d^us 
tous 4ei autres. Les crimioalistes déSnireni , pour plaire 
«ux théologiens qui leur ouvraient la carrière de la for- 
tune et des dignités, le tacrilé^^e une action impie qui 
blesse la divinité par la pr^anation des chotei sacrées ou 
servant aax saints mystères, et toute espèce d'outrage en- 
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Tout acte illégal , depuis le meurtre a^ravê 
par la préméditation jusqu'à l'injure la plus 
légère envers la personne, -et la naoiodre at- 
teinte portée à son caractère, donnait lieu à 
un 'dédommagement. La valeur de la compen- 
sation était plus ou moins élevée, suivant le 
rang de la personne qui avait lieu de se plain- 
dre. Les actes qui pouvaient provoquer une 
réparation étaient définis avec un soin mi- 
nutieux, et unecomposition affectée spéciale- 
ment à chacun d'eux, afin que, dans aucon 
cas, les juges ne pussent faire la loi au lieu de 

vers te culte établi. On a même puni comme le sacriUge 
des opinioDs contraires à celles des prêtres de la religion 
dominante. On a tu alors, sur les places publiques, les . 
membres des victimes de la justice hachés par morceanx, 
les patients arrosûs d'huile bouillante et sonmis à l'action 
du plomb fondu versé sur leurs plaies, des corps de fem- 
meset de vieillards enduits de cire et de soufre, pour être 
dévorés par les flammes. La roue ne paraissait point asseï 
' douloureuse pour que la victime se sentît mourir. Il fallait 
qu'ellene perdît son sangquegouttcàgout[e,comme disait 
les auteurs qui nous font con naître les annales judiciaires, 
sous les règnes des princes dominés par un c!ergé l^aa- 
tique. 
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se borner à l'appliquer. Cette garantie contre 
les passions des magistrats se fait surtout re- 
marquer dans les codes qui régissaient tes 
AoglQ-Saxons , les Thufinglons, les Francs* 
Salieos et les Frisons. 

Les compositions dont il s'agit devaient être 
acquittées en solidi, deiiariioa saigœ, ettre~ 
missi (ij. Si l'auteur de l'offense ne pouvait 
pas fournir le dédommagement, on le prèle-, 
vait sur sa propriété mobilière (2). Elle se com- 
posait ordinairement des objets dont voici 
l'évaluation: un bœuf, deux Jo/Zt/i; une vache, 
un seul; un cheval, six; une jument, trois; un 
glaive avec son fourreau et sa poignée, sept; 
une lame d'épée, trois; une botte cotte de 
mailles, douze; un casque orné d'un cimier, 
six ; une armure en bon état pour couvrir les 



(1) Un solidus valait trois tremissi, quatre denarii oa 
saigœ font un tremissas. Alam., tit. VI. 

(a) Leg. Rip., tit. XXXVI et tit. Vni. " L'en doit penw 
les meubles, dit Beaumanoir, avant que l'en li face grief 
de fherelage, p. a83. ■ 
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jambes, six; ud bouclier avec une lance, deux; 
UD faucon dressé pour la chasse ^ douze ; un 
faucoQ , à former pour la même destination , 
trois. Les individus qui étaient dans Tétat de 
servitude se trouvaient également inscrits au 
tarif, selon leurs qualités. Un évaluait trente- 
six solidi l'esclave ordinaire. Quand il n'y avait 
pas de meubles dont le prix put acquitter la 
composition , on saisissait les immeubles , pour 
l'obtenir. Il est bon de remarquer que cette 
partie de la législation des Barbares leur ap- 
partient exclusivement (i). 

Les circonstances qui accompagnaient l'acte 
par lequel un individu eu tuait un autre in- 
- justement ou avec violence, aggravant ce 
crime, la composition répondait à leur na- 
ture (2). On était taxé à neuf cents «olidi pour 
le meurtre d'un évêque.L'amende que devaient 

(i) < Quia ia homîne libero nulk carporb estimalio 
fieri point. !■ DigesL, IX , 3, i , S 5. 

(3) Leg. Bip., M. XXXVI et yUNl.—Leg, 5o/.,XUn, 
XLIV.XLVetLVlII. 
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les meurtriers des autres ecclésiastiques Ta- 
riait, seloo tes dignités qu'ils avaient dans 
relise. La somme exigible soit pour le meur- 
' tre des personnages qui occupaient quelque 
chaire ou foDction publique, soit pour, le 
même crime commis sur des personnes d'un 
haut rang, sur des particuliers (i), des fem- 
mes, des enfants, des alTrancbis dansIcsdiF- 
férentes classes de la société, s'alTaiblissaît 
par des gradations très multipliées (s). 

Pamiî les peines qui résultaient des mau- 
vais traitements faits à certains aDimaux(3% 
ou du dommage qu'ils pouvaient causer, en 
voici une que aa singularité nous porte à faire 
connaître. lorsqu'une personne mourait des 
morsures d'un chien , le propriétaire de cet 
animal était tenu de payer la moitié du tveiv- 

{i)Z^W&rf.,tit.XXX. 

(a) Tout ce qui restait soit de b composition , après en 
avoir déduit le/ntdam , soit de l'amende due au roi, cons- 
tituait le weregild de l'iudividu. 

(3) Ug. Bip., XLVI, S I. — Jfâ/-, tit. LXX, S i. 
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gild. Si celui qui avait droit de venger le dé- 
funt demandait l'autre moitié y il TobteDaît aux 
couditioDS suivantes : il était obligé de feroier 
toutes les portes de sa maison , excepté une 
seule. Le cbien devait être pendu au dessus 
de celle porte , à une hauteur de neuf pieds. 
On le laissait pourrir , et lorsqu'il était tombé 
en putréfaction , ses os n'en restaient pas 
moins exposés. Le propriétaire ne pouvait ni 
entrer ni sortir par uoe autre porte. S'il enle- 
vait le chien ou les os pourris, il devait ren- 
dre la moitié du iveregild (i). 

De fortes compositions punissaient, chez 
les Barbares, tous les actes opposés à la paix 
des tombeaux, depuis la plus légère irrévé- 
rence envers les cadavres jusqu'à leur exhu- 
mation. Non seulement quiconque les dé- 
pouillait était forcé de payer aux parents six 
cents solidi; mais on l'expulsait encore de la 

li)J^g. Àlam., til. XaX, c. xt. 
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société des hommes jusqu'à ce qu'il eût rem- 
pli son obligation (i). 

■ Les injures, les diverses offenses, la diffe- 
mation,]e vol et l'incendie étaient punis par 
des amendes. La loi salique Forçait l'incen- 
diaire à donner la valeur des objets brûlés. 
Il payait en outre une amende de soixante- 
deux solidi au propriétaire de la maison à la- 
quelle il avait mis le feu , et ^ tous ceux qui 
s'y étaient trouvés. Lorsqu'une personne était 
devenue la proie des flammes, son weregild 
devait être payé à ses parents (2). 

Suivant les anciennes coutumes des Lom- 
bards, l'iuinlitié qui naissait d'un outrage pro- 
pre à blesser l'honneur d'un tiers , était punie 
dans celui qui avait provoqué ce sentiment 

<i)i>g-. 5<i/., til. XVII, lit 57, S- — -^'o'n.»tit-L. 

Le* Romams avaient également beaucoup de respect 
poor les moris : > Sepulcri violati actio iirfamiam ir- 
n^at.. Dig., XL VII, etc. 

[t) Leg. Long,,l, 19. — 5a/., til. XVIII, § i. — Sax., 
tit. V, S a. — Frù., lit. VU. . 

m. l3 
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haineux (i). lodépendamment de la compo* . 
sition due à l'olTeosé, il lui était alloué uoe 
somme 5péciale, à'titre de réparation de l'ini- 
mitié qu'on avait fomentée par le tort fait ii 
sa réputation (2). Cette amende est appelée 
/aida, dans plusieurs Ckides (^3). Ce inot paraît 
venir àtfeud qui signifie inimitié dans la laii' 
gue anglaise. En général , le dédonintagcment 
pour cette espèce d'injures s'opérait, i* par 
uoe réparation pour le dommage causé (4) i 
a" par une composition poui; le faida ou l'ini- 
mitié qu'on avait provoquée (S) ; S" enfin par 

(1) Longob., 1, 7, 1. — Jbid., I, 9, 18 , etc. 

(a) Leg. Sax., lit. XU. 

(3) Leg. Lofg; 1) 7i t> * Faida, id est, iaimicitia. > — 

Ibidi.ixl. XXXVD, i.IeliS Leg. Maiar., iiHI,c. 8. 

— Frit., lit. II, c. 5, lit. 3, c. A.— Leg. Sax., Ut. IV et ^■ 
Celle immitié mt appelée ./<eMe dans lei lois des Anglo- 
Saxons. Leg. Eadm, § I. 

(4} Leg. Longob., I, 3i. 

(5) Plusieurs écrivains ont confondu le faida avec le 
freduin. 

Il faut comparer BxT\è{ThéoTie des matières féod.ytt)e., 
t.I") à Montesquieu {Esprit des Uns, liv. XXX), et 
coomlter Crfg'. Turoa., lib. Vil, c. 47, Baluze et Zc^- 
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Vjjae somme payée au roi à titre d'ameode. 
Cette dernière satisfaction pécuniaire, nom- 
mée \& fredum dans la plupart des Codes, 
est appelée le wite dans celui des Anglo- 
Saxons (i). 

Rotheris, roi des Lombards, augmenta cette 
espèce de composition , et força la partie in- 
juriée de recevoir ce qui lui était dû , en raison 
de l'atteinte portée à son honneur. Les som- 
mes exigées tout à la fois à cause de l'outrage, 
et en réparation de l'inimitié qu'il faisait naî- 
tre, reçurent ainsi réunies, et dés ce moment, 
le nom commun de composition (a).'Cepen- 
dant l'ancienne coutume prévalut eo certains 
cas. Par exemple, celui qui épousait une 



Àiam. ■ Si autem tî abstraient, et Injuriam ecclesiai 
fecerit, componat i8 sol. ad ecclesiam, tXfredum solvat 
ad fiscam €o soi. qui cootra legem fecit. a Tit. III , c. 3, 
Dans la vie du bienheureux saint Martin , \efredum est 
■msî appelé ■ compositionem fiico debitam. ■ G. T. 

{i) Leg. jfîtAeA-, § IX, etc. Le mot H-Âw signifie bUme, 
oiïense 

{i) Leg. LooffA., 1,7,1- 

i3. 
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femme sans que ses pareats j eussent cod- 
senti, ou qui était déjà l'épouse d'un autre , 
payait non seulement vingt solidi à titre de 
composition ; mais en outre vingt autres so- 
lidi en réparation de l'inimitié qu'il avait sou- 
levée contre sa personne (1), par l'alfroot 
qu'il avait fait aux parents de la femme. 
' Jja distinctioo établie entre réparer un 
doqaïuage causé (a) et apaiser une inimitié 
provoquée , se retrouve dans les Codes des 
Saxons et des Frisons (3) , 

Les femmes ne pouvant pas venger une 
insulte qui leur était faite, n'avaient pas le 
droit de recevoir une composition , h titre de 
fraida. Quoique la loi des Lombards leur ac- 
cordât eo effet une part de la succession d'une 
personne décédée, elle ne leur en allouait au- 

(i)Ze^. i^f., U,2,I,aet3. 

(3) 1 Si quîs hominem libemm casu ftôente nolendo 
occident, componat sicutappfetiatusfucrit, et^ùJ^oon 
requiraïur eo quod nolenJo occîderit, ■ L(mg., 1,9, 17. 
— Lcg. Sax., lit. XII, 

(3) Leg. Frù., lit U, S I et î. 
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cane dans ?a composition qui avait été payée 
pour le meurtre d'un membre de leur fa- 
mille. Cette composition était entièrement 
dévolue aux parents du sexe masculin (i). 

Cbez les farouches ancêtres des Barbares, 
toute injure pouvait compromettre ia paix 
publique, par le genre d'inimitié qu'elle pro- 
duisait. On la considérait comme un attentat 
contre le roi ou le chef. Dès les temps les plus 
reculés, l'offenseur était donc tenu non seU- 
. lement de composer avec la partie qui avait 
supporté l'outrage, mais encore de calmer, 
par une satisfaction sous forme de cadeau, le 
ressentiment du chef de la tribu. Telle est 
l'origine da/redum dont il est si souvent fait 
mention dans les Codes (a). 

{i)Leg.Long.,l,g,iS. 

(a) « Seà et lev ioribus delictis pro modo ptxnarum , 
eqnoium pecorumque numéro oonvicti muliantur, pars 
Diultœ régi vel civàaii, pars îpsi qui vindicatur vel pro- 
pinquis ejus essolvitur. u Tacit., de Mor. Germ., c. ^11 , 
at et in. 

Seloa lu définition doaaée par Montesquieu, et adoplùc 
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Chez les Francs, la somme qui devait étr« 
touchée pour le fredum , était en quelque 
sorte toujours proportionnée k la composition 
que l'auteur de t'offense était contraint de 
payer. La partie lésée recevait toute la com- 
position , et se trouvait obligée de délivrer le 

fredum au comte ou aux juges du tribunal de- 
vant lequel l'ofTenseur était convaincu de son 
crime(i). \jt fredum ne se payait pas» lorsque 
Tacte dont on se plaignait avait été consommé 

, sans intention ou par accident (3). 

SuivaD^ les Codes saxons et ceux des Fri- 
sonSjleyài^^Eurs'exposaità être frappé mortel- 
lement par la personne outragée, s'il refusait 
de payer la composition encourue par Tini- 
mitté qu'on lui partait. Cette vengeance pou- 
vait s'exercer partout contre l'offenseur , 

parRobertsoQ, \efiettum était « La. récompense accordée 
contre le droit de Tengeance. • Esprit des lois et Hist. de 
Charles-Quirtt. 

il) Leg. A>., tit.'LXXXIX. — &i/., tit. Ul.Sa.— 
pecret. Childeb., % XII. 
, (a) ieg. Rip., tit. XL VI et LXX. — Sal., tit. XXXV. 
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excepté dans sa maison, dans tin lieu saint, 
et quand il allait à la cour du comte ou lors- 
qu'il en revenait (t). Des hommes élevés dans 
le métier des armes ne subissaient point , sans 
QDe défend préalable , un pareil châtiment, 
à moins qu'on ne les surprît. Les Francs-Ri' 
puaires voulurent alTaiblir les dangers d'une 
pareille l^islatîon. I^s parties furent tenues 
de recourir en pareil cas aux chances d'un 
combat réglé par la loi (a). 

Après avoir été appelé à remplir un service 
militaire, tout individu coupable d'une of- 
fense qui excitait du désordre dans l'armée 
payait k la partie lésée neuf fois la composi- 
tion qu'il aurait due si le délit avait eu lieu 
en temps de paix. Il fallait encore donner au 
roi neuf fois le montant du fredum. Cette 
amende s'appelait bannus (3). Le refus de se 

(i) Leg. Sax., lit. III, § k-~Leg- Frû., \. I. 
(a) Leg. Hipuar., lit. XXXII , % 4. 
0)Leë- Frùofi,, th. XYU. — Simil, Long.,! 14, 
1 , 2, 3 et 4. 
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rendre à l'armée était puni d'un« amende seiB' 
blable. Lea ÀDglo-Saxons la nommaient /?/-£f- 
atite. Lmgard croît que le'saitage des Nor- 
masds en est l'iniitatioii. Ceux qui commet- 
taient des outrages ou des viotences à main 
armée, dans le paya, étaient obligéade payer 
Vamende du ban (i). 

(i) Leg. TAuring., til. X,S 9. 
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De qiidqu«s laii pirticoliérei aux peuples du moyen Age. -- Des 
réslemenli reblib aux rillei des Barbares. — De l'hospitalité - 
De la cbatie. — De rogricullure. 



Nous lerminerons cette revue de In, légi; 
latioit des Barbares par une analyse succinlé 
de quelques lois qui pour n'avoir pas trbuvt 
place jusqu'ici dans cet ouvrage, ne doiveni 
pas moins en faire partie. Sans être d'un puis 
sant intérêt, elles ont cependaut l'avantage 
(le faire connaître, sous quelques rapports 
matériels , Tétat de la société ; elles la présen- 
tent telle qu'elle fut organisée chez ces na- 
tions, dans te moyen âge. Il est donc à pro- 
pos de parler des lois qui concernaient leurs 
villes, ainsi que le touchant exercice de l'hos- 
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pilalîté, l'usage antique de la chasse, et l'art 
d'accroître, par la main de l'homme, la fé- 
condité de la terre. 

La loi ne permettait point aux Francs-Sa- 
tiens de se constituer habitants de villes au- 
tres que celles qui les avaient vus naître , sans 
avoir obtenu le consentement de chacun des 
habitants de celles qu'ils avaient quittées. 
Après avorr reçu l'ordre de partir, si un indi- 
vidu persistait à résider pendant trois nuits 
dans une fîlle à laquelle il n'appartenait pas, 
le comte, averti par un des habitants, était 
obligé de chasser l'intrus, et de lui faire payer 
trente soUdi (i). Les habitants profitaient de 
toutes les constructions qu'il avait pu faire 
pendant son séjour. Il fallait que ce séjour se 
prolongeât pendant douze mois, et que celui 
qui désirait être admis au nombre des habi- 
tants n'eût été inquiété en aucune manière, 
pour le .devenir sous tous les rapports. 

[0 Ug. Joi, lil. XLVU. 
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L'hospitalité était tin des traits distinctif^ 
du caractère des Barbares (i). Aussi, fut-OQ 
obligé de défendre, sous des peines très sé- 
vères, de nourrir ceux qui étaient convaincus 
d'offenses ou de leur donner asile , quoiqu'ils 
ne fussent plus dignes de la protection des 
lois (s). Les voyageurs jouissaient de toute 
sécurité. Us avaient la permission de séjour- 
ner deux fois vingt-quatre heures sur des tér^ 
rains ouverts, et d'y faire paître leurs bes- 
tiaux (3). Ils pouvaient prendre dans les 
forêts voisines du bois pour se chauffer, et 
des feuilles pour la nourriture de ces ani- 
maux , sous la seule condition de ne pas dé- 
tériorer les arbres. 

(■) < Hospilcs-sanctos habent. • Cauar., de Bello GalL, 
TI, c SI. ■ Qneniinmque mortalium arcere tecto nefas 
Itfbetur. ■ Tacil., de Mor. Germ., c. XXL « Qaicumque 
bospiti veoienli tectum aut focum oegaverit , 3 sol. inla- 
lione Riulcteiar. • Zrg. Burg., lit. XXXVIII , c. i , a, etc. 
—Bavar., tit. III, c. 14. 

(%)Leg. Sal., tit. LVII, S 5, etc. 

(3) Leg. Vis,, VIII , 4 , 27. — Long., IH, 4 , i- 
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-Non seiitenient les lois protégeaient mai» 
elles encourageaient la chasse, l'oisellerie et la 
pèche. Quiconque tuait ou cachait un cerf 
ou un sanglier que les chiens d'une autre per- 
sonne avaient forcé, devait une amende de 
quinze solidi (i). Quand on dressait des piè- 
ges aux bêtes sauvages, pour les tuer, il fal- 
lait en donner avis au public, et désigner, par 
une marque ostensjble, les endroits' où ils 
étaient tendus. Ceux qui négligeaieut de pren- 
dre ces précautions étaient responsables de 
tous les dommages qui pouvaient résulter de 
l'emploi de leur& instruments' de destruc- 
tion (a). ■ 

L'agriculture et l'exploitation des biens ru- 
raux en général étaient placées , d'une ma- 
nière particulière ,- sous la protection des 
lois (3). Le vol des taureaux était puni d'un^ 
amende proportionnée au nombre de trou- 

(t) Leg. Sal., titXXXV. —Longob.,1, aa, 5. 
{i) Leg. Bargond., lit. XLVI,et Dig., IX, a, a8. 
(3) Leg. Vis.fVih. Vlfl, lit. 3, (J et 5. 
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peaux à la tête desquels ils se trouvaient pla- 
cés. Le miniïnum de la composition était de 
35 solidi et le maximum de 4o- On ne pou- 
vait ni effrayer les chevaux ni les maltraiter 
sans être passible de diverses peines ( i ). Chez 
les Bourguignons, le moindre délit apparte- 
nant à l'une de ces deux espèces , exposait son 
auteur , s'il arrivait quelque accident , à se voir 
obligé de donner au propriétaire de l'animal 
effrayé deux chevaux de la même valeur. Si 
c'était un esclave qui eût voulu faire tomber 
ou épouvanter un cheval soit avec des pierres 
d'achâppement (.vc<2nt/a^) , soit en lui atta- 
chant à la queue des os, des pièces de bois 
ou d'autres objets, non seulement on lui ap-, 
pliquait deux cents coups de fouet, mais il 
devenait la propriété du maître de l'animal 
qui avait causé quelque dommage (a). Wilkins 

(i) SI quis tintianum de porcinn furaverit, i5 sol. 
culp. judiceiar. » Leg. Sal. , tit. XXiX , S i et a. — 

^«..yii.a.ir 

(i) Leg. Surg., tit. LXXIIi. 
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nous apprend que l'exportation des cheTaux 
était prohibée par les lois des Anglo-Saxons. 
La législation des Lombards rendait le pro-, 
priétaire responsable des actes du fermier qui 
' occupait ses terres (i). Les cas où l'on battait, 
où l'on tuait de^ animaux , où ceux-ci se bles- 
saient entre eux , où l'un d'eux en mettait un . 
autre à mort, étaient prévus et punis. Lors- 
qu'un animal blessé ou tué n'appartenait pas 
à la même habitation que celui qui l'avait 
rendu incapable de servir , il se faisait un 
échange entre les parties, et, s'il y avait Heu, 
le propriétaire du second animal donnait k 
celui du premier le surplus-de la valeur de l'a- 
nimal blessé ou tué (a). 

(i)Zo^„I, 9, aa. 

(a) Zeg. R^., lit XLVI. 
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Do COUS de juilke. — Des prùiden1« et des juges- — Du maUiu 
chez les PraDO. — De la eour du eamte sous le règne de Saint- 
Louij. — Du iarg itiole et du gertfa. — Des jR-iviléges TuineuK 
ucordés aux grands terrieiu en Fraoce et eo Angleterre. — Des 
grand) juré). — Des appeb. 



A l'exception des tenanciers des domaines 
de la couronne, tous les habitants des dis- 
tricts présidés par le comte étaient soumis 
à la juridiction de la cour du comte, du vi- 
comte ou du centenier, avant l'établissement 
des différentes juridictions dont nous avons 
parlé dans le cours de cet ouvrage. 

Le mallus se tenait une fois tous les quinze 
jours chez quelques Dations, et chez d'autres 
moins souvent : a Ut ptacila fiant per Kalen- 
das, aut post quindecim dies, si necesse est, 



=dbï Google 



308 HISTOIRE DE LA BARBARIE 

ad causas înquirendas. Cornes vero secum ha- 
beat judicem.... » (i). Cette cour ordinaire dit 
comte siégeait ea plein air, sous quelque ar- 
bre particulier ou dans un lieu bien connu (a). 
Du temps de saint Louis, le comte oMtait 
pas tenu d'ouvrir le mû//iw plus de trois fois 
chaque ailnée; mais à cette époque le roi 
envoyait des juges dans chaque comtés pour 
y terminer les procès, Quoique les tribunaux 
fussent présidés, dans l'empire des Francs, 
par un comte , un vicomte ou un centenier , 
c'étaient des Sàgibarons, des échevins ou as- 
sesseurs (3), que le peuple avait choisis (4) , 
qui décidaient le point litigieux, et qui ren- 

(i) Leg Bavar. et Alatn — Rip., tit. L. — Fà., 11,1. aî. 
(a) Ueiimec, Elem. j'ur., lîb. III, g ai, 

(3) ■ Prœcipienle comité scabinis judieaatibus. » Lîn- 
deob., Gloss., etc. — Leg. Baear., II, 6. i5, § 2; ibJd., 

c. 17 Alam-, tit. XLI. -•- Long., Il, 47, i. Capà., lib. 

III, c. 56. Les assesseurs sont iadifiTéremmeiit Dommés 
sagibarones, rarhinburgii ei scabini. Leg. SaL, LVI, S a, 
elc. _ Leg. Bip., tit. XXXII , S a ; ibid., tit. LV. 

(4) Balttze, t. I", et CapU., lib. Vit 
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daient le jugement. Il semble que ces juges 
étaient, ainsi que les vassaux du comte et les 
individus- appelés comme parties, ou en qua-. 
litë de témoins, les seules personnes qui fussent 
tenues , sous le r^nedeCbarlemagne, d'assis- 
ter à la cour du comté.- 

On ne voyait pointauma//z» le même nom- 
bre d'assesseurs chez les diverses nations baf- 
bares, et souvent ce nombre variait, dans le 
même pays, selon la nature des procès. 
Chez lesFrancs-Ripuaire3,troisassesSeurs pou- 
Talent condamner à l'amende légale de quinze 
solidi un défendeur qui faisait défaut ; mais le 
comte n'était point autorisé à lever l'amende 
appelée \e strudis {i) ,h moins qûesept asses- 
seurs ne fussent présents pour recevoir, avec 
lui , le serment du demandeur qui jurait qu'il 
avait inutilement sommé sept fois le défen- 
deur de se présenter en justice. Trois asscs- 

(0 Le itrudu était uae ameade qjî se payait en doD- 
naat quinze solidi, pour chaque assesseur, et quarante- 
cinq au demandeur. 

la. i4 * 
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seurs étaient CD nombre compétent ctiezles 
Francs-SalieDS pour rendre on jugemeot 
Mais le comte ou ^âf^-ne. pouvait rendre un 
arrêt, sans être accompagné de sept asses- 
seurs ()}. La vie de tout assesseur, né decon- 
dition libre, avait la même valeur que celle 
d'un antrustioD (2). 

Le comte, ainsi que les juges ou assesseurs, 
était tenu d'avoir auprès de lui le Code des 
lois, et de s'y conformer dans le jugement 
des procès (3). La loi des Francs-Ripuaires 
permettait que tout individu contre qui une 
demande était formée, fût jugé suivant les 
lois de la nation à laquelle il appartenait (4)- 
Hey wood nous fait voir qu'il en était de même 

(i) Leg. Rip; XXXII, S 1 , a, 3.— &i/., LVI, § n,LB, 
Sa. — Long. II , 4a , a. — Alam., tit. XLI. 

(a) Leg. Sal.,lMl, § i , a.— Leg.Rip., tit.LIII, donne 
la même valeur au greoe. 

(3} • Index aulem talis ordïnetur, qui Teriiatan se- 
cundum hoc edictum judiceL ■ Leg, Batar. , tiL II, c. 17Î 
ibid., tiL II, c. i5, S I et 3.-2^. SaL, tit. Ut.— 
Grrg. TuTon., lîb. VU, c. 47. 

(4) Ug. Rip., tit XXXI, S 3,4, etc. 
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chez les Anglo-Saxons, quant ^u nterckene- 
iege, au west-saxooelage et au danelage. 

Chez la plupart des nations barbares les 
juges avaient droit à une partie de la compo- 
sition qui était adjugée> dans chaque cause, au 
demandeur (i). 

Nous ne voyons, sur l'administration de la 
justice, rien de renaaFquablenichezIesGoths 
ni chez les Lombards (3). L'autorité de diffé- 
rents juges chez les Hébreux et chez les Visi- 
gotbs offre plusieurs points de ressem- 
blance (3). 

Les principales cours de justice étaient, 
chez les Anglo-Saxons, le schyre imite et les 
hundred mote. Le schyre mote était l'assem- 
' blée générale du comté. On s'y réunissait cha- 
que année, au moins deux fois. A l'excep- 
tion des tAonâ^ du roi, tous tes propriétaires 



(i) Le^. fif.,II. — Bavar. 
{i)Long.,l,ik, 7; ihid.,Tl, û.i. 41 et 43. 
t3) Leg. Vis., U, 1 , 18, aS, etc. — Deutenit., ch. 1 
iS, 16, etc. 

14. 
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devaient s'y reo^re (i).L'kundrçdmote se t»- 
□ail au moiosune fois par mois, daos chaque 
hundred ou wapentake (s).. On couvoquait 
plus souvent ces assemblées , lorsque les cîr- 
coDStaoces l'exigeaient. L'évéque, Veorlon le 
gerefa et le ^Aer^^ avaient le droit de convo- 
quer des assemblées de deux ceuts hàndreds 
ou même plus , s'ils le jugeaient convenable. 
L'évêque ou le comte, et dans l'absence de' 
Veorl, \e gerefa présidaient le schyre tnote. 
Ordinairement, c'était le gerefa qui présidait 
le mote de Y hundred. Dans les cités et les villes 
qui n'étaient pas soumises a uoe juridiction 
particulière , on tenait , pour l'admiaistratton 
.de la justice, un hurgk mote que présidait un 
.gerefa ou un magistrat nommé par le roi. la- 
dépendammeot de ces cours , il y en avait une 
inférieure pour l'examen des causes de peu 
. d'importance. On remarque de plus la cour 
nommée le decennarjr. Elle surveillait et main- 

(i) £dw. Jlw., n" 89. — ffitt d'ifcBri" /, 

(a) Leg. Eadiv., S IL — Z«y. Edovardi et VOiùu. 
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tenait l'exécution des règlements relatifs aux 
freepledges. Cette cour se tenait aussi devant 
UD magistrat, à la nomination du roi. Sa. 
chaire et ses fonctions étaient semblables à 
celles du g'ere/ïi, disent Ingulfe et Bromton (i). 
Il paraîtrait que les rois des Anglo-Saxons 
cbarçeaient spécialement des magistrats 
d'exercer en leur nom une juridiction in- 
dépendante sur les habitants de leurs propres 
domaines. Ilsen détachaient diverses portions, 
en faveur de certains individus, et leur accor- 
daient même un droit de juridiction exclusive 
sur les habitants des terres ainsi concédées. 
C'était une imitation des bienfaits par les- 
quels certains princes du continent enrichis- 
saient ceux qui les approchaient, et vivaient 
avec eux dans un- commerce intime. Dans la 
suite des temps, ce système ruineux ne fut pas 
moins suivi en Angleterre qu'en France. Les 
rois préparèrent, en créant de trop grands 

(i) Voir également iej. Cnat., S XIV-. 
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terrieos, et leur accordant un droit de jari- 
diction exclusive, ce» sanglants désordres qui 
mirent la monarchie en péril. Sous Edouard-^ 
le^onfesseur ces larges concessions se trans^ 
mettaient déjà avec les terres, et demeuraient 
irrévocablea. 

Les privilèges ainsi conférés étaient connus 
qous la dénomination de^ac et de soCf de thol 
ikeam , ir^angthefex visanth^. Ce ne sont pas 
là même toutes les expressions barbare» 
créées en cette occurrence. Les thanes qui 
. jouissaient de ces dons avaient un titre équH 
valent à celui de lord, ^elon Domesday et 
les témoignages avérés de ce siècle (i). Tous 
les grands que la faveur avait mis en possession 
de ces privilèges tenaientdans leurs châteaux, 
à des intervalles déterminés, un mote devant 
lequel venaient réclamer le secours de la jus^ 
tice les personnes qui, dans leur juridiction, 
avaient éprouvé quelque dommage , des vexa-* 

(0 Leg. Edward., S XXVI. — Leg. Henr. I, % 
KXVII. -r. jrmins el rsùt. univ. 
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tioDS OU de mauvais traitements. L'oi^anisa^ 
tion de la cour du haônote et la manière d'y. 
procéder différaient peu. de ce qu'on voyait 
aux schyre mote^ kunàred mdte et burg mote: 
les assesseurs ou juges ne pouvaient pas avoiit 
daiis la première de ces cours un rang supé-. 
rieur à celui des ceorls (i), tandis qu'il fallait- 
le rang de thane pour remplir les fonc- 
tions de juge ou d'assesseur dans la cour du 
scbyre ou de Xhundred. 

Dans le schjrremotèf le devoir de l'évêque. 
et du comte ou de son lieutenant , et dans le. 
kundred mote, ainsi que le burgmote, l'obli- 

(i) Leg. Henr. 1, de huadretis içnenttts ....•! Ubi, , 

inter alia, judicatntn est, ut Silfrid relicu LefBi et heeredes' 
soi deo et episcopo priedictam rapinam emeadare debe- 
rent , sicuti îpse si vixisset façere debuisset; appreciave- 
ruDt summum damni quod episcopo intulerat, qaisquam , 
loo Itbras. » Hist. Eliejts., o. XI. «Diu anteqnam £del-. 
woldus epbcopus apud El; monachoscoadunâsset, venit 
UlsUDus de Dalham , et cum eo barones quamplurimi, illic 
ibique collectis dnobns hnadretis versus aquilonem, ad 
ostium monasterii placitom habuiti ■> Rist. Eliei». , c. 
XXTn. Ailleurs, cet historien appelle les juges eùiteia- 
natores. . . ■Meliores concioDatores comitatùs. > C. XIV. 
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galion que devaient remplir Vealdorman, le 
gen?/^ ou autre président, .étaient semblables. 
lU consistaient uniquement a expliquer la 
loi (t), et it s'assurer de l'exécution des' juge- 
ments du iribunal (a). 

On pouvait soifre divers modes d'iostmc- ' 
tion, pour éclaircirlepoint de droit, objet du 
lit^e ; taslôt on appelait des témoins ^ tantôt 
on faisait prêter serment à des compurgateurs 
ou à des cojureurs; d'anlresfois, onavaitre- 
cours an jugement de Bien. Quel que fût le 
genre de procédure adoptée, les demctn ou 
dorjiesmen, les thanes ou juges de la cçur 
agissant, comme (^scaèini) les écbevins chez 
les Francs (3) , et {judices ) les juges chez les 
Romains , non seulement appréciaient les 
faits soumis à leur examen , mais ils manifes- 

(i) «Interesse comîtatui deb^iteplscopi, comités, et 
ceterse potestates gu» Dei ieges et seculi negotïa jusia 
cousideradone definiaitt. >• Zeg.Senr.I, % 3i. — Leg. 
Sadg., S V. _ Leg. Cnul., % XVIL 

(a) Ely, Hùt. de lEglUe et Hàt. Élieni, 

( î) ieg Jafcc, Ut. LX. 
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taîent leur opinion sous la présidence de 
l'ecrl , de 1 evéque ou du gerefa. La loi vou- 
lait que le jugement {ù.t prononcé après que 
la cause avait été mûrement [>esée. Telle derait 
être la pratique générale au temps desAnglo- 
$axoDs(i). 

Lia négligence des juges qui ne répondaient 
point à leur convocation, était punie par des 
anftendes considérables (a). 

Tous tes grands propriétaires pouvaient être 
appelés très souvent à remplir les devoirs de 
juges, aussi trouve-t-on dans les lois anglo- 

(i) ■ Qnia DÎI ^ Dullo exigî ve) capi débet nisi de jure 
et ratione per legem [erra; et justiliam , et per j'adiciam 
carûe, sinedQlo, «icot prias statutam est, maxiioa con- 
sideratione , • etc. Ze^. ffen. I,$S. 

m Si quis alteruiD cfiininis perCulit, et tuoc eum ad 
cooventum vocet, statitn is alteri fide jussorem tradat, et 
i^si rectum faciatquodillicantnariijudices ( demaa ] im- 
ponent. > Leg. Lolh., et Edric., S S- 

a- Nam ïd' vita régis Edwardi protestata super eis 
( terris seil. ) lite et causa sœpius veutilata , cam demum 
apud Northampton ftUùu ciiriie coneors sententia eat regU 
(lominico adjudicâsseL ■ Hût. Rames. , c. Xrv. 

(aJZÉg.ffeffl-I.Sag- 
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saxonnes divers r^lements sur la manière 
dont ils devaient agir lorsqu'ils exerçaient ces 
importantes fonctions (i). 

Pendant la' durée' de l'heptarebie, diaque 
royaume n'avait que des scbjres. d'une faible 
importance. Une partie des terres, et c'était 
incontestablementla plus grande , était la pos- 
sesnoD des usurpateurs primitifs ou de leurs 
descendants; les thanes ou principaux ter- 
riens, alors peu nombreux, n'apportaient ja- 
mais assez de suffrages pour empêcher de 
soumettre la décision des affaires à tous ceux 
qui se trouvaient réunis dans les cours des 
comtés. Mais après la réunion des sept royau- 
mes sons un seul prince , les comtés prirent 
une nouvelle extension (a), et des donations, 
des ventes, divers changenients firent subdi- 
viser les terres en petites parties. La cour du 
comté devint imposante. On trouva même que 
le hundred mole avait trop de membres pour 

(i) Leg. Mlf., S XLm , XLIV. 
(a) LiDgard, But. d'AngL, 1 1". 
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les appeler tous à résoudre chaque question. 
Dès le temps d'Edgar , on nomma un certain 
nombre de thànes pour prononcer sur cha- 
que affaire pendante à la cour (i). Cependant, 
sous les règnes d'Edgar, d'Edouard I"" et 
d'EtheIred , il y eut encore en matière civile 
des jugements rendus par tout le corps des 
^ane5 assemblés au mo/e:a totius curise con- 
cors sententia », dit Rames (3). 

La partie des frontières où les Welches, mê- 
lés ans habitants, augmentaient de beau- 
coup la population, vît désigner, sous le 
règne d'ÉtbeIred II, douze personnes versées 
dans la connaissance des lois, pour terminer, 
par leurs décisions, toute contestation qui 
surviendrait entre un Welche et uo Anglais. 
Cette commissioa, formée en nombre égal 

(i) Dans VBùtoâv Ja monastère <ie Ramiajr, on voit 
mè commission de trente-six membres dont chaque partie 
a la faralté de choiùr nne moitié. C. XLVII- — But, 

f &ft/. , c. xm. 

(a) Hat. , c XLV. -^ But. EUent. , c. XLV. — Ug. 
Caut., % LXXVJ. 
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d'Anglais et de Welclies, avait, selon Domes' 
daj, sac et soc dans la cité de Lincoln, sous 
les Ft^nes d'Édoaard- le -Confesseur et de 
Gui)taume-)e-Conquérant. Ces douze juges 
paraissaient unir l'office du sfterij^aux fonc- 
tions des assesseurs (i). Lorsqu'il y avait dif- 
férence d'opinion entre Jes juges ou les asses- 
^urs, les lois de Henri P' faisaient prévalcùr 
la majorité (a), 

Oq attribue' l'iofititution des grands jurés 
dont l'Angleterre jouit de dos jours, à une 
loi d'Éthelred IL Nous allons la rappeler, et 
l'on verra jusqu'à quel point elle a pu aVoir 
uo si grand résultat. Ce prince ordonna de 
. choisir dans chaque assemblée dû wapentake 
les douze plus anciens /Aan£5. Ils devaient tra- 
duire en justice tous les individus qu'ils croi- 
raient coupables de quelque délit. Tous ceux 

(r) HZt(. Sntan. Sax. «XAngL-Danic., 1. 1". 

(s) a Quod si ÏD judicio inter pares oriatur dissensto, 
de quibus certamen emerserit, vincat seotentia pluri- 
morum. ■ Leg. Heitr. 1, $ S. 
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qui étaient mis en accusation par ce jury, de- 
vaient fournir caution, et recourir à la voie 
du sentent, ou employer le nombre légal de 
compurgateurs, pour se justifier du criaie 
qu'on leur imputait. 

Soit en matière civile, soit dans les procès 
criminels, chacune des parties avait droit d'in- 
terjeter appel, devant le roi, des jugements 
rendus par la cour du comté , par le hundred, 
le ifurg-mote et le hall-mole. Mais, sous la do- 
mination des Anglo-Saxons, et même jusqu'au 
règne de Henri 1'^, personne ne pouvait saisir 
d'udt affaire la cour du roi, sans aVoir préa- 
lablement' invoqué la justice du tribunal dans 
le ressort duquel se trouvait le domicile de la . 
partie. La courdu roi exerçait exclusivement 
l£ droit de tempérer la rigueur des lois par les 
principes de l'équité naturelle (i). L'arbi- 
traire fut introduit dans la justice, sous le 
manteau de Thumaaité, par les ecclésîasti- 

(t) Leg. Polit. Eatlg., % II. — Leg. Ciua., S XVI. 
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qiies qui étaient puissants dans les conseils de 
la courooDe. Leurs principes ont eu des con- 
séquences très funestes à la morale et à ta 
liberté des peuples; ils ont favorisé la création 
du pouvoir discrétionnaire, qui a confondu 
toutes les idées du juste et de l'injuste. C'est 
dans le Code de Tbéodose que le baut clergé 
puisa, vers le dixième siècle, la doctrine 
pernicieuse qui donnait aux plus mauvais 
princes la faculté de soustraire aux châti- 
ments qu'ils avaient mérités ceux qui s'é- 
taient rendus criminels pour servir lés pas- 
sions de 'la cour'(j). 

En s'éloigoant des coutumes des Barba- 

(i) Théodose, qui serait demeuré si grand dans on 
siècle mpins snperstitieiix que le steu, était ioégal dans 
-ses affectioDs, inégal daus ses resseutimeots. Flaccille, sa 
remme, pouvait beaucoup sur sou esprit, et celle pcinceisa 
étaitdomiaéeparlesprétres.Ilfitpasseraufilderépéesept 
mille Thcssalouieus, pour une faute pardon oée & la ville 
d'Antioche. Il défendit aux juges de connaître d'aucune 
action criminelle durant les quarante jours de carême, et 
violenia leii consciences par la loi qui forçait tons ses 
sujets de reconnaître le Père, le Fils et te Saint-Esprit, 
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res (l), et modiftaRt leurs principes d'équité, 
on ne s'est pas toujours mis en peine d'asseoir 
la justice sur de meilleures bases ; on a encore ' 
beaucoup moins cherché le bonheur des mas- 
ses dans les innovations. La juridiction géné- 
rale que l'on voulut toujours exercer dans te 
. dix-neuvième siècle, et que la cour du roi 
s'était attribuée dans le dixième, par un ivrit^ 
c'est-à-dire par uae ordonnance, était in- 

comme un seul Dïea en trois personnes. Voyez Fléchier : 
< cet eniperenr a le coeur aussi pur. que l'esprit droit, ■ 
C'est ûnsi que les abbés écrivent l'histoire. 

(i) Une reine et un roi fournissent deux exemples de 
cruanté qui auraient épouvanté les Barbares : Frédé- 
goiide fit voir à la France n l'horrible spectacle de l'em^ 
paiement , en U personne d'une jeune damoiselle de 
qualité, bellepar excellence, et innocente tout ensemble.! 
Gisulphc , guerrier d'une grande valeur, fut tué en dé- 
fendant une ville de Lombardie dont Cachan faisait le 
siège. Bien o'était encore désespéré,. lorsque la veuve 
du héros offrit au roi aggresseur de se rendre, à condi- 
tion qu'elle deviendrait son épouse. « Elle est, prise au 
mot, et passe avec lui la nuit de ses noces. Le lendemain, 
pat ordre du monarque, douze Avarois se saisissent de 
Eomildeetl'onpalent.s H. Sauvai, 1. 11,1. lo, p. SgS. 
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connue aux Saxons, et ne parvintà s'établir 
cbez les Normands que sous Henri H (i). 

(i) Edinb. Revieiv, n" LXIX. L'empreinte de ce 
temps-là se reproduit dans le Traité du Mépris dii monde 
et dans Vffist. d'uingl., par le dianoine de Lincoln , Henri 
de HuDtÏDgton. On y voit l'abrutissement dés esprits par 
le clergé, la ruine du peuple par les grands vassaux de 
la couronne, et la transformation progressive de plusieurs 
libertés publiques en prérogatives royales. L'histoire 
(les conciles est encore plus déplorable. On y remarque 
l'élévation de la théocratie sur les ruines de la primitive 
Église, l'empire du clergé sur les sociétés' politiques et 
sur les relations les plus intimes de l'homme, le mépiis 
des gouvernements, la honte des princes, l'aversion du 
doute qui est le principe de la sagesse , et la tyrannie de 
la pensée au nom d'un Dieu qui a donné sa divine sanc- 
tion à ce que renfermé de plus généreux et de ^us su- 
blime la philosophie des anciens. 



D,=„,z<,..vG00glç 



CHAPITRE IV. 

Des formes àe la procédure judiciaire au moyen Ige. — De la com- 
purgaCion ou justification d'un individu par. le strmeut d'uii 
aiHn. — De rittstruction judiciaire aiitée par I«> UibLuaDi 
Thurin^eos. — Du jugemenl de Dieu. — Du combat el de l'é- 
preuve par l'eau bouillante. — De la même épreuve chez les Fri- 
■oBi. — Da b dinaation. — Du cbampiont. 



Les munies règles étaient généralement sai- 
TÎes, soit en matière civile, soit fin matière 
cfiiniueHe. Presque toutes les questions sou- 
mises Aux tribunaax àçs Barbares renJeif- 
maient un point de droit criminel. £ti effet, 
ouïe plaignant avait été violemment dépouillé 
de sa propriété, oii il avait soutTert quelque 
doMmage personnel. Le mode d'instruction 
judiciaire usité chez la plupart de ces peuples 
était la compurgation. Les ordonnances et les 
lois qui la concernent sont encore si peu con- 
III. tS 
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nues, que nous croyons devoir les exposer ici 

dans un ordre succiot. 

Chez lesThuringiens, dontleCode était le 
plus simple de tous, quiconque avait droit de 
poursuivre la réparation d'un délit, accusait 
devant la cour du comté l'individu qu'il soup- 
çonnait d'en être l'auteur. Si les faits néces- 
sitaient une information, l'accusé était ap- 
pelé à se défendre lui-même. La. dénégation 
lui procurait, dans les affaires de peu d'impor- 
tance, l'avantage de se disculper par son pro- 
pre serment, et de produire à sa déchaîne 
un certain nombre d'hommes libres; ces com? 
purgateurs juraient que l'accusé avait dit vrai: 
leur nombre était fixé selon la gravité de 
l'offense (i). Quand ils avaient prêté le ser- 
ment prescrit, l'atTaire était terminée. Mais 
dans les procès de quelque i(npof tance,^ comme 
ceux qui étaient relatifs à la liberté des hom- 
mes, ou dans les. accusations qui donnaient 

■ [i] Leg. Anglorum et fFerinorum , \. e. Thitringantm , 
lil. XII. 
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lieu à UDe composition de deux solidi, et qui 
renrermaient toute espèce d'injures, la partie 
civile avait la faculté soit d'admettre l'accusé 
à se défendre par la voie de la cômpurga- 
tion (i), soit d'exiger qu'il prouvât son in- 
Doceoce par le jugement de Dieu. Ce juge- 
ment avait chez les Barbares deux modes 
d'exécution : le combat et Fépreuve de Veau 
bouillante.\jesth.uT\a^eDs ne l'avaient point 
admise. Si le plaignant choisissait le jugement 
de Dieu , un combat singulier décidait du sort 
des'parties: celle qui succombait était décla- 
rée coupable d'avoir avancé une fausseté, et 
condamnée par un jugement (a). 
. Le Code des Frisons est celui qui présente 
tes lois des Barbares dans l'état le plus voisin 
de leur simplicité. Nous y retrouvons les 
compurgateurs des Tburiogiens avec la même 
procédure, pour les mêmes délits. En géné- 

(i) leg. Thitring., lit.I, S 3. 

{i)Leg. Thuring., tit I, c. 3,lit.nel«ç., iô»/, til.VIII 
dl. XII et du XV. 

i5. 



:,, Google 



320 HISTOIKE DE LA. BASBARIE 

rai, le jt^e déterminait le nombre des cdm- 
pargateurs (i),^ maîa, dans les accusations de 
meurtre, il fallait en produire au moins onze, 
et qu'ils fussent du même rang que le défen- 
deur. La loi des Frisons mentionne aussi des 
cas où la partie plaignante pouvait prêter ser- 
ment: par exemple, lorsqu'un homme en ré* 
clamait un autre comme son esclave, et que 
eeiui-ci prétendait avoir acheté sa liberté, le ' 
second pouvait dire an premier : k Voulez- 
vous, par le serment de six à trente compur^ 
gâteurs, et par votre propre sennent, me 
réclamer comme votre esclave, ou me per- 
mettre de prouver par mes compurgations 
que je ne le suis pas? s Si le demandeur op- 
tait pour l'une de ces alternatives, la cause 
devait se décider suivant la détermination 
qu'il venait de prendre. Mais le défendeur 
avait la faculté de préférer le combat. Pour se 
faire ouvrir cette voie, il s'avançait en disant: 

{i)'Leg. Frisionum, tit. I, S i, tit.IT, S a. 
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nj'alteste seul la vér'rté de ce que j'avance; 
oserez-vous contredire mon serment , et com- 
battre avec moi les aranea à ta main. » Il fal- 
lait que l« demandeur donn&t sur ce défi 
une réponse catégorique, sou»pein« , de voir 
rendre unjugenœnt en faveur de la partie 
contraire; si la proposition d'entrer en lice 
était agréée , l'issue du combat vidait le pro- 
cès (i). 

Ce Code renferme le second mode d'obte- 
nir le jugement de Dieu ; c'est l'ordaHe du feu 
et de l'eau bouillante. De toutes les épreuves 



(i) Tout était soumis aux épreuvcsjusqu'à la structure 
du siège des plaisirs cliez la femme : ■ Il est, dit Frossart, 
d'usage eu France que quelque dame ou fille de haut 
seiguear que ce soit , qu'il convient qu'elle soit regardée 
et avisée toute nue par les daines, pour savoir si elle ect 
propre et formée pour porter enfants. » Mariage d^Jsa- 
heau de Bavière avec Charles FI. 

Cependant, pour soustraire les ecclésiastiques aux 
épreuves de la tentation, le deusiènte concile d'Arles 
leur défend Savoir avec eux « d-'autres femmes que leurs 
grand'mères, leurs mères, leurs filles, leurs nièces ou 
leurs femmes. . Hist. des Cône., di. CLXIV, année 44». 
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iotroduites chez les difTéreotes nations bar- 
bares, la plus géoéralemeot adoptée par les 
FrisoDs était l'ordalie de Teau bouillante. Si 
uoe personne accusée d'un vol affirmait sOus 
serment qu'elle ne l'avait pas commis, et si, 
de son côté, le demandeur prenait Dieu à 
témoin de la vérité de l'accusation, les parties 
subissaient l'épreuve de l'eau bouillante ; lors- 
qu'on avait contre soi le résultat de l'ordalie, 
on payait soixante écus, pour empêcher que 
la main qui avait été levée ne tombât sous le 
couperet, en punition du faux serment au- 
quel elle avait concouru (i). 

S'il' arrivait qu'un homme eût été tué dans 
la foule, sans que la personne qui avait le 
droit de réclamer son weregtld, sût à qui s'a- 
dresser, on recourait à la divination. Telle 
était du moins la coutume observée sur une 
partie du territoire occupé par les Frisons. 
Selon cet ancien usage, le plaignant choisis^ 

{\)Lee. Fris.,ût. m.SSetS/ 
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sait sept personnes parmi les témoins du mal- 
heur dont la réparation Tintéressait. On pla- 
çait ensuite sur l'autel deux petites baguettes 
dont l'une était marquée d'une croix ; elles 
étaient enveloppées toutes deux de laine blan- 
che, et un prêtre ou un enfant devait en reti- 
rer une (r)j si on avait pris celle qui n'avait 
pas l'empreinte du signe de la rédemption, 
ce hasard était regardé comme une preuve 
que le coupable se trouvait du nombre des 
sept personnes choisies. On recommençait 
l'opération avec sept autres baguettes qui re- 
présentaient les inculpés par le sort, et celui 
d'entr'eux à qui tombait la dernière, était dé- 
claré coupable (2). Ce genre de divination 
avait été en usage chez les Germains et les 
Scythes: nous trouvons dans Tacite les su- 
perstitions des premiers, et dans Hérodote 
les croyances qui augmentaient la barbarie 

{i)Leg.FHs.,Ût.XÏV,i r. 
I C») Ibûi., iit.XIV,_S I, 
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des seconds (i). Sur d'autres points de leur 
territoire, les Fiisons employaient, 4>ds les 
|i)éiAÇ9 cas, les épreuves de l'eau ft% d|i feu. 
^s avaient aussi recours au cptqbat, pour ^ 
voir (}qel était l'auteur de l'acte qui tqotivait 
leur recherche. Dans le combat judiciaire, les 
parties avaie.pt le dfoit de se faire représçDtçr 
par ^fis champions loués à cet elTet {^ 

Cl} Herodot, IV de Mor. Germ., c. X. 

(2) leg. Frii., fit XIV, 8 h. Ut V, 5 I. 
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CHAPITBE V. 

Du fijDite de praccdure eo usaja ohez iilusieivs uMiu» du oobU- 
DCDl. — Des compurgaleurs et dca témoins. — Du mélauge de la 
rdigioB aiec la barbarie. — Delà compurgation chez les AIlc- 
■oands. — Des leiites chez les Bavarois, les Kipuaire»^ et les 
DHnbards. — Des formes suivie» par les Saxons dans les questions 
dt propriété tcrrilorwle- — De dÎTers geores d'épreuves, de lu- 
pwglitioQs et de suppliMs, 



Nous renoarquons dans les autres Codes 
des nations du continent un mode de pro- 
cédure et des r^les beaucoup plus compli- 
qués , sur les diverses moyens d'acquérir des 
preuves de culpabilité. On y a joint à ce qui 
concerne l'emploi des cojureurs et descom- 
purgateurs beaucoup de formalités relatives 
à la preuve te&tipioniale. 

Suivant un usage que les Francs, les Alle- 
mands et les Bavarais empruntèrent aux Ro- 
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mains, toute personne qui voulait en atta- 
quer judidairement une autre, s'adressait aa 
comte (i). Il eoTOTait an défendeur on od 
plusieurs de ses officiers, pour lui &ire con- 
naître la demande formée à sa charge (a). 

Le défendeur était tenu de comparaître à la 
première audience. S'il ne s'v présentait point, 
ou^il ue se faisait pas suffisamment excnser(S), 
il encourait une amende pour chaque défaut. 
£n comparaissant, le défendeur était teno de 
donner au comte des sûretés pour le paîemeot 
de la demande ou de la composition , dans le 
cas où la défense ne le disculperait pas. ' 

Les règles, tracées par les Codes qae nous 
examinons, peuvent et reclassées sons les trois 
titres généraux que voici : 

l'Lâ preuve testimoniale; 

(i) Leg. Jtam. , til. XXXTL — Bmar-, lit. H. — &*, 
ULLn,S3. 

Cit)Leg. SaL, riL I, $ 3 , lit. Ul, $ 3- 

(3} ■ Si eam snnDÙ non detiuûerit. ■ Leg, SaL, til. I 
etc. —~ Beannunoir, di. SI , et Cbut. 
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a^Cellôqui s'obtient par cojureurs et pnr 
compurgateurs , 

3° Celle'enfin que procure Je jugement de 
Dieu. 

Voilà la distinction que mettaient générale-, 
ment les Barbares entre tes compurgateurs 
on cojureurs et les témoins. Chacun de ces 
derniers déposaîti, sous la foi du serment , des 
faits qui étaient à sa connaissance. Les com- , 
purgateurs ou cojureurs attestaient seulement 
' qu'ils pensaient que la partie qui les avait 
appelés à son aide avait dit la vérité : leur 
serment concernait plu lût l'idée qu'ils 
avaient de son caractère, que le &ît en lui- 
même (i). En vertu de ce principe, la loi des 
Bourguignons établissait que tout individu 
accusé d'un crime devait faire entendre d'a- 
bord sa femme et ses enfants, ensuite un assez 
grand nombre de parents, pour avoir douze 
suffrages. S'il n'avait ni femme, ni enfants, on 

(i) Zeg. Ripaar., tit. XXX, S >■ — ''«'« distinct, inter. 
probation. sacrament. et test., Leg. Sas., tït. V, § 3, 
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les remplaçait par son père et sa mère , ainsi 
que par d'autres parents en nombre valable. 
A défaut de père et de mère, on exigeait le 
serment de l'accusé, et celui de ses plus pro- 
ches parents, au nombre de douze (i). La loi 
des Allemands présente ici un rapport de con- 
formité. Quand la coipposition à laquelle une 
cause s'élevait c'était que d'un saïidus, le dé- 
fendeur pouvait s'en affranchir par le sermcDt 
de toute personne qui lui prêtait son assis- 
tance ■-, mats si la somme était plus forte, lede- 
mandeur pouvait nommer trois personnes qui 
servaient de compurgateurs à l'accusé, eîecti 
juratores, et les prendre parmi les individus 
qui connaissaient le mieux sop caractère. I^ 
défendeur avait la faculté d'en récuser deux, 
ei on l'acquittait, si, se joignante lui, le troi- 
«ème afGrmait sous serment qu'il pensait que 
l'accusé avait dit vrai (a); dans le cas con- 
traire, il était déclaré coupable. 

f i) Leg. BargamL, tit. VOI. 
(a) leg, Altim., til. VL 
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Tout individu accusé du meurtre d'un 
hoiDiae oQ d'une femme dont le corps avait 
été soustrait aux regards, et privé des hon- 
neurs de la sépulture , n'était admis k se jus- 
tifier que parle serment de quatre-vingts com- 
purgateurs; maïs lorsque le choix se faisait par 
le plaignant, quarante individus suflisaient 
pour établir l'innoceDce de l'accusé (i). Chez 
les Lombards , lorsque la composition s'élevait 
à douze soUdi^ le demandeur pouvait choisir 
ta moitié des compurgateurs parmi les plus 
proches parents de l'accusé, la loi présumant 
qu'ils avaient sur son caractère les notions les 
plus exactes. On n'appelail point ceux qui 
s'étaient montrés les ennemis du défendeur en 
le frappant, eti concertant aa mort, en dispo- ' 
^nt d'une manière illégale de sa propriété. 
L'accusé complétait le nombre de compurga- 
teurs requis^ et présentait k cet eflet telles 
autres personnes qu'il jugeait à propos de 
choisir (2). 

(i) leg,. Jlam , tit. LXXXVI. 

(a) Leg. iMitg., n, 55 , 5 , et Uiid., II , ai , 9. 
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Les parties étaient autorisées également, 
chez les Ânglo-Saxons, À se défendre en se 
servant de compurgateurs qu'elles choisis- 
saient parmi leurs voisins (i). C'est le mode 
qu'on appela défense par le pays, tandis que 
le choix ordinaire était nommé défense selon 
les lois, quoique l'un et l'autre y fussent con- 
formes. 

Les compui^ateurs prêtaient serment sur 
l'autel, sur les Évangiles, sur des reliques ou 
sur des armes consacrées (a). Leur chef éten- 
dait la main sur tout ce qu'il voyait de saint 
et de vénérable, pour faire l'aflirmation re- 
quise (3). Les témoins disaient ce qu'ils sa- 
vaient et ce qu!ils avaient vu. Tout homme 
était tenu de comparaître au Heu qu'on lui 
indiquait, lorsqu'il était appelé à remplir les 



{i)Leg. i'tfdK'., SI, Wilkios. — ieff. £thelr. — leg. 
Henril, S LXVI. 
(a) Ducaage, Ghti. Voce sacramentuin. Lég. Savar^ 

tit. XVI , S 6. — i^e- ^tg-, n, 55 , 5. 

(3) Leg. Jiam., tit. VI, § j.—Leg. MiheUt., Wilk. 
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fonctions de compui^ateur. Son refus devait 
être motivé ; la l(>i des Lombards voulait qu'il 
jurât qu'aucune collusion avec la partie ad- 
verse ne le déterminait, et que la crainte seule 
de perdre son amc réioignait du rang des 
compulsa leurs. Dans cette hypothèse, la par- 
tie qu'il privait de son serment avait un cer- 
tain délai, pour remplacer ce compurgateur. 
En refusant .de jurer ou de motiver cette 
conduite, on se rendait responsable de tout 
le doipmage qu'éprouvait le défendeur s'il 
perdait sa cause (i). Les témoins devaient 
aussi comparaître, lorsqu'ils avaient été assi- 
gnés (a). Ils étaient passibles, de même que 
les compurgateurs, des peines applicables au 
parjure. Ces derniers s'y exposaient, lorsqu'ils 
faisaient perdre, par romission de quelque 
formalité, la cause pour le succès de laquelle 
ils avaient comparu et offert de prêter, ser- 

(i) Zoffff., 11,55, 14. 

C») Leg. Sal., lit. LI. — Leg. Bip., lit. L. 
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inent(i). Chez las Francs, l6 témoignage d'on 
seul Individu ne suffisait pas pour en faire 
_ condamner un autre. 

Le sjstéme de la compurgation provenait 
sans doute du serment décisoire des Romains, 
surtout en ce qui concerne la faculté qae ta 
partie avait de temiinerla cause par son ser- 
ment; mais l'établissement du serment con- 
fîrtnatoire des cojureurs du plaignant et des 
conipurgateurs de l'autre partie est une inven- 
tion qui appartient exclusivement aux Bar- 
bares. 

Après avoir signalé les ditTérences qui eiî- 
stent entre la preuve testimoniale et celle ac- 
quise par la compurgation, il nous reste ^ 
examiner les divers cas dans lesquels l'aD ou 
l'autre genre de preuves était ^tutorisé ou dé- 
fendu, ou devait être plus particulièrement 
suivi. 

Chez les Allemands, lorsque trois ou un 

{ I) Leg. Bip., lit LXVI. — Bargund., tit. XLV.— leg- 
Jlam., tic. XLII, S i , a , etc. 
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i^ot^rand nombre de persoDBea, jouissant 
d'une boaoe Vépotation , accasaient mec S6t>- - 
ineDt UD individu d'avoir commis un meur- 
tre f QD vol OU tout autre délit pouff lequel le 
fndam était dit , cette déclaration avait la 
force d'une preuve, et la compui^tion était 
interdite à faccnsé (i). 

Des -témoins certiBaient les ventes, chez les 
Bavaniis. Ils apposaient leurs signatures au 
bas de l'acte ; rien ne les dispensait du moins < 
d'être présents au contrat. On leur.tirait les 
oreilles, afin qu^ilsse souvinssent de ce qui 
avait été fait. Il en était de même pour toutes 
les conventions importantes. S'il s'en trouvait 
une ainsi formée , et doni la validité fût ce- 
pendant contestée, chaque partie soutenait 
sa tause , et appelait des témoins. L'on d'eux 
était désigné par la voie du sort, pour prêter 
serment, et,.Eor6t|i)e sob témoignage n'était 

(i) • Ut propter suam neqnitiam alii qui'volunt Dei- 
esse non se perjureot... Leg. Alam., til. XLII, S r ei a .; 
— DecreL Childebert, g VD. 

III. 16 
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point argué de faux, il terminait le dilTérend 
au pro6t de la personne pour laquelle il avait 
été donné. 

' Il fallait produire des témoins dans toutes 
les questions relatives à la propriété des ter- 
res ; si leur témoignage n'excitait aucune ré- 
clamation, la cause était décidée en consé- 
quence (i). ' 

D'après le code des Bavarais, le juge de- 
vait aussi prendre, lorsqu'il s'agissait de vol, 
toutes les mesures convenables afin de con- 
naître la vérité ou la fausseté de l'accusatîoD. 
Il lui était sévèrement défendu de permettre 
au défendeur de se justifier par voie- de com- 
purgaiion, tout le temps que l'espoir.d'éclair- 
cir l'accusation d'une autre manière n'était 
pas entièrement perdu (a). 

Les Ripuaires faisaient aussi attester les 
ventes par la souscription des témoins à l'acte, 
et par la signature du notaire. Dans lé cas où 

(i) Leg. Batar., lit. XT, S a; lit. XVI, S i , 4 et 6. 
(a) Leg. ibid., lit. XVI. 
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FoD ne dressait poiot d'acte, la vente étak 
certifiée par des témoios dont od tirait les 
oreilles, pour la perfectioo du marché. Le no^ 
taire et les témoios devaient comparaître eu 
justice (i), toutes les fors qu'il s'élevait des 
difficultés sur la l^alité des conventions pour 
lesquelles on avait fait intervenir leur minis-^ 
tère. Leur témoignage avait une influence dé^ 
cisive sur la cause , quand il n'était point in- 
T^idé. Si l'on- manquait de témoins, on avait 
recours au serment de cojoreurs (a). Tous 
ceux dont le témoignage était entendu dans 
les procédures judiciaires, affirmaient en jus- 
tice que les formalités prescrites par la loi 
avaient été remplies en leur présence. Cette 
garantie ne pouvait jamais être refusée , 
lorsqu'on' en réclamait l'observation (3). On 
exigeait pareillement des témoins, chez les 
Saxons, dans toutes les questions relatives à 

(i) Leg. Bip., tit. LIX. 

(s) V. la titres 58 , $9 et 60 do Code des Ripuaires. 

(3) Leg. Bip., At, LXIi, etc. 

16. 
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la propriété des terres. lU devaient sonteùr 
la réclaqiadon du demandeur. Si sob titre 
était coDlesté par le défeodear, la casse a» , 
décidait par le c<»njbat judiciaire (i). Haia 
qaçl que fût te nombre des cojufeurs, nuL 
s'avait le droit de réclamer uoe peopnétéf 
si le possesseur était à même de faire conb^ 
mer son titre, par le serment dHin certain 
nombre de témoins^ ne fussent-îU que troî»; 
mais ils devaient être choisis parmi sesvM- 
' sùti.5 (2). 

La, loi des Lombards n'admettait qu'une 
seule espèce de preuves, pour levei les di& 
acuités relatives aux ventes: les témoins qm 
avaient assisté à- la passation de l'acte* pou* 
vaien.t seuls en étabJijP la validité (i). 

Dans le cas de défewe légitime* si «• 
homme tuait son agr^essevr, 'ù était adans^ 
pai; les Lombards, comme par lies Bourgm" 

(1) Zfg. Sa:c., Ut XV. 

{1) JWd.,tit.V,S3. 

il) Leg. toitg., n, 15,8». 
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gnons, à produire destéraoÏDs, pour faire 
yaloirles circonstances atténuantes (i). 

Chez les Anglo-Saxons, le choix des preu- 
ves en matière criminelle paraît aVoir été 
laissé à la sagesse des jiiges ou thanes. Lorsque , 
les dépositions faites par les témoins ne ré- 
pandaient point assez de lunaière sur les faits, 
les juges adnaettaient le serment d'un certain 
nombre de compui^ateurs, pour la justifica- 
tion de l'accusé. On les choisissait dans son 
voisinage, afin que son caractère leur fût bien 
connu (a) ; si ce nouveau moyen d'éclaircisse- 
ment laissait encore des doutes dans l'esprit 
de la cour, elle cherchait ta vérité dans l'é- 
preuve de l'eau et du ffiu. Cette voie trom- 
peuse, dans laquelle ta conscience des juges 
cherchait un guide , prouve que leurs con- 
naissances ne les avaient pas afTraacbis du 
joug de la superstition. Rien ne paraissait plus 
imposant que cette barbarie judiciaire (3). 

[%)Leg.Burg.,ixtlX.. 

(l) Leg. Lothar. et t</r,,f V. ff'Ukins. 

(3) Céuit répreurè U. plos (olenueUe. Leg. Mdovard, 
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Quant aux matières civiles, toutes lesvefi' 
tes, tou3 les échanges devaient avoir lieu en 
présence de témoins, afin que leur témoi- 
gnage fit cesser en justice les difBcultés qui 
s'élev^ept entre les parties que liaient ces 
actes (i). 

Edgard ordonna de choisir trente-trois per- 
sonnes dans chaque cité , et douze dans les 
petites villes, pour rendre témoignage de la 
manière ci-dessus indiquée. En renouvelant 
cet édit, Canut exigea que des témoins de 
cette espèce fussent présentés à l'appui de 
toute requête souscrite par le réclamant de 
toute propriété qu'il prétendrait avoir ac- 
quise; chacun d'eux jurait de parler sans pas- 
sion, de n'éti^ mu ni par la haine, ni par la 
crainte, et de se borner à dire ce qu'il avait 
vu ou entendu (2). Si la personne qui voulait 

S XXvn. — frilAins,p. aoa. — Leg. jElhelr. et Leg. 
Cnat. , S XXIV. 

(i) Leg. Lothar. el Edric., § XVI.— Xe^. 7/Kr., 
S XXV.— i^ff. Cniu., $ XXII.— i«j. Edoo., % XXXVIU, 

(») Ltg. Mtitel$t.— Leg.Eadg.—Leg. Cnitt. il'j. 
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parvenir à la possession de l'objet litigieux, 
prétendait l'avoir acquis devant témoins, soit 
pardonation^soit pàr-veote, et si elle les fai- 
sait entendre, leur témoignage était décisif; 
car on présumait que le. détecteur avait pris 
la chose sur laquelle roulait la contestation. 
Il ne pouvait établir son droit de propriété 
que par la preuve testimoniale d'une vente 
ou d'une donation subséquente (i). Lorsque 
les parties ne donnaient à leurs prétentions 
l'appui d'aucun témoin, on admettait le dé- 
fendeur k prouver son droit par le serment 
d'autant de cojureurs qu'il plaisait au deman- 
deur d'en nommer. Us étaient choisis comme 
on le désirait (i). 

, Si celui auquel s'adressait la demande en 
justice ne pouvait pas produire te nombre 
de cojureurs exigés, le shérif (3) en désignait 
six. Ils étaient pris dans le voisinage du défen- 

. (i)Z*j. C/H«.,SXXn. 
(a) Leg. Eadw., %l. 
(.3) Leg. Henri /, S LXVl. 
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deur (i). Lorsqu'il s'agissait d'un troupeau, 
1b défendeur était obligé de fournir un coju- 
reur âts plva par chaque tête de bétail Si le 
fond du. procès était d'une autre nature, le 
nombre des cojareors additionoels était éga- 
lement proportioDué à ta valeur de la chose 
en litige. Lorsque les cojureurs afQrmaient^ 
sous serment, qu'ils peusaieut que le défen» 
deur avait dit la vérité (verè dictum), il ga- 
gnait sa cause. 

La propriété d'une terre dereoait-èlle le 
sujet de la contestation , le demandeur était' 
tenu de prouver, selon l'usée, devant la cour 
du comte, le fait sur lequel il basait sa récla- 
mation (a). Si le défendeur établissait son 
droit de propriété par donation ou vente sub- 
séquente et prouvée au procès par l'audition 
de ses témoins, le jugement qui intervenait 

(i) Lcg. Eadiv., SI. — Leg. fFixhra^.—Leg. Eeurity 
% LXVI. 

(a) Hat. Eliem., c. XXXV, p. 479. , . 
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luiétaîtfavorable; mais si, n'avant pas un pa- 
reil litre , il n'en contestait pars moins celui du 
demandeur ou en produisait un autre en lui- 
méme, dit la loi, les juges admettaient ordi- 
nairement alors le défendeur à produire un cer- 
tain nombre de cojureurs, qui devaient, dans 
8on intérêt, affirmer sous sermen t qu'il n'avait 
rien avancé qui ne fût conforme à la vérité. 
Lorsque le défeodeurne trouvait pasleD0(p- ' 
bre exigible de cojureurs, Xhundred {Xa cour 
du comte) adjugeait la terre au demandeur , 
qui était mis en possession par lé skeriff'oa 
eor/ (i). On reconnaît dans l'office des co- 
jureurs les éléments du jury. L'ignorance des 
gouvernements et plus encore l'aversion du 
clergé pour les lumières ont privé- long-temps 
la France des grands avantages d^ la procé- 
dure par jurés (a), dont l'établissement fait. 



(i) Ifùt. EUens., c. XLIV et XLV. 
(a) Le jury offre aujourd'hui, daas rAménque se{)- 
iCDlriouale , un modèle qM^ I^ France devrait imiter. 
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depuis plusieurs siècles, la gloire de fÂngle- 
lerre (i). ■ 

La défense par le combat judiciaire et 
parL'ordàtie de l'eau et du feu a été convertie 
en sjstènae régulier par les Barbares. £d 
échappant à l'inâuence des pontifes du pa^- 
nisme, ces peuples changeaient plutôt de su- 
perstition que de religion ; car les prêtres du 
-catholicisme avaient déjà renoncé à la divine 
simplicité de l'Église primitive; il o'est donc 
pas étonnant que les Barbares aient continué 
à se Servir de la divination, pour interroger 
Dieu dans le jugement de* affairés où le doute 
laissait indécise la raison de l'homme (2). 

(i) L'état présent de la Grande-Bretagne paraîtrait 
bien arriéré dans la civilisation , si la France n'avait pas 
été dépouillée du bel héritage que lui légaèrenl les beiiu 
génies que le monde entier admira dans l'asse'mbiée eon- 
stiluante .-Lysander et Périclès, les Camille et les Scipions 
n'ont rien vu de leur temps d'aussi prodigieux ni en hé' 
roïsme, ni sous le rapport des lumières et des Terliu- 
Voyez sur l'ùistitutioii du jury le profond Bérenger, De 
la justice crim. en France, 3* partie. 

(a) Lorsque les nations germaines eurent embrassé le 
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L'équité veut inâmc que nous déclarions 
que la plus -cruelle et peut-être la plus ridi- 
cule des épreuves, celle du supplice de l'eau 
et du. feu , que subissaient l'innocent et lé cou- 
pable, n'a point une origine barbare. Leciei^é 
catholique t'a empruntée à la loi des juifs, et 
imposée aux peuples qu'il a préféré tenir 
sous le joug par la superstidon , à les voir af- 
franchis par le christianisme. Le grain de folie 
que l'on aperçoit dans les épreuves dont Cal- 
limaque et surtout Sophocle nous ont con- 
servé le souvenir (i) peut se comparer à la' 
déraison qui se fait remarquer dans les pres- 
tiges de Moïse : nous ne citerons ici que l'une 
des plus innocentes de ses inveïitions: celle 
des eaux de la jalousie. Elles s'administraient 
avec beaucoup de soiu et de formalités aux 
femmes soupçonnées d'avoir, au mépris de 

christianisme, elles n'en restèrent pas moins attachées à 
uae {lartie de leurs superstitioas , qu'elles modifièrent 
d'après les dogmes de leur nouveau culte, dit JUeyer, 

(i) V. l'Aotigone. Eustatk., 1. Vlll et IX, de AmorAus 
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leurs devoirs, prêté l'oreille à la séduction (r). 
Si le ventre demeurait dans son état naturel, 
l'épreuve attestait rionoceDce de Taccufiée; si 
la protubérance aqueuse était jugée, par les 
prêtres, plus saillante qu'une enflure , la vic- 
time subissait le sort des coupables d'adnl- 
tère (a). 

IsmenUe et Ismenias. — Tatius , [. IX ^ Amorïb. Cli- 
topk. Lm Grecs avaient une îmagioatioD trop facile i 
égarer) poor que les prêtres ne mêlassent point de hon- 
teuses superstitions aux fables riantes de la mytholt^e: 
on leur a fait prouver la vérité par le fer chaud. 

{i) L'Ëglis* soumet à la pénitence les femmes g<mm- 
,crées à Dieu par le voile, lorsqu'elles tombent dans k 
péché de. là chair*. Elle ordonne d'interdire l'entrée des 
lienx saints aux veuves qni , après avoir reçu le voile, ie 
quittent pour reioumer au siècle" ; mais elle n'a con- 
damné qu'à te purger par la sainte eommamoa le moiM 
GerfreduSgacctisé d'avoir fait mourir Adalgariusjévêqae 
d'Antun , en lui donnant du poison ***. 

(&) Num, , c V. —£:epd., «h. XXXVUI." Vxor. 
Ebraica. , lib. III , c. 1 5. — Dan., c. ni. — Act. apostol- 
— . Greg. Turon., lib. V, c. 14. Ce sont ees aatorités qai, 

* Condte de Wanna, iiiiiée 86t , c. XX. 
" C XX!. 

"* HUt.daConcilet, t. U, p. (SS. —Décret du conc, dsCht- 
In» , tnait Sg4 , o. XXI. 
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On croirait souveat' que imoioa on était 
éloigné du pagaDÎsme , pfus il y avait d'humar 
nilé daoa les formes judiciaines. Lea instîtu- 
tioosdes Viaigoths, qui suivirent de très prè* 
celles dea Homaioa (i), n'ont pasxetteei»- 
preiote de cruauté que l'intolérance du naof en 
âge a gcavée sur les hutl«&, sur les. canons et 
josque sur les instittuioaA. les pins, étrangères 
à la discipline ecclésiastique. Dans ki cramte 
(^ Vaims de la boisaon ne ntûsît à l'én^uité 
qoe ie coupable tui>n)éme devait troorer dans 
les tribunaux (2), la loi oe permettiùt point 
MX juges d'y si^er sans être à jeun (3). Cbsi 
ces nUmcs Visï^tbs , le comté était spéôale- 
Bteot sbaegé de défendre' et de protéger la 

prises à ]a lettce , ont fait excuser, par Meyer lui-même , 
d'odieuses superMitioos. £y?- , orig. elproff-ét des inttitu- 
tiom judiciaires , t. 1, c 6. 

Witrg'. rw.,,Iib.II, tir. I, a, Îet4. 

(a) Vrfi\;.Leg: Surg. — £eg. Bavar., tit, It, § i6. — - 
- r«.,H,i, aoetaSjlib. vn,tit.4,etc. 

(3) iortg,, H,.5ii, 4 et a. Cagii Le%. Sai, ajdit. c. I, ' 

'S i^- ■ Diem noctemque contiauare potando nulli pro- 
bram. D Tacit., de Mor- Germ., c. XXIL 
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veuve et l'orphelin. On recommandait à tous 
les magistrats et odBcters investis de l'auto- 
rité judiciaire non seulement de se montrer 
justes et humains, mais encore de tempérer 
la rigueur de la lot, en faveur des pauvres et 
' desopprimés (i). 

ïlotharis, roi des Lombards, voulut aussi 
imprimer à sa législation le sceau de l'huma- 
oité. Il vit dans le combat jucUciaire une 
institution dangereuse, impie et absurde (2]*, 
il 6t tous ses efforts pour substituer la com- 
pulsation h- cette coutume bizarre. Grimoald, 
anmié des mêmes sentiments, osa braver la 
supei^tition : ce prince soutint qu'un homme 
accusé de vol pouvait combattre et succom- 
ber malgré soii,iDnoccDce (.3)."Mai3 ces sou- 

(ï) Leg. r«.,XXlI, 1, t.— Long., U, ^Z. — Bavar., 
tit.Vn, 7, etc. 

{2) Leg.Long.,^ll,^S,% i, 3 et 3. • Qaia iocerti snmiu 
de judicio Dei , et multos audivioius per pngnam sise 
jusia causa suam causant perdere, sed propter consuelu- 
dînem gentis oostrse liOngobred» legem impiam vetare 
non po:>JUnius. a Leg.. Long., I, 9, a3. 

(3) Beaumanoir. . — Leg. LoBg.,I, a5, S ^i- 
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verains au dessus de leur siècle , mais leur 
successeur Luitprand , trouvèrent le mal si 
fortement enracioé, qu'il résista aux moyens 
mis en œuvre pour l'extirper. Ils résolurent 
du moias d'en afTaiblIr raction. Dans plu- 
sieurs questions importantes, soit; en matières 
civiles, soit dans la procédure criminelle, il 
fut permis au défendeur d'employer le secours 
des compui^teurs, à sa justification, et il 
était défendu expressément de le forcer à 
combattre (i). Le nombre des compurgateiirs 
était ordinairement de douze. Le combat jti- 
dîciaire n'était toléré que dans les accusa- 
tions de vol, d'incendie et autres crimes fort 
graves, lorsque les preuves manquaient ab- 
solument. Il fallait d'ailleurs que le deman- 
deur jurât qu'il n'avait dirigé ses poursuites ni 
avec malice , ni avec dessein de nuire , mais 
dans la persuasion que 'son accusation repo- 
sait sur de justes motifs (2). Ces princes lé- 

(i)Leg. Long., U,^S, etc. 
{%)Ibid., 11,55, i5. 
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gislateurs firent encore plusieurs lois pour 
perfectionner la compargatioa, et la faire 
préférer par leurs sujets à tonte pratique io- 
humaioe. 

L'épreuve de l'eau froide était emplojée chez 
les anciens Gaulois pour distinauer les fruits 

- de l'adultère de ceux du mariage : quand l) 
conduite de la fenune paraissait équivoque, le 
mari faisait exposer leurs enfauti sur un fleuve 
qui devait engloutir ceux que l'Iiymen pourait 
repousser» et porter mollement au rivage les 
gs^es de la légitimité(i}. 

Dans plusieurs accusations, leurs àeacea- 
dants recouraient aussi Auju^ment deTeaB. 

^Us jetaient le préveuu dans une très gnnide 
cuve pleine d'eau bénite ,. après lui avoir lié - 
la main droite au pied gauche, et^la gauche 
au pied droit. Allait-il au fond, son in- 
nocence était proclamée; mais surnageait-il, 
OD jugeait que l'eau le rejetait de soB sein, 

(i) Julien, imp. Eus. 
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se voulant pas recevoir hd coupable (i); 
, Dans un autre t^iups, comme le prouve 
le P. Lebrun, oh jeta les aorciers à l'eail, . 
saqs croire à l'ioDoceDce de ceux qui en- 
fonçaient (2.). Ordipairement-, quand ih 
se noyaient, les gens crédules s'écriaient: 
«Voyez-vous le châtiment de la providence.» ■ 
Yenaient-ils à surnager , on y réconnaissait la 
preuve du pacte qu'îjs avaient fait avec le dia- 
ble. Ces jugements contradictoires étaient tes- 

(i)V. Ameilhoit, sur le danger des Épreuves «tlèï 
moyens d'en tirer parti. Mém. de l'Acad. des mseript., 
t. XXXVII. 

(a) Bist. des pratiq. tuperstitieuses. M. L'abbà Lebmn 
7 dit en outre : • que M. Servin , avocat géoéral et con- 
seiller d'État , prouve, au long par l'ancien ci le nouveau 
Testament', par la tradition , les lois et les histoires , qu'il 
j a des devins , des enchanteurs et des sorciers .... A. 
raison de quoi, ils ont été jugés exécrables par les suints 
décrets, en suivant la loi mosaïque et spécialement parla 
coustiiution qui est écrite au premier livre des *:apiia- 
laires des rois Chariemagne et l.oi)is'le-Débonnaire , 
ch. ISKIY , prcecipitar ut inamltUaret,elc,, iibieanique siittp 
emeridentur vci damnentur. 

En 44a , le conseil de Vaison ne défendit pas seulement 
III. 17 
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effets des sermons de ceux qui abusaient de 
leur iaQuepce sur les simples, pour leur ^ire 
caroire aux sorciers et aux magiciens. 

Nous lisons dans Gr^oire de Tours qu'une 
femme fut coadamoée à être noyée, sur les 
plaintes de son mari. On lai mit une grosse 
pierre au col, avant de la jeter dans la rivière. 
Elle surnagea, et le peuple ravi déclara qu'elle • 
n'était point coupable d'adultère. 

La barbarie des mœurs, qui provient d'une 
ignorance superstitieuse, a ses vestiges dans 
les formes ridicules des épreuves : tout Russe 
qui, autrefois, demandait à se disculper d'un 
crime par le serment, était obligé d'ouvrir la 

tout commerce avec les gens accusas de sortilège , mais il 
s'af^uya sur l'autorité de saint Clément , pour déclarer 
qu V ne faut pas aixiir d'amitié ptaticttUère aoee lei eaaemis 
de ta religion. L'Église alla beaucoup plus loin contre ta 
cbarité.quiestlapi'emière de» lois divines; elle demanda, 
en 873 *, le sang des prévenus de maléfices, et un grand 
nombre de sorciers des deus sexes furent brûlés en place 
publique. 

* Capll. dt. Wxanct pahUii mn eonàU é* Cnnj, L "ÏI , col. lïn. 
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veine d'uD chiea sous la cuisse gauche : il en 
suçait le saog jusqu'à ce que l'auimal cessât 
de vivre; s'il voiiiissaîtcesang,ou sllétait io- 
commode, son crime paraissait évident (i) 
à ses juges. 

• Dans l'origine, les Barbares avaient recours 
aa combat judiciaire, lorsqu'une personne 
soupçonnée d'un délit ou d'un crime, n'en pou- 
vait pas être convaincue par des témoignages 
positifs. Les parties combattirent d'abord en 
personne (a), et se firent ensuite représenter 
par des ch3mpions(3). LesCodes permettaient' 
le combat judiciaire entre les parties ou leurs 
champions, en cas d'accusation de trahi3on(4), 

(i) T. 1*' du rtyage de Corn. Le Bnui. 

(a) CÂnm. Fredegar, c XZXV. • . , . A Domino ju- 



(3) ■ Une trop mauvese coustume, dit Bea u manoir , 
soûlait courre aochieDuement, si cx>miiie nmu avons en- 
leDdu des seigneurs de lots, car li aucuns si louaient 
campions, en tele manière que il se devaient combatre 
pour toutes les querelles que il auraient a fere ou bonnes 
ou mauveses. ■ 

{k\I^- '//<"»■, tir. XLir, S I et a. — Leg. Barar., 
tU. XV, ch, a. » Leg. b>ng., I, i , S 7- 

»7- 
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(lemeurtre,tl'adulLére,d'in^ndle,de sorcette' 
rie, de vol et autres crimes. La même épreuve 
avpit lieu lorsque I'od contestait à .un individu 
sort état -d'homme libre (ïl Dans les procès, 
relatifs à la propriété de terfes-allodiales, 
dans ceux qui concernaieirt le douaire, et. 
dahs les contestations qui avaient pour objet 
les limites des héritages, ainsi que dans quel- 
ques autres, débats semblables, on cherchait 
la ■vérité par les moyens emploj'és pour 
connaître les auteurs -des attentats les plus 
odieux (a). 

Le combat pouvait égalenient deveoir obli- 
gatoire pour une 'partie et un témoin. La per- 
sonne 4ui voulait invalider une déclaration, 
écartait de l'autel ou de tout autre objet sacré 
ta main du témoin, au moment qu'il la levait. 
La partie l'empêchait alors de faire sa dépo- 

(i) Ug. Rip., tit. LVII, e. s, ibid., ttt. WLYa.— Leg. 
Savar., lit. XV, c. a. — Leg. Lojtg., I , i , S 7- 

(a) Leg. Alam., lit LXXX. — Baiw., lit. XII, S &•— 
Décret. TasfUhn., I, S 10. — Leg. Long., I, 9, etc. 
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sition, ea l'accusant d'être un menteur, et 
en inV^oquant le jugëmetit de Dieu, pour le 
prouver. Quand les choses en étaient là, le 
combat judiciaire avait lieu entre la partie et 
le témoin (r). 

Chez ïous les peuples superstitieux et guer- 
riers, le,£ourage-fut une présomption en fa- 
veur dd bon droit. Il y eut originairement un 
tel accord entre les ipstitutions et les mœurs 
des Barbares, que leurs lois produisirent 
moins d'injustice qu'elles ne forent injustes, 
que les effets furent plus innocents que les 
causes; qu'elles choquaient plus l'équité 
qu'elles n'eu violèrent les droits, et qu'elles 
furent plus, déraisonnables que tyranniques, 
dit Montesquieu (a). Ce publiciste a raison, 
les lois ne devinrent atroces que quand la su- 
perstition , ayant assoupli les Barbares, mar- 
cha seule et ne permit plus ni à l'adresse 

(i) Zeg. Baoar., lit. XVI. — i<y. Rip., tit. LIX 

£eg. Burg., tit. XLV. 

(a) Esprit des lois, I. XXVIII, c. 17, 
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ni au courage d'échapper à ses bourl-e^aiE, 
Casimir Li3zyaskly,gentilhoihme polonais ^ 
est accusé d'athéisme (i). Ôo ne lui laisse au- 
cun moyeu d'échapper aux flammes. Ses cen- 
dres sont mises dans la bouche d'un canon, 
pour être vomies loin du théâtre dé cette fa- 
natique barbarie. 

(i) L'athéisiDe est le crime imputé par les prétresi 
ceux de leurs ennfmU dont, la. conduite n'offre aucun 
aliment à la calomnie: 'Sans It crédit de Pénclès,Anaxa- 
gore, le plus religieux des philosophes, aurait été lapidé 
comme athée. Les prêtres (K tous les temples d'Athènes 
Tomiront d'affreuses imprécations contre Alcibiade, faus- 
sement accusé de mépriser les dieux : on disait pour le 
perdre qu^l avait proQté des ombres ' de la nuit pour 
mutiler les statues de Mercure; on savait alors, bomme 
aujourd'hui, qu'il n'y a que les imbéciles <jaJ vénèrenl 
les images des dieuxi et que les fous qui les outragent. 
Jamais homme d'esprit n'a brisé ni abattu aucune image. 
La prêtresse Théano le sestit, parce qu'il 7 avait chez 
elle plus de piété que de calcul : elle déclara qme ton 
devoir était d'appeler sur les hommes la protection des 
dieux, et non leur colère. Quand Alcibiade mentales ma- 
lédicdoos du cïel en serrant l'étranger contre sa patrie, 
il devint redoiitable, et les prêtres chantèrent la pali- 
nodie : leurs dieux consultaient les arrêts du destin, disent 
les mythologues. 
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On n'a plus d'épreuv'e8(i), pour un juif ac- 
cusé de blasphème contre la Sainte-Yiei^e. 
Les ennemis desa loi exigent qu'il soit écor- 
cbé. Des cbeValiefs se masquent, s'anneat de 
couteaux , se saisissent de la victime , et chas- 
sent Texécuteur des hautes-œuvres , pour se 
livrer au plaisir sanguînaii'e de venger eux- 
mêmes l'honneur de la Sainte-Vierge (2). 

()} Morand fait VMr, dans ses Oputatles de ehùjtrgie, 
quelle puissance l'imagination peut donner à l'homme sur 
la douleur. La volonté de confondre un fourbe a fait plus 
d'une fois triompher dés éprew/es. Les convulsionnaires 
d'odI pas plus d'éuergie dans les organes, que ceux qui 
bravaient le fer rouge et l'eau bouillante. Mém.det Acad. 
dts iascripU,- til. XXXVII. 

(1) Les anciens Romains n'employèrent jamais l'ex- 
pression de blasphème, ne croyant pas, dit très bien 
M. B. Saint-Edme, qu'on put offenser l'honneur d'une 
divinité comme celui d'une créature. On fut moins sensé 
depuis l'ère vulgaire. Lu soixante- dix-sepliàme Ifovelle 
de Justinien punit de mort le blasphème , comme si Dieu 
n'avait pas la force d'exercer des actes de sévérité :■ Ju- 
rans , per aliquod membrum Dei , aut per capillos Dei , 
bla^phemans Deum ultimo damnatur suppliclo. > 

On imprima peu de terreur dans la Corse contre le 
blasphème ; maïs on eut besoin de la soumettre à deS' 
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C'est moins la cruauté des épreuves que 
l'incertitude de leur résultat, qui les fit aban- 
donner. Un évéque de Londres, Bonner, ar- 
racba la barbe d'un malheureux' qui ne von- 

amendes. Dans la crainte qu'elles ne produisissent point 
assez, l'Eglise mit la Viei^e au rang du Dieu qui la créa, 
quoique 4es couciles n'àieot jamais été d'accor4 sur t'im. 
maculée eoneeption , malgré la HrQjaace générale des 
écoles de théologie , où l'on enseigne que Marie fut pré- 
servée, daus le sein de sa mère, du péché' originel. Si le 
blasplvème était proféré contre Dien on la Viergp, il en 
coAtait six livres à son auteur, el la moitié lorsque le* 
I paroles impies., disent les statuts crimioels, avaient ou-, 
trugé les saints. Toute récidive était taxée à vingt livres, 
et l'amour de l'argent ne mettait alors aucune difTéreoce 
entre la divinité, entrpla mère du 'christ el ces person- 
nages dont la béatification n'a trop souvent prouve ni la 
discernement ni la boune foi de l'Église. Comme il fallait 
couvrir d'une fausse indignation ces honteuses amendes, 
les blasphémateurs étaient fouettés à la troisième fois, 
ou le juge leur faisait percer la langue, selon l'espèce 
d'intérêt' que la victime de ces statuts lui inspirait 

Le clergé fut encore plus cruclkmeot absurde dans II 
Sardaigoe, il fit répandre te sang des juifs qui parlaient 
de Jésus-Christ et de la Vierge, même d'un saint, seloo 
leur culte qui ne peut permettre de les adorer ou de les 
honorer , sans trahir le Dieu d'Abraham. Le Code de la 
Satoie les plaçait donc entre deux crimes : il fallait qu'ils 
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lait pas abjurer sa oroyance: îl fouetta un 
autre individu rebelle à ses instructions. Pour 
effrayer un troisième hérétique par l'idée des 
supplices éternels, (I lui tînt m main sur ifoe 

vécussent coupables selon leur foi, ou qu'ils mourussent 
inniicents pour avoir j>béi à la voix de leur conscieDce ; 
Car ce qui était l'Imposture ^ leurs yçuï, était la vérité 
pour leurs ennemis. 

En France, les capltulaires punissaient du dernier sup* 
plicc non seulement les blasphémateurs , mais epcore 
l'acte de charité qui empêchait un chrétien d'en Hvter 
un autre au bourreau, par la révélation d'une parole 
Impie!... • Qui verô talem cognoscens non manifestaverit, 
similiter coërceatur. » • 

Au commencement de'la troisième race, le supplice 
employé contre les juifs était de les enfouir tout vivants. 
Sauvai, Antiquités de Paris. Fleury, Hisl. ecclésiastiq., ix' 
et xm" siècles. Hist. universelle, règne de Charles-le- 
Chauve. Concile tenu à Tours en ia35. Duchesne, An- 
tiquités de Paris et Législation historique du sacrilège chez 
tous les peuples. Rist. des Croisades, soiis Louis le- Jeu ne. 
Bist. de France , années 1147 et i3o8. 

On ne partait point pour la deuxième croisade sans 
renouveler les horreurs des sacrifices de créatures hu- 
maiucs : on massacra douze mille juifs dans la Bavière *, 
douze cents à Rouen", treize cents à Mayence**', et 

* Avenlin et Jiaud.t'Rmacbta ,\.y. ' 

"* Chroa. Rothomsg. 
• • • Chron, lax. . 
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chandelle jusqu'il CË que;les nerfs et les veines 
fussent entièrement brûlés. 

Une femme, jeune et parfaitement belle, 
n'avait paa, surla présence réelle de Jésufr- 
Chrîst dans le sficrement de l'eucharistie, les 
mêmes idées que.Wryothegly ; ce chancelier 
lui déchira lé corps de ses propres mains, et 
le jeta dans les f]ammes-(i). 

La même férocité s'exerçait de différentes 
manières dont le spectacle aurait mille fois - 
soulevé d'indignation ceux qui introduisirent 
dans leurs Codes l'épreuve du combat judi- 
ciaire. On coupait à un criminel les parties de 

quinze cents à Strasbourg*. La rage et la férocité des 
catholiques étaient telles, que ces malheureux eufonçaieiit 
eas-mémes le couteau dans le sein de leurs femmes et 
de leurs enfants, pour les soustraire à des tounnents 
inouïs ". Jean-le-Roux les chassa de ses États, comme 
on le fit plusieurs fois en France; mais ce souverain de 
la Bretagne défendit d'informer contre leurs assassins"*, 
(i) Prineip. ofpen. Laiv. 

* Cbroa. Jfurtziourg, 

*' Hitt. uniV.,ann. ii47- 

'"" Lobiueau, Hiit Jt Bretagne, 1. 1 elU. 
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la géoéralioff, avant de l'exéculer; on les 
brûlait devant lui, on insultaità son malheur, 
on l'apostrophait en ces termes : a Misérable , 
tu ne méritais pas de recevoir le jour,' et tu 
n'es pas digne de laisser de postérité'(i). » 

I.oraque les condamnés à mort étaientdeux, 
on amenait l'un auprès de l'autre. Tandis que 

' le bourreau coupait le premier par tron- 
çons, il s'approchait do temps en temps du 
second , lui frottait le visage de ses mains tou- 
tes dégouttantes de sang, et devait lui dire 
avec ironie: -i Comment trouves-tu cette be- 
sogne? Est-elle de ton goût (a)?» 
Montesquieu n'a pas trouvé d'excuse pour 

'ces horreurs, comipe pour le combatjudiciaire. 
Il est en elîTet mille fois moins horrible. Nous 
y revenons. Cette épreuve, regardée comme 
une espèce d'attentat au pouvoir que ^ ré- 
servaient les ministres des atitels, de faire 
connaîtrelesjugementsdeDieu, fut défendue 

(i) State Triais, r. I". 

(1) Prinrip. ofpen. Laiv. ^ 
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avec l'apparçil des anathèmerf (i), sous le 
troisièmeToi des Bourguignons; mais l'usage 
ne s'en conserva pas m^oinsj et le clergé lui- 
même changea d'opinion.* " 

Oondebaud ordonna., fis une loi expresse, 
que lË vainqueur gagnerait son procès, soit 
dansjes affaires civiles, soit en matière cri- 
minelle (i). Il fut permis au demandeur de 
récuser mèniç les a>mpurgateurs ''ou coju- 
reurs de. son -adversaire (3). S'il y avait pla- 

(i) Baluze, Œuvres dAgpbar^. Ce prélat opposa le 
chtisdaiiisnie aux superstitions. 11 écrivit contre les 
duels, et condamna les épreuves du feu etde l'eau. Il se 
fit beaucoup d'ennemis, en prouvant que la sorcellerie 
u'exciiait pas les tempêtes, «t leur rage fut extrême, 
quand il s'indigna contre les prêtées qui profitaient d'une 
espèce d'épidémie épilepti()ue pour arracher aux fidèles 
de grandes donations en faveur des églises. 11 fit un Traiii 
sur cet abus. 

(a) te^. Burgand., tlt. XLV. 

(5) Coof. Leg. Surgund., lit. VIII, S i ; ibid., tÎL XLT. 
— Muralori se trompe quand il attribue à Gondebaod 
la première admission du duel, comme preuve. L'emploi 
de la force, pour lenniner les différends, a précédé les 
lois les plus simples et les plus ancieDoes. Sous ce rap~ 
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ïiieurs témoins pour le même fait , on en lirait 
ub au sort pour combattre le dérendeur. Ve- 
nait-il à succomber , tous ceux qui avaient of- 
fert le même secours à sa' partie étaient as- 
similés aux parjures (r). ■ 

On ne trouTe aucune trace du combat ju- 
diciaire dans les annales des Aiiglo-SaxoDs(a). 
Voici une épreuve des anciens Sretons qui 
annonce moilis de sagesse : ^près avoif placé 
deux barres de fer rouge à une çertainedi- 
stance l'une de l'autre, on bouchait les yeux 
de l'accusé, et on le faisait marcher' pieds - 

port, l'auteur perd de vue combien ce législateur des 
BouE^uignons ast moderae ; quoi qu'en dise Ant. Italiœ, 
Diss, 39, toute la Germanie adopta cette coutume. Elle 
eut deuc une origiue coinniuiie aux peuples d^ cette 
cooirée. 

(i) Leg. SurgunH., tit. XVI, etc; 

(a] Quoique Guillaume-le -Conquérant offre le premier 
monument 'légal du combat judiciaire, la généralité de 
cette institution chez les Germains et les Danois a pu 
faire croire qu'elle a précédé ce prince en Angleterre. Le 
silence de lois fort incomplèles ne peut, d'ailleurs, dit 
Meyer, ^tre admit comme preuve itégative. 
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nus entre ces barres: pour être déclaré in- 
nocent, il fallait qu'il ne se brûlât point (i). 
Accusée d'un commerce criminel-aTecl'é- 
véque de Winchester, son parent, Emma fut 
réduite, sous le règne de son propre fils, à 
marcher sur neuf socs de charrue tout em- 
brasés. Edouard, également facile à croire 
aux égarements et à ta justification de sa 
mère, d^frada la maje^é du ïrôoe jusqu'à 
jouer le rôle ignoble des pénitents, et fut placé 
au nombre des saints. 

OthoD , qui fut menacé par un pape., et qui 
eut la gloire de le faire déposer, trancha par 
le jugement de Dieu une question civile qai 
divisait les docteurs. Il s'agissait de savoir si 
la représentation en ligne directe serait ad- 
mise pour les successions. L'empereurnomma 
deux champions.IIsse battirent, pour décider, 
en sa présence, ce point de droit.. Le vain- , 
queur fit prévaloir la représentation .pour la- 
quelle il ^vait déployé son courage. 
(i) Littleton, HUt. etJngl, t. ï". 
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Avant de passer à une autre épreuve fort 
singulière, long-temps usitée en Allemagne, 
nous allons parler d'une peine assez remar- 
quable. La couronne que les ducs deS Saxons 
regardait comme une propriété héréditaire, 
leur inspirait beaucoup d'orgueil , Éberhard, 
duc de Franconie, voulut les humilier par la 
force des armes ; mais Otbon l'en fît bientôt 
repentir. L'agresseur fut condamné k une 
amende de cent talens, et ses complices à la 
peine du harnescar. Les nobles, tes j>lus il- 
lastres qui ta subissaient, étaient obligés de 
faire deux lieues, portant un chien sur lea 
épaules; la petite noblesse les cbai^eait d'une 
selle; les . bourgeois avaient uqe charrue, et 
les ecclésiastiques parcouraient la même di- 
stance, ayant un-grand missel sur le dos. 

Lorsq,u'il se commettait un assassinat en 
Allemagne, et que le meurtrier échappait aux. 
premières recherches, on plaçait le cadavre 
sur un cercueil. U fallait que tous ceux sur 
lesquels s'élevaient des soupçpns vinssent te 



:,, Google 



B^U HISTOIRE DE LA RARBAHIK 

toucher. On apercevait, telle fut du moins 
pendant très long-temps la croyance com- 
mune,' un mouvement dans les yeux, la bou- 
che, le* mains, les pieds. On prétend même 
que là^lâie saignait; c'éfait le moment fatal; 
malheur à celui qui tenait alors le cadavre : 
on le déclarait coupable.. 

liî^ loi Salique, d'après l'interprétblion re- 
Çu'e, défendait absolumctit fépreuve par le 
combat judiciaire, at cela en opposition avec 
le Code des Fraùcs-Bipuaires (i). Oo rempla- 
çait, chez les Fvancs-Saliens, le combat judi- 
ciaire par l'épreuve dte Veau et duJeH (-2). Ce- 
pendant, malgré cette prohibition légale, des 



DiailizodbvGoOglc 



rr DES lois.au moten agk. 273' 
devant le roi ou le vice-roi , ou une personne 
désignée & cet eHet. Sur chaque récusation , 
le juge exigeait des gages de bataille , afin de 
s'assurer que les parties se présenteraient en 
personne ou par leurs témoins , dans quelques 
procédures, quatorze nuits et dans d'autres^ 
quarante, après la récusation. Avant l'épreuve 
on examinait avec soin les champions , pour' 
voir s'ils n'avaient pas sur eux quelque 
herbe magique. 

Le clergé modifia, proscrivit , rétablit les 
épreuves, et en inventa selon ses besoins (i), 

(i) L'Église ne se montre que très rarement cruelle en- 
vers ses membres, et les sujets qu'elle reçoit daas son sein 
7 trouvent toujours lesaraotages delà plus forie des soli- 
darités. Le quinzième canon qu'elle composa ou renou- 
Telftile 1 5 juin 868, en présence de Louis de Germanie, 
•I veut que quand il s'est fait un vol dans uu monastère , 
et qu'on n'en sait point l'auteur, l'abbé ou un autre prêtre 
dira la messe, à laquelle tous les frères communieront 
afin de îaire connaEtre par cette action qu'ils sont inno- 

Hais s'il s'agit du sexe qui mérite le plus d'indulgence, 
l'Église veui que les femmes, soit vierges o» veu^s, qai 
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et certaines conjonctures. Il en imagina 
une, d'après les cérémonies de l'Église, et 
les tribunaux de l'officialité ta mirent en vo- 
gue. Le patronage d'un monastère était de- 
venu une sourÉe de scandaleux débats en- 
tre l'évéque de Paris et l'abbé de Saint-Denis. 
On ne pouvait faire entendre raison ni à l'un 
ni à l'autre. Pépin nomma deux champions 
pour terminer le procès par l'épreuve de la 
croix (i). Le représentant du prélat lui fit 
perdre sa cause; il tint moins long-temps ses 

ont promis de vivre dans le célibat, gardent leur voeu : • Si 
elles se mariait en cachette ou &t elles se laissent corrom- 
pre, non seulement on les punira suivant la rigueur des 
- lois civiles, mab elles seront en outre séparées et mises 
en pénitence , à moins que leur évêque ne leur fasse queV 
que grâce *. " Le concile d'Aquilée met ainsi, par son 
onzième canon , ces cœurs tendres à Ja disposition dts 
évéques , comme s'il suffisait d'être 'ecclésiastique pour 
demeurer affranchi du joug des passions. 

(i) Après avoir partag'é son royaume entre ses fils, 
Charlemagne déclara que toutes les difficultés qui pour- 
raient être occasionnées' par cette OKSure, seraieat apla- 

* Hiit. da Conciles , par HRrnuDt, t. Il ,p. ifj. 



DiailizodbvGoOglc 



ET DBS LOIS AU HOTEH AG£. 3^5 

bras en l'air (i), sous la forme d'une croix. 

Des Sceptiques alarmèrent Charlemagne et 
son conseil par lepi^ doutes sur l'équité des 
épreuves appelées jugements de Dieu, un ca- 
pitulaire déclara que tout le monde devait sans 
hésiter ajouter foi au jugement de Dieu (a). 
On coupait le poing -au vaincu, ne pouvant 
trop punir un téméraire qui avait soutenb 
une cause déclarée mauvaise par le Ciel (3). 

Les mêmes conseillers qui surprirent à la 
trop crédule piété 4* saint Louis l'ordre de 
foire percer avec un fer chaud les lèvres des 
blasphémateurs , obtinrent de ce prince , rela- 
tivement à l'épreuve par le juge'mentde Dieu, 
un capitulaire encore plus odieux que sesédits 
contre les auteurs de paroles injurieuses .à la 
divinité. Lorsque le demandeur et le défen- 

niessam recourir au combat judiciaire, mais en cherchant 
à coDnaître le jugement de Dieu, par l'épreuve de la 
croix. CapU.pnm., c. XIV, année 806. 

(1) De SaÎDt-Foix, Essais hist. sut Paris. 

(i) Cap. Car. Mag., ann. 809, S ao. 

(5) Ibid. et Beaumanoir, c. LXI. 
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cleur produisaient, l'un et l'autre, plusieurs 
témoins, OD choisissait parmi eux un c4iam- 
pion de chaque côté, aBn que les depx parties 
fussent représentées dansle combat judiciaire. 
Les témoins du plaideur qui succombait dans 
l'épreuve, soutenue en son nom, étaient muti- 
lés , s'ils n'avaient pas l'argent nécessaire pour 
racheter leurs mains (i). 

Les bons esprits murmurèrent contre, des 
sévérités excessives qui avaient dû coûter 
beaucoup au cœur du roi. On appela en 
même temps sa vengeance sur plusieurs per- 
sonnes qui s'étaient permis contre ce prince 
des malédictions , à la vue de lèvres percées 
pour avoir proféré des paroles impies. « Je 
leur pardonne , dit ce prince , puisqu'ils n'ont 
offensé que moi. » 

Cette magnanimité alarma le fanatisme. On 
prit un moyen indirect d'en appeler du cœur 
de Louis à sa dévotion. Le clei^é de France 

<0 Capit. Lad. Pii^ ann. S19, % io.~ JBa/itM., 1. 1". 
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36 présenta devant ce prince,, et lui dit, par- 
l'organe de Tévéque d'Auxerre : « que la foi 
chrétienoe s'affaiblissait tous les jours , et que 
le mal irait croissant*, s'il n'y apportait un 
prompt remède. Nous vous sO[4>lion5, Sire, 
ajouta l'orateur , que vous ordonniez à tous 
les juges de votre royaume qu'ils contraignent 
ceux qui auront été excommuniés , pendant 
un an , 4e je faire absoudre et de satisfaire 
FÉglise. » Devinant l'intention des prélats, 
Louis leur fit cette sage réponse : '« Je ren- 
drai volontiers cette ordonnance; mais je yeux 
que mes juges, avant que de rien statuer, 
eiamineut la sentence d'excommunication , 
pour savoir si elleest juste ou non.» La raison 
du pcioce trompa l'attente des ecclésiastiques, 
en mettant çn péril leur suprématie : « Nous 
ne pouvons, répliquèrent-ils, permettre que 
les juges d'église se soumettent à cette forma- 
lité, va Et mo\, dit le prince, jamais je ne 
souffrirai que tes ecclésiastiques prennent 
connaissance de ce qui appartient à' ma jus-. 
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tice. » Rico n'ébranla cette courageuse réso- 
lution. Louis mît des bornes aiix entreprises 
des ministres dé la religion, tempéra la ri- 
gueur des édits qui concernaient les outrages 
faits k la divinité , abolit la coutume des dnels 
judiciaires , y substitua la voie d'appel ii un 
tribunal supérieur , et remplaça par la preuve 
' testimoniale l'épreuve incertaine du feu et 
dereau(i).^aiscomme il n'arrive presqne 
jamais dans les débats entre le bon sens et 
les préjugés que ceux-ci éprouvent uu revers 
complet, le monarque fut obligé de tolérer 
encore le dUel judidaire, dans toutes les pro- 
cédures auxquelles donnèrent lieii des meur- 
tres' commis avec ces précautions du secret 
qui rendent très difficile la découverte, des 
criminels. Cette exception n'était qu'un mojra 
de faire pressentir que les anciens usages 

(i) Ducange, ^ie et hiit. de saint Louis , par Joioville. 
— li'abbé de Saint-Martin, £tablits. de saint Louis. — 
—Mém, de tAcad, des inscript., s. XV, Dissert, de Bimar 
de la Sasiie. 
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pourraient être plus tard mieux appréciés (i). 
Ou les reprit, quand la France eut perdu 
Louis IX. 

PhiUppe4e-Bel, qae Rome menaçait. de ses 
foudres pour l'empêcher d'obtenir aucun. sub- 
side des prêtres, sans l'autorité du Saint- 
Siège (a) , ne se crut pas assez fort pour dé- 
truire des superstitions que n'avait pu éteîn-, 
ire un roi vénéré comme saint. Ce monarque 
défendit seulement le combat judiciaire dans 
les procès en ma,tière civile. A sa mort, on l'ac- 
cQsa d'avoir proscrit d'utiles institutions qui 
apprennent à redouter les jugements de 
Dieu. 

(i) On -«spérait repreodre- un jour sur le Irâoe l'em- 
pire que le dei^ avait eu sur te très dérotieux LouisVn. 
Les abbayes et les communautés se servaient alors du 
combat judiciaire, pour prouver que tel village était leur 
serf, ilist, de Fr., règne de Louis- le- Jeune. 

(aj V. la bulle Qericis laiCos. Boniiàce VIII ne laissait 
point igDorer à ce prince la suprématie de la tiare sur les 
couronnes: "Nous voulons que tu saches, lui écrivait-il , 
que tu es soumis au spirituel et an temporel... Nous dé- 
clarons hérétiques ceux qui peuseut autrement.* Rist. 
des papes, septième année du ponliScat de Boniface. 
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La superstition reprit tous ses avantages, 
, et les tribunau}^ revinrent aux anciennes for- 
mes. Nous voyons, sous lé règne de Char- 
tes VI où tout fut permis, excepté de faire le 
bien , le parlement de Paris ordonner le com- 
bat judiciaire, dans des procès scandaleux. , 
Deux gentilshommes se battirent pour sa- 
voir si le premier avait enlevé la femme du 
second, et Jean Picard, que son gendre ac- 
cusait d'une trop grande familiarité avec sa 
, fille, dut se soumettre à la même épreuve. 

On n'enterrait point le champion qui était 
tué, parce que sa mort passait pour une sen- 
tence du ciel irrité contre l'appui d'injustes 
prétentions. On déployait une solennité reli- 
gieuse,, avant le jugement de Dieu. Les com- 
battants recevaient le pain sacré de la com- 
naunioD. L.es hommes mariésxherchaientàse 
rendre dignes d'un heureux succès, en renon- 
çant, pendant huit jours, à la jouissance de 
l'intimité conjugale. Le brave qui avait fait 
mordre là poussière à trois champions était 
affranchi. 
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Le clei^é accordait la même saoctïoD aux 
épreuves de l'eau et du feu. Plusieurs abbayes 
revendiquaient le droit de bénir le feu. Elles 
disputaient encore, pendant les dixième et 
onzième siècles, à qui prendrait soin des fers 
et des chaudi^es (i). 

Les champions très dërots préféraient l'é- 
preuve de la croix à prendre le bouclier et k 
s'armer du bâton (a), pour appeler sur leur 
tête le jugement de Dieu. Mais le choix des 
armes devint un privilège attaché au rang. 
Les Vilains étaient obligés de combattre avec 
des bâtons ou des couteaux. On permettait 
aux écuyers l'usage de l'épée et du bouclier, 
mais leur querelle se terminait à pied ; tandis 
que les nobles entraient en lice sur leur-s che- 
vaux de bataille (3) : tout chevalier déployait 

(i) Sût. eritiq, des priftiq. sapent., t. II. 
(a) ■ Aut cnice , aut scuto et fusie. » Capit., arL 111 , 
année 8o3. 

(i) Beaumanoir, Cota, de Beauv., c. LXI et LXIV. 
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soa courage avec la dague, l'épée, la lance et 
le bouclier. 

Les parties qui devaient sa faire repféseoteB 
dans celte épreuve, c(Hilinele sexe^l'eh&nce, 
les corporations et même les ecclésiastiques 
quand ils ne voulaient pas encourir les pé- 
rils (i), produisaient leurs défenseurs. Lors- 
que les tuteurs ou les avoyers , refusaieat 
de soutenir Tafifaire, et qu'il ire se trouvait 
point d'autres appuis bénévoles, on avait re^ 
cours à des champions salariés. Craignant que 
l'appât du gain ne les rendU point assez bra- 
ves , on eut la cruelle précautioa àe punir leur 
mAtrvais «ucçès ; ta |oi qui donnait gain et 
cause au- vainqueur, faisait abattre le poin^ 

(1) I<es ecclÉ^sti^ues paniarent à se soi^lrajr^ aux 
dangers de cette épreuve , quoique des princes de l'Église 
en eussent donné difFérentes fois l'exemple. Heuri l" 
n'inséra des articles sur le combat judiciaire daiu uoQ de 
ses lois , qu'après avoir pris conseil de plusieurs évéques. 
XTii procès relatif à la possession de l'Eglise de Saint- 
Médard, fut terminé par le combat judiciaire, dit Bou~ 
quet, SeripC. rer. Franc, et Gall., t. IX. 
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du champion vaincu (i). Cette épreuve ridi- 
cule et barbare existe dans la législation de la ' 
libre et féodale Angleterre (2). 

(i) Ça/là., art. X, auD. 819. 

(1) Parlement, séance du 30 avril 1818. 
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CHAPITRE FREMIEB. 

De l'origine du droit public d«s Anglais. — Du Wittenagemot au 
temps de riieptarcbie. — De la cour du roi. — Des clBsaea dam 
lesquelles od jirenait les membres du witteuagemot. — Des digni- 
tés qui plaçaient les ecdésinstiques parmi les gnmds de l'IÉtat. — 
Des ducs. — Des comtes ou eorls. — Des thanes du roi ou barons. 
— Des gerefai. — De l'origine de la représenlaliou des miUca ou 

' frttholden. 



A l'époque où les Barbares compilèrent 
leurs Codes, ils tenaient les mêmes conseils, 
les mêmes assemblées , que dans le siècle qui 
vit tracer par Tacite le tableau des moeurs 
de leurs ancêtres. On reconnaît, dans le con- 
seil ou la cour du palais du roi, l'assemblée 
dans laquelle les chefs des Germains délibé- 
raient sur les afiaires de peu d'importance. 
Les Barbares avaient aussi des assemblées gé- 
nérales, poiir discuter et décider sur des 
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matières d'uii^ haut intérêt, comme-ra confec* 
tion et l'adoption des lois (i). 

Aussi lobg-tempsque ces peuples formèrent 
des armées, ils demeurèrent soumis aux lois 

(i) On savait déjà chez les Barbares, que la cotmab- 
sance des lois da corps de société dans lequel on vit , est 
ce qui met le comble à l'éducatîoa des hommes qui veu- 
lent conserver leurs droits. On ne l'ignorait point à Rome, 
dans le temps même où le goût des frivolités semblait 
gagner de graves personnages : dans l'âge de l'adoles- 
cence, les enfants des victimes d'Octave apprenaient par 
cteur les Douze tables de la loi; c'était, dit l'orateur 
romain, la leçon indispensable, carmen necessarium. ' 

Chez le peuple qui, peut-être, fut le seul dont la 
liberté civile devint Conique j>oitit de vue, et le bat Jâtal 
t^ Ui eomtàuiion, cette liberté consista, depuis sa mé- 
morable révolution de i6S8, dans le pouvoir de Eure 
tout ce que la loi permet: 

Les Anglais ont apprécié de bonne heure les avaut^es 
attachés à la connaissance des lois : durant les siècles 
même de leur ignorance, dit Selden, on enseignait dans 
les monastères, dans les universités et dans les familles 
delapnncipale noblesse, l'ancienne collection de maximes 
et de coutumes non écrites, que l'on, appelle la hiconi' 
mime. Le clergé, qui , à l'imitation des druides ses prédé- 
cesseurs, s'était emparé de presque toutes les sciences, 
sentît l'importance de celle-ci : nalUu cleHeas nui cauù- 
dieut, disait Guillaume de Malmsbury, peu après la con- 
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de la discipline militaire, et corame étrangers 
dans le pays dont leur valeur avait fait la con* 
quête. Si l'on pouvait les rassembler en tout 

qaéte. 'On prit donc les juges dans les ordres sacrés, 
comme cela se pratiquait sans doute parmi les Ifonnands. 
Le bas clergé put remplir tous les ofSces inférieurs, et 

- ses successeurs reçurent et cooservèreat le nom de clercs, 
ï)es prêtres étrangers se tépandîrent enfin sur l'An- 
gWterre comnie sur iwe proie, au temps du conquérant 
et de ses deux fils: la loi coramunequi u'éiait point écrite, 
mais fondée sur une tradition dont la connaissance don- 
nait la supériorité aux ecclésiastiques régnicoles , ne leur 
convenait pas , ils voulurent faire prévaloir le Code 

. Justlnicn dont une copie venait d'Amalfi. Le clergé romain 
en adapta beaucoup de maximes k ses lois canoniques. 
Plusieurs nations du coDtiDait adoptèrent ces lois civiles, 
et les amalgamèrent avec leurs coutumes féodales ; mais 
ellesne pénétrèrent point en Angleterre avec la même fa- 
cilité : les peuples y tenaient à leur système. Il était doux , 
raisonnable , dit Blackstonne, et revêtu de la sanction 
de l'habitude. Les moines se déclarèrent pour les lois 
enseignées i Bolo^e et dans d'autres universités ita- 
liennes ; mais les laïques soutenûent leurs anci^noes 
constitutions mises en péril par les innovations nor- 
mandes. Les moines se déchaînèrent cobtre les lois mu- 
nicipales; et la noblesse défendit l'ordre et la liberté dans 
le fameux parlemcDt de Merton. Aussi dit-on encore à 
hoadrea , -Ttoblfsse ef indépendance , Rome et servitude^ 
Bits, du parlement. 

'"• . . '9 
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temps, lorsqu'il y avait k former une expédi- 
tion militaire, il n'était pas plus difficile de 
les réunir en assemblée générale, pour déli- 
bérer sur le bien public. 

L'histoire des Anglo-Saxons laisse ces temps 
primitifs dans une espèce de chaos; mais on 
y voit néanmoins que les rois réunissaient au- 
tour d'eus, à des intervalles régulièrement 
déterminés, et dans un but politique, les com- 
tes ou ealdormen^ les chefs militaires et les 
grands terriens qui avaient le rang de thanes 
du roi, et qui représentaient les comtes (cO" 
mites) des princes germains. Il fallait de pa- 
reilles assemblées pour statuer sur les appels . 
interjetés des décisions prises par les tribu- 
naux ordinaires, et pour résoudre les diffi- 
cultés qui s'élevaient parmi les grands oupro- 
ceres de la nation (i). 

L'usage d'assembler tout le corps des tha- 
nes QxxfreeholderSf lorsqu'il s'agissait de pren- 

(i) Cetribonal, ou courdu roi,e5t mentioaBé damle» 
lois de Lothaire «t d'Edric. Hût. uiub., x'. siècle. 
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dre quelque mesure touchant les intérêts gé-^ 
oéraux de la nation, s'est conservé; en efTet, 
avait-oD à discuter sur les objets qui étaient 
tout à la fois les plus importants et les moins 
rares, c'esï-à-dire, sur la paix et ta guerre, 
on réunissait en corps d'armée les hommes 
libres, et les conseils se tenaient en leur pré- 
sence. Mais au temps de Wihtred, des me- 
sures paraissent avoir été discutées, et des 
statuts dressés par le roi et les chefs ou asses- 
seurs de la nation (i). 

Après la réunion opérée en 837, sous Eg- 
bert, les rois continuèrent, comme au temps 
de rheptarchie, à tenir régulièrement leurs 
conseils d'État (3), et à convoquer des assem-' 
bées générales, quand il y avait lieu de déli- 
bérer sur des grands objets d'intérêt public: 
« Universse gentis utilitatem (3). » 

(i) Prol. in l^. Lothar. etEdrie. 

(«) Les JMîquitésit Bromton, et l'Histoire d'Angh' 
terre du chanoine de Lincola parlent de ces conseils des 
rois anglo-saxons; Saville, Rerum ÀngUc. script. 

(î) Eist. uiùp., IX* siècle. 

ig. 
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Toai le corps des possesseors de franc-fiefs 
se réuoissaieDt en assemblée générale dans 
les occasions importantes, même lorsque l'a- 
nitè de puissance eut rendu Egbert plus fort 
.que ses prédécesseurs ; mais c'était avec te 
seccmrs des grands, et contre uri ennemi 
étranger qu'il était vraiment redoutable- 
Four savoir jusqu'à quel point |a création des 
feudataires put affaiblir le corps social, et ' 
combien leur obéissance au roi s'obtenait dif- 
ficilement lorsqu'ils voulaient la lui reforer, 
il suffît d'ouvrir l'histoire : elle nous apprend 
que l'Angleterre aVait sous Stienne mille châ- 
teaux fortifiés. Jusqu'à l'époque où Canut 
monta sur le trône, les Francs-Tenanciers se 
tinrent constamment sous les armes, aBn de 
repousser l'invasion des Danois, et d'être fa- 
cilement réunis en aissemblée générale (i). 

(i) Après avoir parlé àe^ paîsMDte terriens, qni um- 
■ taient à ces conseils aatioDaiu, il ajoute :* Aliorum fide- 
liapi mfinita muUitudo. * Si Hoveden et Kayfthton rap- 
pellent le traité fait par Allretl avec le chef dei Danois, 
ili s'expriment comme WillÙD> qui dit : r-Hoc «st l«tda» 
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C'eat pour arriver inseDsiblei;nent à dépouiller 
la nation de sa souveraineté, que, sous prétexte ^ 
d'éviter des déplacements à ceux dont la for- 
tune n'<etaît pas très considérable, on les 
éloigna de ces imposantes réunions. Déjà sous 
Egbert, et surtout au temps d'Athels^an , on 
n'appelait plus aux wittenagemots, ou parle- 
ments, que les grands de l'État (r), appelés ia- 
difTéremment, dans plusieurs actes authènti- 
q ue8,magnateSyaptimates,principesetproceres. 
Aussitôt que cette coutume se fut établie, 
la distinction qui avait existé jusqu'alors entre 
la cour du roi et le wittenagemot , tomba en 
désuétude, les mêmes personnes composant 
les deux conseils (a). 

qflod AJfridus rex et Gythrun-res, et totîut Jngliœ na- 
iionù sapientes^ Witan) et omnà'geiu qu» lu Asglia 
orientali habitat /eteriint. > 

■ (i) ttromton. Lois if Jt/telstam; i.TQt\imbociaUltMam 
ett et confirmatuan in magno syaodo apud Greattayain 
euî inierfuit Archiep. Wilfiniu et omnes japientes qûo» 
AdeUtaniu rex potuît congr^are. • 

(a) Les optimales étaient membres de la caria n^X 
Hitt. Etions., c. XXVU. 
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La curta régis se tenait toujours aux fête» 
de Koêl, de Pâques et de la Pentecôte (i). 
~ Lea membres du conseil de la nation appar- 
tenant au conseil du roi , cette dernière cour 
expédiait, en cas d'ui^ence, les affaires qui 
étaient du ressort de la première, et les con- 
seils extraordinaires prirent le nom de curiœ, 

La confusion alla toujours croissant, et. 
l'on cherche sans rien découvrir une différ 
rence satisfaisante entré les attributions du 
conseil du roi, et celles du conseil du royau' 
tne (a) pendant les derniersrègoes des Anglo- 
' Saxons, et les premiers des rois, normands. 

(i) L'Étal n'était déjà )>lus , sons Henri I"^, qu'un ap- 
pendice de l'Église; cette conTOcaticw leprouve-ïEprisci 
moris fuit, ut magnâtes Anglis ad natale domîni ad cu- 
riam régis copvenerint, tam ad festivitatem celebrandam, 
tam acl obsequium régi praesuuduai , cl de negotiis regni 
detiberanduin. • 

(3) Knyghion onplote les noms de ces deux conseils 
comme synonymes, tant il est vrai que ces mots ne rap- 
pelaient plus la diversité de leurs foDctiotts, autrefois si 
distinctes. Henri II se servait du mot curia dans le même 
■eus que consUium , et dans les statuts de Merlon , le par* 
lement est appelé euria rcgU. Merton , année laSS. 
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Voyons dans quelles classes se choisisaaient» 
sous ces derniers règnes de princes normands 
et de rois anglo-saxoas, les grands qui com- 
posaient exclusivement les assemblées natio- 
nales ou wittenagemots. L'épiscopat, les fonc- 
tions d'abbé , celles de prieur, qui donnaient 
à peu prés le même rang dans l'Église' que les 
premières, et surtout la dignité archiépisco- 
pale, avaient leurs titulaires dans les conseils 
de more et dans les wittenagemots ; mais l'o- 
pinion ne permettait déjà plus que les direc- 
teurs de la conscience, que les surveillants 
des actions les plus secrètes de la vie privée, 
et que les chefs de cette élite de fîdèles dont 
Inexistence était consacrée à la prière, eussent- 
des égaux. Ils furent, aux yeux des chrétiens, 
les plus fervents, et n'ont point encore cessé 
d'être les plus considérés dans toutes les assem- 
blées nationales ou royales (i). Aucun Code 

[i] Henri I" ne put maintenir les lob qui étaient les 
plus chères k la nation anglaise , ni donner ta charte 
<|iii est regardée comme la première origine des libertés 



DiailizodbvGoOgle 



396 BISTOIRI DE LA. BARBARIE 

ne pouvait fixer ud rang avec des limites aux 
hommes qui maîtrisaient les tmagÎDations, el 

publiques t sans eontracler l'engagement de ne point 
loucher aux revenus ecclésiastiques , même pendant h» 
■eaeance des abbayes ou dei évéehés. 

On ne se faisait plus un mériie de ses vertus parmi les 
prêtres ; les plus réguliers dan» leurs mœurs se dispu- 
taient la considération que donne la puissance, et mon- 
traient avec oi^eil leurs richesses aux plus 'estimables : 
Thomas, archevêque d'Torcl, et saint Anselme, arche- 
vêque de Cantorbéry, oubliaient toute retenue dans 
leurs débats- concernant la pripiauté de leurs égliseS) 
«t le pape Innocent IV, rempli de joie à la. vue de sommes 
considérables, disait à saïnl Tbomas-d'Aquin : ■ Vous 
voyez que l'Église n'est plus dans le siècle où elle disait:.^ 
n'ai ni or ni argent.^ — «Il esl vrai, répondit jttissitâtle ' 
pénétrant Napolitain ; mais , saiut-père , elle ne peut plus 
dire au paralytique : Lève-toi et marche, •> Ces paroles 
d'an grand sens renfennaient os vérités : l'Église con- 
tente n'est plus celle <àe Jésus-Christ, m^is l'Église de 
Satan ; elle a perdu avec ses vertus ie don des miracles— ' 
Touroii, fie de saint Tkomas-d' Aqtùn. — Rapin, Sé- 
fiexiom sur la philos. — Fleury, Hàt. eccL, I. LXXXO, 
n" a8. ~- Et surtout le tom. IV" de Velly, à partir de 
l'élection de Sinibalde jusqu'en laSo, époque oà le saint- 
père invitait le ciel et la terre à se réjouir de ta mort de 
temperear Frédéric, qui passait pour avoir été étouffé 
par ton fils Manfreddo. Hist. eçcl^ I, LXXXIII, n" aS- 
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qui, déserteurs de la république des frères en 
Jéfus-Christ, envahissaient chaque jour le 
rovaume de ce monde^ soit ^fin de parvenir 
au eardiqalat, soit pour dominer la puissance 
civile , à l'imitation des papes qui régentaient 
les rois (i). 

- (i) Pascal n aspirait, malgré la faiblesse de son carac- 
tère, i la monarchie UDiverselIe. Il confirma les ana- 
thèmes de ses prédécesseurs contre Henri rv, et tourna 
contre cet empereur l'ambitieuse inimitié de son fil». Ce 
dentier prit les armes, et fut couronné par une diète 
.soumise à l'itiSuence du saînt-siége. Le monarque excom- 
munié se retire au château dlagelheim. Des archevêques 
viennent l'outrager, pour n'avoir point Moini ieteanoiu. lU 
lui dgnifieot qu'iV a plu ati pape, A aus princes allemaodis 
de le cfaasser du trAne, comme de l'Église. — Je voua 
adjure, rép<MideepriDee, vonsj archevjqlies de Cologne - 
et (le Mayeuce, qui tenes de moi vos opulentes préla- 
lureSj de déclarer quel est le prix que vous m'en avez 
payé. Ah! st je n'exigeai de vous que le serment de me 
rester fidèles, pourquoi derenex-vous les che^ de me* 
ennemis? Ne sauriea-voiis me permettre, au moins, de 
placer moi-même ma couronne sur la tête de mon fils 
bian-aimé 7 — « N'est-ce pas à nous, s'écrie l'un d'eux , 
qu'il appartient d'installer les rws, et de les détrôner 
quand uous les avons mal choisis } • Tandis que ce prince 
se plaint de leur déloyauté sacrilège , les archevêques se 
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Les ducs OU comniandants inllitaires qm 
avaient obtenu le titre d'eorls et que l'on ap- 
pelait assez généralement ealdormen (i), 
quelquefois aussi heretogas et de plus heah 
gere_fas(i), étant optimales, avaient droit, 
comme les dignitaires ecclésiastiques, de sié- 
ger dans les ivùtenagemots ou parlements. 

Les comtes ou eoris formaient une antre 
classe deproceres, et faisaient partie, taatdes 
cours de more , que des witteoagemots. 

Les thanes du roi ou , comme on les appela 

jettent sur lui, arrachent de sa tête blanchie par le mal- 
heur la couronne impériale', et vont à Uafence con- 
sommer leur crime au nom de Dieu , en sacrant et bénis- 
sant cet Henri V que condamnaient les lois divines rt 
homaioes. Otto Frising., Chron.,). Vil, c. 8, la.— 
Schardii ^pitagma de iihper. juridie, — Stgon., Je regmi 
Italico , l IX. — But. «cet., I. LXV. — HUt. de f^gSse 
galL, t. Vin. 

(i) Le titre d'ealdormea était autrefob une distinction 
purement honorifique. But Eliens., c. XXX. 

(a) Pour les titres de ducs', de gerefas, et d'h^érogaSt 
V. Ingulfe, Bede et Alfred, la Ckrort. Sax., Bromton,. 
Knjghton et géuéralement tous les auteurs des annales 
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d'abord sousles Normands ,' les grands barons, 
et eoBn les barons , formaient aussi une classe 
de magnâtes ou proceres. Quoiqu'ils fussent 
regardés comme l'élite de la noblesse anglaise, 
on ne connaît pas bien l'espèce d'honneurs 
dont ils jouissaient. 

Les gerefas du roi ou cfaefs civils des com- 
.tés sous l'autorité du comte, et \es port geiv- 
fas de Londres, ainsi que ceux des autres 
villes considérables , qui tenaient également 
leurs chaires du prince, comme les officiers de 
sa maison, étaient probablement choisis parmi 
ses tbanes , et j en cette qualité , membres du 
wittenagemot; mais rien ne porte a croire 
qu'ils fussent convoqués à raison de leurs of- 
fices respectifs. 

On ne saurait prouver que les thanes ou 
freeholders se soient fait représenter en au- 
cun temps aux assemblées , chez les Anglo^ 
Saxons. Avant la conquête, les tenanciers du 
roi in capite, qui possédaient cinq hydes de 
terre, ne s'élevaient pas à 65o, comme au 
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temps où Domesday fît sa compitation. L'épo- 
que où it faut remonter , pour trouver l'ori- 
gine du système représeutatif, eo ce qui cou- 
cerue les milites ou Jreeholekrs , est celle ^ù 
Guillaume établit l'autorité des lois dans le 
royaume, et jeta les fondements de sa gran- 
deur en Europe, où les Anglais avaient été 
jusqu'alors inconnus ou méprisés (i). Dans la 

(i)Uae bizarrerie de ce temps-là se fait remarquer 
dans Édouard-le- Confesseur; ce prince, qui fut taittaût 
pour avoir, selon les auteurs ecclésiastiques, maîuteau le 
vœu de chasteté dans la couche nuptiale, prit pour suc- 
' cesseur le fifs d'une A^r^r (femme puMîque).LorM{De 
Guillaume écrivait au comte Alain de Breragne, il signait 
k bâtard Guillaume. La coutume autorisait alors l'usage 
des concubines; on i;e pouvait pas rougir d'être né d'une 
union permise chez des nations très religieuses et fort 
éclairées. Edouard, qui manquait d'héritier, crut pouvoir 
disposer de la couronne d'Angleterre en faveur d'un duc 
de Normandie. Aucun État de l'Europe ne reconnaissait le 
droit de succession. L'Allemagne nommait ses e[i:^>erears. 
Les Uiisulmaus et les chrétiens se partageaient l'Espagne, 
et la Lombardie cherchait, en changeant très souvent de 
maîtres , le bonheur qu'elle n'obtenait d'aucun d'eux. Ia 
cliAle des Carlovîngiens attestait chez les Francs la puis- 
sauce de la force aux prises avec le droit du sang. PùU- 
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quatrième année de son règne, il fit venir à 
son conseil des délégués de toutes les provin- 
ces , pour faire connaître au parlement, selon 
Knyghtbn et Hovedeo, toutes les anciennes 
lois de FAngletcrre. Ce monarque ayant le des- 
sein de soumettre au parlement la discussion 
des affaires ecclésiastiques y appela , vers l'an- 
née 1081, les notables des comtés et des 
cités (i).<;ependant le roi Jean paraît avoir 

dore Vhffie, Longueval, lUabiy, Smoliet, Hume, Knygton, 
Hoveden. 

(i] On a reproché au conquérant de t'AogleteiTe la 
loi du couvre-feu , par laquelle ou était teuu d'éteindre, 
dans chaqne maison, dès huit heures du soir, lé feu au 
signal d'une cloche. Cet acte, prétendn tyramique, était 
un anàen règlement de police établi dans tontes les villes 
du Nord ; des maisons bâties en bais et convertes de 
clnume avaient rendu nécessaires les plus grandes pré- ' 
cantions contre l'incendie *. 

Toute l'Ânglelerre fnt décrite, sous Guillanme I*'ysiir 
Aea* registres : on les appelait le petit et Je grand Kvres 
du jour du jugement. Placés au trésor- royal , on les con- 
snltait an besoin; c'était, dit Polidore l^i^le, daK les 
occasions ■ où Ton voulait savoir combien de laine on 

* DamouliB , Biit. de NermmMt. 
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pris la même mesure. Dans la quinzième an- 
née de son règne, il s'entoura de milites qui 
vinrent de chaque comté, au nombre de 
quatre, pour s'entretenir avec ce prince sur 
les affaires de la nation. Henri m n'avait pas 
encore régné dix ans qu'il y eut aussi une 
convocation; ce fut celte des sherijffs des di- 
vers comtés; il s'agissait d'élire à la cour du 
comté qQatre milites ^a&n qu'ils pussent. ex- 
poser au parlement les griefs relatifs aux infrac- 
tions que les officiers du roi avaient faites à la 
grande charte (i). Dans ta treate-huitième ao- 

pouirait encora âler aux brebis anglaises, u Hist. d'Aile 
On sait que l'Italieo Polydore D*a pas bien oouqu la police 
de l'Angleterre, ni l'état des affaire de ce royaume. Ily 
passa quelque temps sous Henri VIII , à la suite du car- 
dinal légat Coraeto qui venait humilier le pays, et rece- 
voir le denier de saint Pierre. D* iifTESTouBUs BEaDii. 
(i) Lorsqu'il n'y avait plus d'andens hommes libres 
ou arimam , et que le saînt-siége avait dépouillé le trône 
du respect des peuples , les grands ne devaient pas 
craindre de violer une charte que des circonstances im- 
périeuses avaient arrachée au roi. Le cloi^é dominait le 
peuple à tel point qu'Innocent III put mettre le pays en 
interdit, et défendre aux sujets d'obéir à leur prince. Jean 
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néede son r^ne, il fit aussi comparaître devant 
le parlement des milites ou freekoîders de 
chaque comté, pour en obtenir des subsides. 
Le système de la représentation des milites 
s'étant converti en usage, sert à expliquer 
comment on négligea, dans )a suite, d'exé- 
cuter la clause de la grande charte, qui pres- 
crit aux shérifs de convoquer tous les tenan- 



ae eomenra no fantôine de puissance qu'au prix de 
l'honneur : il fit, aux genoux du légat, hommage de' sa 
personne et de sa couronne en ces termes : ■ Moi Jean , 
par la grâce de Dieu, elc, je donne à l'Église de Rome, 
au pape Innocent et à ses successeurs, les royaumes 
d'Angleterre et dlrlande avec tous leurs droits, je les 
tiendrai comme vassal du pape ; je serai fidèle à Dieu, à 
l'Église romaine, au pape, mon seigneur, et à ses suc- 
cesseurs légitimement élus. Je m'oblige de lui payer une 
redevance de mille marcs d'argent par an, savoir sept 
cents pour le royaume d'Angleterre, A trois cents pour 
l'Hibernie. Le légat reçut l'argent comme premier paie- 
ment de la redevance. On lui donna le sceptre et la cou- 
ronne. Le ministre du Vatican foula l'argent aux pieds; mais 
il garda cinq joius les insignes de la souveraineté. Il les 
remit ensuite au monarque humilié, comme, un dép6t 
que loi faisait le pape, leur commun maure. But. Eecl., 
xiii' siècle. — Hitt. de l'Europe , :lvi' époq. 
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ciers in capite^ a' ayiol pas le titi^ de grands 
barons. On avait sans doute trouvé plus com- 
mode de faire remplacer, cette classe, assez 
nombreuse, par des représentants élos dans 
les comtés, d'autant plus que les demandes de 
subsides, et conséquemment la nécessité de 
convoquer le paidement, devenaient alors irès 
fréquentes. 
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De rinlrodnclion des boDT^ duu le parlement. — DerélablisMtoan 
définitif du eyalénn reprjgentatlf. — De l'assemblée générale cbei 
les Anglo^^Bians. — Dca pétitiaiukBira et dei audilenn. 



L'insignifiaoce comparative des villes oU 
boui^ (i) Anglo-Saxons, et l'état de dépen- 
dance où se trouvaient les habitants, ne don- 
nent pas lieu de croire qu'on les ait convo- 
qués aux assemblées générales, dans les pre- 
mières années de l'établissement de ce peuple. 
Cependant, quelques villes royales sortirent 
de cet état d'humiliation , et furent exemptes 

(i) Le mot bourgeois ne vient pas, seloo Hefer, de 
imrg château , mais de boi^ ou borh garant , qui peuvent 
bien dériver de bur^h boui^ , et de bitrgess boui|;eois. 
£sp. des institutions jud. des prùic. pays de t Europe, 
t. I". 
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de la taxe arbitraire qui pesait sur èltes.Les 
«nés obtinreat ce sçulageibeiit par l'effet de 
la prescription , et les autres par la Toie des 
concesâîoas. 

Lesboui^sroyauxqui n'avaient pointde fran- 
chise, étaient frappes d'un impôt arbitraire, 
toutes les fois que te parlement accordait un 
subside au roi. On vendit sous les premiers 
rois Ângto-SaxoDS , et. surtout depuis Ri- 
chard l", des chartes d'inunuoilés et de fran- 
chises à pLu^eurs bourgs royaux (i) , et l'on 
afferma dans quelques-uns les droits de la 
couronne à des habitants. Ce commerce de 
franchises fut poussé si loin , que le roi Jean 
et ses successeurs durent recouricà la pnère , 
pour obtenir comme upe grâce, des boui^ 
royaux,Ies contribution9leïées,avecrautonté 
du droit , par les rois Anglo-Saxons et les pre- 
miers souverains Anglo-Normands. 

Quoique les milites et les Jreekoiders fas- 

• (>} Chron. Sax. — But. ani»., aon. ioft& 
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sent {juelquefois appelés aux assemblées ou 
qu'on leur permit d'y voter, cependant les 
magnats, c'est-à-dire les évéques, les abbés , 
les comtes et les barons délibéraient seuls 
relativement à la concession des impôts , et 
leur décret rendu dans l'absence des milites 
n'en était pas' moins valable. Il en fut ainsi 
pendant.les vingt premières années du règne 
de Henri ni (i). Dans* le cours de laSy, ce 
prince convoqua à Londres tous les prélats , 
abbés, comtes, prieurs et barons d'Angle- 
terre « regia negotia tractaturi totum regnum 
contJDgentia (2). » Les magnats s'étant réunis 

(i) Ce règne ât surtout remarquable par ta confir- 
mMioa de la grande charte, en 112S; par sa révocation, 
au mépris des serments; par le partage entre Henri et le 
pape des produits d'une dîme à laqoelle furent soumises 
les productions d« la terre , avant qu'un ne les aperçût i 
sa surface : la couronne et le saint-siége faisaient assaut 
d'indïgailc. tlist. dÂngL, ann. laaS et ont. 

(a) C'est sous Henri ÏII que le conseil général de la 
natioD prit le nom de parlement- Ceux qui tenaient de la 
couiSHine de grands fiefs, étaient convoqués par lettres 
closes ; les magistrats appelaient aux assemblées les t«-- 
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furent très étonnés d'apprendre qu'ils étaient 
appelés à délibérer sur la concession d'un im- 
pôt que le roi demandait en suppliant, dit 
Mathieu Paris (i). Après une longue discus- 
sion , l'assemblée autorisa le roi à lever sof 
chaque personne possédant une baronie et 
sur chaque soldat miles, dit le inéme auteur, 
le trentième de leurs biens-meubles (%). Dan» 



tiens moins importans, *\v,\ releraient aussi du domaine 
royal par leurs fiefs , et les petiis vassaux s'y faisaient 
représenter. Hist. d'Angï. — FUtB,\Ai.\, e. a,Sa. 

(i) • Suppliciter posUilaVît. • 

(a) Des étrangers , forts de la faiblesse de caractère du 
rui, lui font ré^ociu^r, par leurs conseils, toutes les 
concessions que les barons anglais teuaieiit de sa bonté. 
XJae bulle fajvocise cette <léloyauté. Elle déclare que tom 
les dons de Henri sont injurieux à la dignité de la cou- 
ronne , et contraires à la souveraineté du sainl-siége sur 
l'Angleterre. On coRimuuique cette bulle à un parle- 
ment. '£)le y est rejetée avec fierté. Toute l'assemblée 
soutient rindépeadance de la Grande-Bretagne, et déjoue 
par sou courage les intrigues ministérielles. Le roi dé- 
clare, dans un nouveau parlement, que son mariage et 
le couronnement de la reine rendent un subside indis- 
pensable : • Au lieu d'avoir été employées i conilxttre 
s du royaume, les sommes accordées jus^'i 
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la quarante-huitième année de ce règne, Henri 
étant alors en la puissance des conjtes deLei- 
ceater et de Glocester, des ordres parurent 
sous le nom de ce prince , à l'efTet de convo- 
quer les représentants des milites au parle- 
ment, et l'année suivante , le roi toujours pri- 
sonnier ordonna, dans tes' mêmes formes, de 
choisir deux milites par comté, deux bour- 
geois de la ville d'York , un pareil nombre de 
Lincoln, et autant par chaque boui^, dans 
toute l'étendue de l'Angleterre. Ces élus se 
rendirent au parlement, pour traiter djes' afîai- 

ce jour, répond leparlement, ont été prodiguées il d^iu- 
digncs étrangers, et n'ont servi qu'à' opprimer le peuple.» 
Hettri promet, de faire exécuter toutes les dispositions ile 
la grande-charte , consent à ce que tous ceux qui )b 
violeraient de nouveau soient excommuniés , se sonmet 
jui-mème i pareille sentence , s'engage à prendre ses con- 
seillers parmi les Anglais, et finit par demander le tren- 
tième de la valeur de leurs biens meubles. Le parlement 
cède , et le roi revient: à ses favoris. Le pape envoie le 
«ardinal Olhon à Londres" pour repousser l'esprit de in- 
forme, et les grands consitirent contre le roi. L'un d'eux, 
nibald, périt victime de sa témérité; mais on n'osa point 
se saisir de ses complices. Htst. <rAngl, et Vie des pnpcs. 
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res publiques avec les magnats , « tractaluri 
cumiiiagnatibus.» C'est le premier monumeot 
aulheotique d'une sommation faite aux imlites 
ou Jreeholders et aux boui^ob de s'im- 
miscer dans les délibérations du parlemeot. 
Ce ne fut néanmoins que sous le r^ne d'E- 
douard r'que les représentants, des milites 
et plusparticollèrement des bourgeois fireot 
flartte intégrante du parlement (i). 

Avant cette époque, toutfis les fois qu'un 
individu appartraant à l'une ou k l'autrede ces 
classes était appelé au parlement, c'était pour 
s'entretenir avec lui sur un impôt auquel de- 

(t) Guillaume avait établi après la coD([uéte un (xwshI 
d'élite, qui portait tanibtle aomàe conseil e/uiùi,taatbt 
eeluidecoMeiïsansautrecfualification.IlétaitdisUDguéda 
parlement ràsea membres siégeaient, quand cette assem- 
blée était convoquée. Sons Edouard I", les juges delà 
cour du roi firent partie de ce conseil jusqu'à la vingtième 
année de son règae. Voibi le serment qu'on y prélait : 
■ Je jiire de maintenir le» droits de la couronoe lorsque 
je pourrai le faire sans manquer à mon devoir, et d'é- 
meilre mon avis pour le bien général du roi et de son 
royauiAe. » 
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vaient être soumis ses mandants ou commet' 
tante, ou pour fournir des renseignements 
sur des matières qui se troliyaieat l'objet des 
délibérations de l'assemblée. Aussi l'histoire 
de ce temps-là ne parle-t-elle qqe d!une ma- 
nière fort incomplète de leur convocation à . 
ce sujet. Quoi qu'il eu soit , les boui^eois et 
les mUites commencèrent, sous le règne d'É-, 
douard F't à se-faire représenter au parlement. 
Us j eurent des mandataires chargés de pren- 
dre uoe part acdve aux délibérations et de 
voter sur les subsides demandés. Ils obtinrent 
bientôt Toix délibérative sur les affaires de 
législation générale. Les changements qui 
s'étaient opérés alors dans la distribution des 
propriétés, 6rentmodi6er la division des pou- 
voirs politiques. Il n'était pas possible de trai- 
ter la nouvelle classe d'individus qui acqué- 
raient de l'importance, comme l'ayaient été 
les habitants serviles des premiers temps. 
Edouard avait au surplus sans cesse besoin 
d^ar^ent, pour ses guerres continuelles. On- 
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lui prouva d'ailteurs, vers ta fin de son règae, 
qu'il obtiendrait, avec plus de facilité et plus 
promptement, des subsides de la libre to- 
ïoDté des représentants des villes et des 
bourgs, réunis en parlement, que s'il envoyait 
dans tout le royaume des juges pour sollici- 
ter des villes et des bourgs, ou pour leur 
extorquer soit un don, soit un impôt (i). 
' L'assemblée générale des Anglo-Saxons dé- 
libérait , quel que fût le nombre de ses mem- 
bres, en présence du peuple. Cette publicité 
était du moins en usage chez les Anglo-Nor- 
mabds, et c'est sans doute à leur exemple qoe 
l'on admettait ici non seulement les person- 
nes convoquées pour prendre part à la déli- 
bération, mais encore tous ceux qui voulaient 
y assister. Un grand nombre de particuliers 
s'y rendaient, pour faire juger les appels des 
tribunaux inférieurs; d'autres venaient pré- 
senter à l'assemblée des pétitions, pour ob- 

(i)£A«.Jfcp.,n'LXIX. 
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tenir le redressement de certains grieCu (i); 
quelques uns. et particulièrement les per- 
sonnes qui n'étaient pas fort éloignées du lieu 
des séances y assistaient uniquement pour 
être témoins des travaux de l'assemblée. 

(i) Jtot. Pariiam., (.H. 



:,, Google 



:., Google 



CHAPITRE IIL 

De rélection du souTcraÏB. — Déa rabsidea ardinaires. — Dei seu- 
taget ou eompenutiom. — Da aides ou subiid» eitrtordinai- , 

Ifs D« la nainliiatioD des aiduréquca et des évéqnei De- 

riUéiMtioD des bieiu de la couroime. — De la cour supr^ne de 
JDSIice. — Des lois, de> BUtuU et des i>rdoiuiai]ces. — Ds l'ac- 
nt de b pràragallw rojale. 



En Angleterre, la grande assemblée était 
généralement chai-gée de prendre toutes les 
mesures utiles au bien public, et de les or- 
donner. Le souverain était presque toujours 
élu par ta nation réunie en assemblée géné- 
rale (i); c'est le mode qu'on suivit d'abord 
partoDt. -> 

(i) • Opil drinde rêx fréquenter quxrere ex suis opti- 
matibus qnid.eorura siagulis factii optimum esset visum 
quo hnio terne prospiceretur-prius(]iiam peoitusdevas- 
tereinr. Decrelum est igitur a rége ejosque optimslibns 
in univen<e gr.ntis utilîtatem, quaDquam omnes id ineiti 
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Les ecclésiastiques constitués en dignités 
prétendaient avoir le droit d'exercer une haute 
influence (i). Elle était toujours fort impor- 
tante au milieu d'hommes dont les travaux 
consistaient k faire ou à modifier les lois gé- 
nérales du pays. Quoiqu'on ne puisse pas 
avancer avec certitude que tous les rois qui 
prétendent avoir été redevables de leur cou- 
ronne aux suffrages de la nation, aient été 
réellement élus par elle, en toute- liberté, 
cependant l'usage également suivi par lés 
rois anglo-saxons, anglo-danois , et parles pre- 

Jacerent-, Decessarium esse ut ïis tributa persolvantur. 
Tum mittebat rex ad exercitum, iisque oarrari jussft, 
cupere se ut f»dus inter eos sit percussum, ea condilione, 
Ut tribula et victus iis submioiïtrarentur : cuî quidem 
omaes consenserunt; eosque alnit tota jlngfica natio.' 
Ckron. Sax., ad, ann, 1066. 

(i) Henrijévêquede Winchester, s'exprimait ainsi, en 
s'adressant à cette assemblée : « Clerl Angliae ad cujus 
potiisimam speclat prlncipem eligere simulque ordinare." 
' Halnibury qui rapporte ces paroles les a entendu pro- 
Eérer. Becket avança, dit Hovedeo, que le rot' tenait ton 
Wttorité de l'église t « Hegem p^testatem saam ab ecdesiâ 
accipere. • 
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rûien souverains anglo-normands, de se regar- 
der comme devant leur autorité à la nomina- 
tion du peuple, prouve que l'électioD était 
considérée généralement comme le titre le plus 
sûr et le plus légitime (i). On prenait le can- 
didat dans la famille du prince décédé , quand 
il n'était pas désigné par son testament : dans 
ce dernier cas, réiectioa n'était pas restreinte, 
etteolTrait au contraire plus de latitude. 

Dans les premiers temps, les revenus pro- 
venant des domaines royaux étaient, avec les 
impôts levés sur les bourgs qui portaient le 
même titre, plus que suffisants pour subvenir 
aux dépenses du prince et de sa maison (3). 
On ne frappait d'aucun impât les possesseurs 
de terres, sans avoir préalablement obtenu 
le consentement du peuple; car on n'aurait 

(1] Camtt, dit Gale, qui tenait inconfestablemcnt sa 
couronoe du droit de la conquête, u'en réclama pas 
moins hautement réiectioa du peuple. Hist. Bretan.^ 
Saxon, et Àngto-Dan., etc., 1. 1". 

(3) Mal. Paris. 
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point obtenu autrement le moindre subside 
général. Nous voyons que le roi avait recours 
à l'avis et k l'assistance du tvitlénagemot, lors- 
<fu'il fallait équiper une flotte ou prendre des 
mesures qui exigeaient des dépenses extraor- 
dinaires (i). Le danegeb qu'on levait dans 
toutes les parties dp royaume, sous les der- 
niers princes atiglo-saxoos, avait été primiti- 
vement, accordé par le (viUenagemot à Har- 
dic^nut, pour lever UQe armée capable de 

, &ire face aux Danois qui menaçaient le pays 
d'une invasion, frétextant que la durée do 
cette charge devait égaler celle du temps oà 
l'ennemi pourrait renouveler ses attaques, on 

' prolongea la perception du danegelt, au point 
qu'on Bnit par le regarder comme autorisé en 
vertu d'un usage co,n8tânt (a). Canut se fît 
donner des impôts jusqu'alors inconnus, et ses 
loissemblent accorder au chefde l'État le droit 
de lever des impôts pour l'équipement d'une 

(i) Chron. Sax. ^ 

(2) V. Hoveden et Domesday. 
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Hotte; mais toutes les fois qu'il 'en usa ainsi 
sansleconqours du (vittenagemot, on vit oaitre 
Jes désordres les plus graves. ' 

Sous les r<ùs normands et sans doute aussi 
pendant le règojç des princes anglo-saxoiu, 
les magnats constitués en parlement ou 
formant le conseil du roi, caria régis (i), 
axaient la quotité des subsides ordinaires aux- 
quels étaient assujettis Tes tenanciers m Cfipiire, - 
1* lorsque te fils du roi était fait chevalier; 
n" quand sa Bile se rehnariait ; 3° lorsqu'il fal- 
lait lé racheter. La même assemblée réglait 
aussi le montant des scutages ou compensa- 
tions qup devaient payer, pour le service mi- 
litaire, ceux qui n'envoyaieqt point k l'armée 
un nombre de soldats propottioané k l'éten- 
due de leur fief. 

Quoique les historiens normapds ne re- 
co;inaissent, jusque vers la fin du r^ne de 

(OKnyghtOD, 3357- Temp, Will. Il, Math, Pans, 
a. <1. 1 log. Tem[). Henri L hop. temp. Rkh. I. Mag. Cart. 
Johan. H. Par. 
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Henri UI , qu'aux magnats le droit (Tàccordet 
des subsides ou atdes, au nom du pays ou de 
toute la nation (i), il paraît néanmoins pro- 
bable que ce privilège ne fut pas exclusif. Le 
corps des îhanes ou milites^ plusieurs citoyens 
et des bourgeois' qui prétendaient, soit à la 
faveur d'une concession^ soit en s'appuyant 
sur l'autorité d'une coutume, que le roi n'a- 
vait pas le droit de les soumettre à aucun 
impôt, suivant son bon plaisir, étaient convo- 
qués pour la tenue des assemblées. Ib pou- 
vaient y paraître toutes les fois que le gouver- 
nement, demandait des subsides ; c'étaient 
eux qui convenaient de la somme pour la- 



fi) Il en était ainsi €bea les Francs, i^eerefd^ Clotaire, 

S vni. 

■ Anno gratis tao4) rex Johannes natale domini cele- 
bravit apud Canluariam. — Deinde in orastino circum- 
cisionis convenerunt ad colloquium apud Oxon. rex et 
magnâtes Angliae, ubi concessa sunt régi atixilîa militariai 
de quolibet scuto, scil- duœ marcœ et diroîd. > Haih. Par. 
Et Henri III tint, en laiS, son conseil (curia) -presen- 
tibus clero et populo cutn magnatibus regionis, * 
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quelle leors villes respectives devaient coDtri- 
buer.On. entendait leui^ réclamations sur cet 
objet important, lorsqu'ils en avaient à pré- 
senter. Il parait certatti que tous ceux à qui 
l'Etat demandait des subsides , jouissaient « 
avant de les fournir, du droit d'en juger l'op* 
portunité, et d'en fixer là quantité (i). 

La chronique saxonne nous apprend que 
le viritan réclamait souvent le droit d'élire les 
archevêques et même les évéques. Ils le fu- 
rent en efîet plusieurs fois dans les assemblées 
générales. Sous le régne de Henri III, le par- 
lement demanda avec instance qu'il ne fût 
jamais procédé, sans son consentement, à la 
nomination du justicier, du chancelier et du 



(i) « Henricus Dei gratiA,... Petro de' Thaneo... salut. 
Scîatis quod, archiepisco^û, epUcopi, abbates, priores, 
et clerîci terras habentes quse ad ecclesïas suas non pér- 
iment, cDmites, barones, milites, liberi homînes, et 
viUani de regno nostro concesserunt oobîs in auxilium XI. 
Partem oraniom mobilium suorum apparentinm. > MatU 
Paris. 
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trésorier. C'était la réclamation d'un droit 
tombé en désuétude (i). 

On sentait géoéralement combien Ta Datioo 
atait intérêt d'empêcber que des concessions 
arbitraires ou des dons irréfléchis ne dimi- 
Roassent les domaines royaux; aussi fallait-it 
qne la moindre .ilîénation des biens de la 
cooronne fût sanctionnée par le tvittenage- 
mot (i). Od sait qu'il formait, avec le co"nseil 
du roi, la cour suprême de justice qui con- 
naissait des appels que faisaient naître les 
sentences des tribunaux inférieurs. Elle ren- 
dait aussi, en premiéreinstânce, desjugements 
sur les procès qui s'élevaient entre les thanes 
du roi. - . 

Parmi les annalistes qui font mention des 
lois et des statuts qu'on faisait avi wUtenage- 
ttiot, les uns citent le roi, comme s'il en avait 
été l'unique autc.ur; les autres admettent la 

(i) Cette assemblée, seloo Matthieu Paris, ne faisait 
que rt'clamer l'exécution de l'ancien usage, 
(a) Matt. Paru. 
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coopération de son witan ; il en est qui n'y 
reconqaissent que le travail exclusif dn witan. 
La forme générale dont ces actes furent revé- 
tw finit par devenir DRÎverselle, la voici : 
« Par le roi, de favis de soin witan. » Au chef 
de l'État appartenait le droit de les p nblier dans ' 
toute l'étendue du royaume , et de tes mettre 
en vigueur. A cet effet, il adressait en son pro- 
pre nom aux comtes {gerefas) et aux diffé- 
rentes autorités les lois et les statuts, sous 
forme d'ordonnance. Une grande partie des 
lois concernant les matières dont nous avons 
parlé précédemment n'était connue des com- 
pilateurs des annales anglo-saxonnes et nor- 
mandes, que par les ordonnances ainsi ren- 
dues au nom du roi sous son grand sceau ou 
revêtues du sceau royal, et toujours en vertu 
de l'autorité du prince. De là l'erreur commise 
par les annalistes, en faisant mention de ces lois 
comme si elles étaient émanées de Xa préroga- 
tive royale. En effet, lorsque les grands et le 
clei^é surtout se regardèrent comme certains 
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d'exercer sur elle une influeDce de toua les 
iostants^ ils semblèrent reconnaître que les 
lois tempcH^les ne pouvaient pas avoir d'au- 
tre soufce légitime (i). Cette atteinte portée 
aux droits des nations fayorisa l'introducttoD, 
dans toute l'Europe, des doclriaesdn despo- 
tisme , à l'époque où l'étude des ptmdectes àe 
Justinien s'y r^andait généralement. 

(i) Dés l'année is55, le clei^é, voyant ses procureim 
oa députés élus et leurs noms inscrits sar les tvrio, se 
roéla très rarement, altvs même qu'il asùstaît au parie- 
ment, des matières de législation. ; Cette conduite dura 
jusqu'à la réformation, et au quinzième siècle les évéques 
cesserait de paraître an parlement Ils ne founùrentplos 
leur contingent à la masse des subsides, que' dans des 
assemblées particulières auxquelles on les convoquait, 
dit ffa/&»M,l. m. 
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CHAPITRE IV. 

D« l'inSoEDce du roit mr le parlemeDt. — Dé l'indépendance ia 
bttiti barons. — Dei bénéfices héréditairet. — Det bMireui effets 
de la prinnca dei franct-tenancicra «t dei bourgeoii an parle- 



L'accroissement abusif de la prérogative 
royale permit au prince de ne convoquer le 
parlement que lorsqu'il le jugeait convenable. 
Mais une des ordonnances imposées au duc 
de Guienue, Henri DI , .qu'un parti éleva sur le 
trône, prescmit à la couronne "de réunir tes 
membres de cette assemblée aux mois de fé- 
vrier, juin et octobre, suivant l'ancienne cou- 
tume (i) relative à la tepue de la caria régis. 

(i) Edouard II avitit ordona^, plus de deux siècles 
avant, que ■ toutes les affaires concernant le bien de 
l'État et du peuple, ainsi que la personne du roi, Imsent, 
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Originairement , les rois jouissaient d'une 
influence fort étendue sur iQs délibérations 
des parlements : les prélats et les abbés (i), 
qui se trouvaient plus qu'en majorité dans ces 
réunions , étaient presque tous' redevables de 
leur avancement au monarque. Sous -les dy- 
nasties des^ Anglo-Saxons et des Anglo-Da- 
nois, la dignité de comte fut entièrement ho- 
norifique, et la nomination à cette 'dignité 
une faveur du roi (a). En vertu d'une très an- 
ctonne coutume des Normands, il procédait 
lui-même à la cérémonie de l'investiture, et 
le comte recevait de ses mains Le glaive , sym- 
bole de sa nouvelle dignité (3). On appelait 
souvent le, fils à succéder à son père. Lorsque 



traitées, dam le pulaneot, p9i \o roi avec l'assentiDieiit 
des prélats, des comtes, des barODs et des communes, 
suivant la coutume observée jusque là. » Stat. de S. , 
t. X"- Le m^ne prince établit que le parlement serait . 
convoqué chaque année. Edouard U, c. 2g. 

^i) Chrott. Sax. 

(a) Kny^lon. 

(3) V. Cart. aittiq. temp. Johan. 



=dbvGooglc 



BT DES LOIS AU MOTEH AGE. ' ^"J 

hî titulaire n'avait pas d'enfant, son frère était 
nommé à la place vacante (i); et ces trans- 
missions dépendaient absolument du roi. On 
ne pouvaitpas ôtersoo rangàun comte, inaîs 
bien le contraindre à résigner sa dignité, et, 
dans œ dernier cas , il reprenait sa première 
position (a). 

Sous les premiers princes Normands, it 
parait que les grands barons jouissaient de 
lieurs honneurs, comme les thanes du roi chez 
les Anglo-Saxons, seulement en vertu d'une 
baronie qu'ils tenaient immédiatement du 
roi (3), et qui leur conférait le droit d'assister 



(i)Bn>mt.eiKir)^btort. 

(a) * Dunelmensis «tiam episcopus qui comilaturn Nor- 
thumbrifB graii suraraa comparatam per aliquot aonos 
possideratresignaado, desinens esse cornes in siroplicem- 
episcopum rediU ut priua. s Bromt. 

(3) Dialog. de Scacc, Mb. II, c. 19. 

Les grands, el surtout l'étéqne Eudes et le fils d'Osbert, 
gouvernaient en 1067 les provinces conquises de l'An- 
gleterre, sans user de modériition envers aucune classe 
d'indigènes : 1 Orgueilleux de leur nouvelle puissance, 
ils méprisaient l«s plaintes des opprimés , dit M. Augustin 
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BU parlement. Kien ne porte à croire que les 
derniers spuverains Anglo-Saxons ou les pre- 
miers rois Ânglo-Kormands aient eu le pou- 
voir de priver ces hauts barons de leur titre , 
ou de les empêcher de siéger au parlement. 
Aussi le monarque u'exerçait-il qu'un faible 
ascendant sur cette classe de proceres : leur 
conduite hautaine et quelquefors audacieuse, 
sous Henri III, prouve qu'ils attachaient un 
graud prix à leur indép^idance (i), et vou- 
laient demeurer en possession de tous les 
droits qu'elle leur assurait. 

Dès le régne d'Etienne, la coutume de cour 
férer des bénéfices héréditaires affaiblit beau-, 
coup l'influence delà couronne sur les com- 
tes (a). Après cette période, le trône se donna 

Thierry, et leur refusaient toute justice; si leurs homm« 
d'armes pillaient les maisws ou ravissaient les femnuet 
des Anglais, ils les approuvaient, et punissaient le mal- 
henreux atteint par ces injures, qui osait en gémir tout 
haut. • Histoire de la conga^tede l'jingtelerrepar les Noi^ 
mands, t. II, p, 4i. 

(i) Malt. Paris. 

;a) titt. Lacii n Papa , ump. IX. — Stèph. Reg. Jfy- 
mtr. foedera , 1. 1*'. V. ausji Bromt et Knyghton. 
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un grand nombre de créatures, en s'arrogeant 
le droit de créer des comtes de districts par- 
ticuliers, de châteaux ou de villes principales, 
■ qui, dans le dessein d'accroître son ascendant, 
furent érigés eu comtés. 

On gratifiait aussi certaines personnes du 
titre de comte, sens ajouter toutefob à ce 
titre , du moins ostensiblement , ni possession 
territoriale , ni le moindre bénéfice. Ils n'a- 
vaient que le tiers denier des amendes roya- 
les et de tous les dépens prononcés dans le 
comté en matière judiciaire (i). Lorsque les 
tenants in capite de la moindre classe cessè- 
rent d'assister au parlement, le roi augmenta 
tout-à-coup son influence en y appelant, par 
ordonnance, tous les individus de cette classe 
dont il lui plaisait de faire choix. La même me- 
sure s'étendit aux magnats. Le prince avait de 
plus la faculté de nommer et de révoquer, de 
son propre mouvement, les shérifs des comtés, 

(i)Rymer, /".«rfcra, t.I*^anB. iiSi 
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personnages puissants dans leurs circonso'îp' 
tioDs. Lorsque la couronne possédait tant de 
moyens de donaination, si les francs-tenan- 
ciers et les bout^ois avaient obligé de faire 
prévaloir leurs prétentions au partage du droit 
d'envoyer des députés auparlement , il n'au- 
rait pas été possible de ^oser des bornes k 
l'autorité des rois d'Angleterre ( i )- On les âu- 



(i) Sous Edotiard I", on voulut restreindre les fonc- 
tions des commuaes au droit de présenter des péliti(»i5, 
liberté dont jouissaient les habitants des provinces ro- 
maines. Les lords ne devaient donner que leur avis, 
comme le faisaient sous la tyrannie les préfets du fté- 
toire, et les rob auraient exercé esclusivement, à l'instar 
des empereurs, le pouvoir de faire des lois. 

Les cominuties demandèrent, sous Edouard IH, la 
jouissance du droit de participer k la confection des lois. 
On leur reconnut celui de s'occuper en général des ma- 
tières de légUUtioD. Sous Henri III, elles obtinrent 
rûitiativê pour les bills de subsides. Mais leurs pétitioDS 
renvoyées à la chancellerie donnaient souvent lieu a des 
décisions contraires à ce qu'elles auraient dû prodqire- 
lies communes se plaignirent avec courage d'être ainsi 
jugées sans contrôle; et, faisant droit à leurs réclamations, 
Henri V déclara que tout statut ayant pour objet des 
griefs à redresser en faveur des communes ne serait 
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raït vus acquérir , au détriment du pays , une 
domination plus ou moins semblable à celle 
que se sont attribuée plusieurs pripces de 
l'Europe continentale, et qui s'y prolonge en- 
core surtout dans deux Étatsoù un despotisme 
abrutissant, une anarchie violente, et un cleigé 
ennemi de tout progrès social font la honte de 
la civilisation , et le désespoir de l'humanité. 

point obligatoire pour elles, quand il contiendrait des 
dispositions opposées à leurs désirs. Après une longue - 
persévérante, ,les réclamaots virent s'Introduire, sous 
Edouard IV, l'usage de réduire toutes les pétitions en 
forme d'actes, et de les présenter ensuite à la sanction 
royale. Cette coutume, tant désirée, mit les cnmmunes 
en possession d'assurer leur droit de consultation sur les 
actes soumis à l'initiative de la chambre des lorda. Mad., 
Sut. Exch. — -Stat. de fFynton, i3, Edouard I". _5tof. 
de Reaim, t. V. — Ballant, t. lU. — Stat., RùfThead, 
préf. et renv. 
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CBAPITRE-PBEHIEB. 

Des Barbares — De rinfltieDcedudergésurles roùet \ra peupla. 
- — De la diKérence qui exiilail entre les Francs et les autres Bar- 
htits. — De la Gaale , de César et de Cloris. — De l'inSuence 
dm Barbares sur le midi. — De l'btiiiuiQilé des païens. — Du 
quatrième siècle et de Constantin. — Des premières égliseï cbré- 
liennes. — De rilUance contractée entre l'aolel et le trône. 



La domination des Barbares a été rapide 
comme leur marche triomphale dans l'empire 
d'Occident. Les Anglo-Saxons que la mer met- . 
tait plus à l'abri dea conquêtes que leurs voi- 
sins, ont.pu se maintenir, malgré les sanglantes 
divisions qui ont causé la perte de leur hep- 
tarcbie. Les assemblées nationales dont nous 
avons parlé dans le chapitre précédent ont 
préservé ce peuple de la tyrannie civile et re- 
ligîet;ise, sans néanmoins assurer aux citoyens 
les bienfaits de l'égalité politique. Toutes les 
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autres nations barbares, excepté les Francs, 
sur lesquels nous appelons en ce moment l'at- 
tention du lecteur, n'ont laissé que des sou- 
venirs, comme les tribus qui ne voient rien 
de préférable au métier des armes, qui croient 
que le meilleur droit est la force, et qui dis- 
paraissent avant d'avoir reconnu que la sa- 
gesse de l'organisation sociale est l'unique 
gage de la longévité des États. 
- Les Hérules ont possédé l'Italie ; llllyrie a 
été sous la' domination des Ostrogoths ; l'Afri- 
que a eu pour maîtres les Vandales; les Sué- 
ves et les Visigoths ont régné eu Espagne; 
ces derniers se sont même emparés d'une par- 
tie des Gaules; mais tous ces conquérants 
prirent les vices des peuples vaincus : ils ou- 
blièrent que derrière eux se trouvaient des 
ennemis redoutables ; c'étaient les Francs : ar- 
rivés dans les Gaules après les autres nations 
barbares, celle-ci n'avait pas eu le temps de 
s'y amollir, et d'ailleurs on ne lui en avait pas 
laissé les moyens , car la ruine du pays était 
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cpmplèle. La Gaule envahie par cent nations 
barbares, leur ^^stait depuis un siècle. Elle 
avait été vaincue par César, le plus généreux 
et le'plus éclairé des conquérants; elle suc- 
comba sous Clovis, qui n'avait pas moins de 
férocité mais plus de génie (i) que les chefs 
des hordes sauvages qui l'avaient entièrement 
dévastée : comme l'argot était l'unique proie 
qui les avait attirées, elles s'étaient aflaiblies 
pour se l'arracher mutuellement. Tels étaient 
les premiers barbares sortis des forêts de ce 
Nord appelé par Jornaodès la fabrique du 
genre humain, et par Montesquieu lafcArique 
des instruments gui ont Brisé les fers du Midi, 
Un Gotb a pu croire que son pays était te ber- 
ceau du genre humain ; on répète tous les 
jours d'un ton très doctoral des choses aussi 
hasardées sur l'origine de l'espèce humaine; 

(i) L'abbé de Mablj ne reconnait dans Clovis, /içur 
toute règle de morale , <|ue les prOjugés de sa natioa ; mab 
il lui trouve ua géaie au3si droit et feritae dans ses vues , 
qoe fecood en ressources. Observ. sar Fhisi., 1. 1". 
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mais on est surpris que Montesquieu ait VU 
Xe» 'libérateurs du Midi dans des barbai«s 
qui ne l'ont rendu ni heureux ai libre, et qni, 
au contraire, ont bâté le ' développement 
des germes -de ces guerres religieuses dont 
les terribles secousses ébranlèrent Tes deiït 
mondes. 

Il est moins judicieux de soutenir que les 
Barbares ont brisé les fers du Midi, que rai- 
sonnable de reconnaître qu'ils y ontreooncéà 
ta résolution généreuse de vivre et de miSliril' 
libres, quoique leur beau titre de Francs (Jûl 
les empêcher d'en perdre la mémoire. 

Lorsqu'à la voix de Civîlis, les Gauloh 
avaient rougi de leurs chaînes, ils s'étaient vu 
féliciter par les Bructères d'avoir repris leur 
rang parmi les hommes libres. Ailleurs, le» 
Barbares avaient montré qu'ils savaient méri- 
ter les éloges que leur admiration décernait à 
la valeur des autres peuples. Aurélien fit des 
prodiges d'intrépidité à la tête de sa légion j 
elle imita son chef^ et battit un corps de Francs; 
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mais ils succombèrent après de tels efiTorts, 
que les soldats roœaiiis célébrèrent le cou- . 
rage des vaincus, en chantant cet exploit. 
Telles étaient la grandeur et l'équité de Rome 
païenne. Déce, Gallîen, Probus, Dioclétien 
et Constance Chlore se sont tour-à-tour me- 
surés avec les Barbares, sans proBterde leurs 
défaites pour les traiter avec inhumanité. 

Mais le prince qui renia ses dieux pour em- 
brasser un culte qu'il regardait comme le meil- 
leur soutien du despotisme (i), fît livrer aux 
bétes féroces deux rois francs, Âscaric et Ba- 
gaise, ses prisonniers (2). Constantin ouvrait 

(1)0 iXée au milieu d'uD peuple qui n'était ni libre, oi 
belliqueux, ni éclairé, mab tout-i-fait soumis aux prêtres, 
Is religion chrétienne, si elle ne recommande pas une 
obéissance aveugle , ne parle jamaû du moins de liberté : 
chez elle , tout tyran , ecclésiastique ou laïque , s'assimile 
à Dieu , dit AlGerL s Si on l'en croit, la religion catholique 
dut plaire à Constantin, ëlant presque incompatible avec 
la liberté : - La caltolica religione riesce incompatibile 
qfiasï col viver libero. ■ ' , 

(a) Ensèbe , L. Pacatus et les historiens modernes n'en 
ont pas moins, pour la plupart, prodigué des éloges «m- 
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ainsi cequatrièpie siècle qui fut la source des 
^us grandes calamités. Les lois divises, la lé- 
gislation humame, tout se mêle, s'altéra, se ' 
coufond, et tout se serait corron)pu,si cela 
était possible. Le cbefde l'empire s'avilit , pour 
fescincr les yeux des peuples par les presti' 
ges du papisme, et le chef de cette Église 
qui avait régné sur les cœurs par trois siècles 
de vertus, abjura Je doux empire de la per- 
suasion, pour imposer la foi avec le glaive des 
tyrans. Jusqu'alors, les Églises clirétiennes 
n'avaient été que des associations de 6dèles, 
toujours étrangères au système politique. Elles 
ne reconnaissaient, avec Tertullien (i), de 

poules & ce prince dont cet acte de Froide atrocité est loio 
(Tetra le plus Épouvantable forfait. 

(ijxDeum esse solutn itt cujus sulius (imperatores) 
- sont poteslate , à quo suât secuodi, post quem prîmi aaie 
omnes... Colimus imperatorem ut homioem à Deo secun- 
dum, solo Deo mînorem.D 

Le peuple choisissait ses évèques. Il fallait des qualités 
pour obtenir ses suffrages , et les préiais se distinguaient 
généralement par leurs vertus. Un si bel ordre ne pouvait 
i évéques da Rome; ils voulaient que ta 
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puissance supérieure à celle, des princes , que 
bi providence divine. Avant l'alliance sacrilège 
du pouvoir temporel avec l'autorité spiri- 
tuelle, les successeurs des apôtres Mibordoa- 
naient aux lois tous lès ministres des autels, 
lévites, pontifes, évangélistes et mèine les 
prophètes (i). Grande par etie-naème, et ne 
voulant pas que l'esprit de convoitise altérât 
la pureté de ses doctrines, l'Église se glori- 
fiait d'être pauvre comme le Christ, et de 
n'avoir d'autre possession que la foi (a). C'é- 
tait tout son domaine , toute sa richesse. 

religioD fût ud instrument de leur politique. Ils se firent 
des créatures, eu ôtanL aux fidèles la nominatioD de 
leurs pasteurs. Hit. eccl. 

(i) Chrysost., Cnmm. sur l'Éplt. aux Romains. 

(a) Ambros. ■ Piihil- ecclesia sibi nisi fidcm possidet. » 
jîlors la religion n'avait pas recours sus artifices de la 
politique, pour se propager. Elle était la consolation des 
affligés, l'appui du pauvre, un soulagement pour toutes 
les misères humaines. Elle n'aurait admis qu'au nombre 
des péuitentSi et non des protecteurs, ce Constantin qui , 
sur la calomnie intéressée d'une belle-mère , ordonna 
d'empoisonner le vertueux Crispus , son propre fils , qu'il 
avait eu de son premier mariage. Hist. univ., m" siècle. 
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Quand son chef eut l'ambitioD de partagerle. 
monde avec les maîtres de la terre, il fit re- 
noncer t'ÉglisË aux usages qui en faisaient 
une famille de frères parfaitement égaux, et 
aux traditions qui perpétuaient, au milieu île 
ses assemblées, l'esprit des saints Évangiles. 
Il s'érigea en souverain temporel, modela son 
. gouvernement sur celui de l'empire, détruisit 
la république créée par le rédempteur ia 
genre humain, établit ces rangs et ces juridic- 
tions (i) qui ont produit tant de disputés en- 
tre les évéques et toutes les révolutions qui 
ont ensanglanté l'Église. 

(i}SomThéo[lose, !a Gaule avait à supporter le poids 
de dix-sept métropoles , et de ceut-quioze évéchés. Panm 
le» plus vertueux prélats , il y en avait peu qui opposas- 
sent, comme Hilaire, l'esprit de paix aux dissensions re- 
ligieuses ; plusieurs les alimentaient au contraire, eu 
privant les peuples de lepr raison, pour substituer des 
'superstitions grossières aux fables répandues par les piè- 
tres de l'idolâtrie : «De mon temps, disait un prélat chré- 
tien, les prières de mon confrère Sulpitius firent noa 
seulement tomber de son char la statue de Bérécynthie , 
mais elles frappèrent d'immobilité les boeufs qui la traî- 
naient. » Greg. Turon. — Hùt. eccl., v' siècle. 
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CHAPITRE II. 

Dm iniit^e* que l'Empire Gt à l'Égliie , au détriment àa peuplei, 
— De Sjhestre et de OmitBDlin. — De CIotù et de l'évtque de 
SràM. — De la puùuDce du clergé avaDirinvaiion des fiarbarei. 
— De kiD^entilion des Gaulois. —.Deïgermu.d'RltéHitioa dan* 
Ui prindpa* du gaoTonaneut. 



Ed servant la tyrannique ambition de Cons- 
tantin, Sylvestre fit autoriser, par cet empe- 
reur , les églises à convertir les offrandes des 
fidèles en biens-fonds , et à s'enrichir par les 
legs arrachés k leur crédule générosité (i). 
Elle n'eut pas de borne. 

(i) But. ecclés., ann. 3ai. 

Tous les snccesseurs de ConsUntin portèrent , par leur 
exemple, les peuples ï se dépouiller pour grossir les 
trésors des églises. Oa y faisait dégénérer le cnlte eu su- 
perstition, pour dominer facîlementles esprits. «Plusieurs 
pontifes s'écartèrent de la route de l'Évangile pour suivre 
celle de la fortune, et la discorde, excitée par les pas-. 
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On ruina des provinces pour bàlîr des tem- 
ples magnifiques, on les orna même de vases 
plus précieux que lea coupes d'or des rois. 
Les cérémonies des chrétiens Calèrent, par 
une pompe mondaine , le» solennités des 
païenSf et l'Église devint beaucoup plus opu- 
lente que l'État. Il n'y eut qu'un seul prince 
qui pnt traiter avec elle d'égal à égal. L'avoir 
pour ennemie, et régner avec sécurité après 
Childéric, était la chose impossible dans ses 
États; Clovis s'en aperçut, et deux prêtres 
crurent avoir besoin de l'en convaincre, quoi- 
que son père se fût plaint de voir les évêques 
plus roisque lai (i). Les prélats de la Gaule 

sions des secteS; troubla la paix~de l'OccLdeot , cwDme 
L-lle avait détruit celle de l'Orieot : une partie même de la 
Gaule devint arieuoe. » De Ségur, t. XX. Derniers temps 
lies Gaulois. 

( I ) Ed aucun 3iècle,eii aucun pays, personne o'a marche 
aussi vite que les pontifes dans les voies de l'usurpatioD. 
Selon Grégoire de Tours , le christianijme ne piït racine 
dans les Gaules que vers le milieu du troisième siècle , 
sous Satumio qu'il eu dit l'apùtre. Les premiers caaons 
d< l'Église gallicane paraissent vers l'année 3i4. L'£ut 
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éuientpresquetousRomains et possesseurs de 
riches domaines. Clovis acheta leurs- services 
par de vastes concessions de terres. Il maria 
ses intérêts avec les leure, en-détruisant les 
rois visigoths dans lesquels l'Église voyait des 
persécuteurs. Sa cqnversion , précédée et sui- 
vie de plusieurs crimes, le tranquillisa pour 
l'avenir; il vit que, sous la condition de s'hu- 
milier devant l'Eglise , il pourrait être superbe 
et même féroce envers le reste de la terre (i). Il 
sut concilier son avilissement avec son orgueil. 
Hemy ne lui versa sur la télc l'huile sainte, 

est agité , Constantins menncé par les docteurs en théo- 
logie. LéoQ ne peut s'entendre avec le vertueux Uilarus, 
et proGte de ce dissentiment pour solimettre tous les 
cvcquesdes Gaules et ceux des autres provinces, par une 
coustilution impériale, à tous les actes qu'il a^décemés ou 
décernera. Peu de temps après l'Eglise fut redoutable à 
l'État. Hist. HeFr., 1. 1". 

(i) « La conversion de Clovis l'avait rendu le chef de 
tous les Romains ; sa perfidie devait l'élever au dessus de 
tous les Barbares.... H réussit à faire égorger tous ses pa- 
rents, pour defnenrer seul chef de la nation des Francs. > 
Simonde de Sismondi, Hist. des Fr., 1. 1". 
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qu'après l'a voir apostrophé en ces termes: «Hrt- 
milie too cœury lier Sicambre. Courbe ta tête 
victorieuse devant l'Éternel j il t'écoote; jare- 
lui de l'adorer dans les temples que tu brûlai», 
et de livrer aux flammes les idoles que tu ado> 
rais (i).n devis s'agenoujlla et, couvert àa 
manteau blanc des néophytes, fît sans hésiter 
un serment aussi lâche qu'impie. Depuis lors, 
Clovis et ses successeurs ont porté le titre de 
fils mnés de C Église. Plus elle a été puissante, 
plus ils ont été faibles. Le clei^ sentait fort 
bien que si son appui servait temporairement 
Clovis, ce roi intrépide et sans prévoyance 

(i) Gregor. Tïiron., t. Il, c. 3i. « Un nouveau Cons- 
tantin prenait la défense de l'Église, et, de persécutée, 
il lui promettait d'être persécutrice.... La conversion de 
Clovis fut , pour les Gaulois et pour tont le clergé catho- 
lique , un j onr de triomphe. * Sïmonde de Sismondî, £ïtf. 
des Français, année 496. 

Comme le temps était venu d'outrager la raison hu- 
maine I pour affennir la puissance du clergé par l'igno- 
rance superstitieuse des peuples , on inventa VaiteediOe 
miraculeuse de la sainte - ampoule , que l'archevêque 
Hiucmar accrédita comme il put. Hiit. eeel, u* siècle. 
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forgerait les fers de ses descendants. Aussi le 
prélal Avitus, qui occqpait le siège de Tienne, 
écrivit-il à ce prince : « Votre foi est notre vic- 
toire (i). » Elle le fut en effet : les prêtres sb 
portèrent comme médiateurs entre les Francs 
et les Gaulois, pour en former un seul peu- 
ple, et le dominer sans peine. On les vit en- 
vahir le domaine de la justice, et se rendre 
maîtres des tribunaux. Quand on appelait au 
roi des sentences rendues parles comtes et les 
ducs, il fallait s'adresser aux ëvèques, si le 
prince était absent (2). Ils exerçaient alors la 

' (t) ■ EpisEolœ Aviti ad Chlodoveuni. Scr. Fraac. , 
t. rV. ■ — • Pagi crîtica in Barontum. , ann. igg, § 9 et 
xp, > Cette victoire a été remportée sur le chef de* 
Francs, le jour de Noël 4g6,et le pape Anastasey vit le 
gage d'an accroissement de grandeur, poiur sou pouvoir 
temporel. Epist. Aaastatu ad Cklod. 

(a) <■ Si judex ^iqueni contra legem iojuste danmave- 
rit, in nostri absentid, ab episcopis castigetur, ut quid 
perpere judicavît, versatim nieiius discussîone habita 
emcndare procuret. ■ Const. Chiot. Reg. 

Les ecclésiastiques étaient sensibles aux attraits de 
l'ambition, et ne savaient pas résbter à la soif de l'or. 
Avant la célèbre bataille de Vouillé,' Clovis fit invoquer 
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souveraineté, châtiaient les juges prévarica- 
teurs, annulaient et réformaient tous les actes 
qu'ils croyaient devoir casser. Dès avant l'in- 
vasion des Barbares, le clergé , que soutenait 
en toutes choses la profonde confiance des 
peuples, avait remplacé tous les autres pou- 
voirs, dans les villes détachées de l'empire. 
Premier citoyen de la ville, l'évêque était l'o- 
raclé de la municipalité, et souvent son chef. 
Il s'arrogeait, en outre les différentes fonc- 
tions des comtes que" l'empereur ne nommait 
plus(i). 

l'intercessiun de saint Martin Ae Toun. Victorieux d'Ah- 
rïc, il remercia Dieu humblement sur ]e tombeau do 
saiat confesseur. Daus un accès de dévotion , ce prioce 
donna le cheval sur lequel il était monté en combaltut; 
dès que le clergé eut accepté son offrande, la réflexion 
le désabusa. II voulut le racheter, et n'en offrit que cent 
livres. On feignît d'j cgnsentir; mais au moment de le 
lui rendre, un prêtre annonça que le saint ne permettait 
point qu'il sortît de l'écurie. Clovis doubla la somme, et 
l'empêchement fut levé. ■ Sabl Martin sert bien ses amis, 
ajouta le roi, mais il leur vend s< 
Faits et dits mêm. , t. I". 
(i) Hist. des Français , 1. 1"., 
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Toos les Barbares étaient plus ou motas 
partisans de l'indépendance, plus ou moins 
-ennemis de tout joug; comme tes Germains, 
ils accordaient à leurs prêtres un pouvoir 
de répression qu'ils refusaient h leurs chefs. 
Ceux-ci étant bien disposés h les assouplir, 
s'empressèrent de tes soumettre aux ministres 
des autels, alin de les.accoutumer. à la sujé- 
tion (i). 

Déjàles chefs des nations barbares se ma- 
riaient, en cherchant parmi eux des femmes 
étrangères^ comme s'ils avaient formé une 
classe d'une nature supérieure aux autres 
hommes (a). La perspicacité de' Clovis lui 

(iXCharlefflagne ne fit perdre aux Saxons leur indc- 
peadancc, qu'en les couvertissant ; ce sont les prêtres, 
et non son glaive, (jiii sont parvenus à les soumettre aux 
Francs. Ce même prince aTTaiblic l'Allemagne , en lui in- 
fligeant le fardeau d'une nombreuse agrég;atïon de sou- 
verains ecclésiastiques, et d'autres sang- sues féodales. 

(a] Le roi desSucves, qui était maître de l'Allemagne, 
avait épousé un'e des lilles-de Thcodoric 1" qoi prit aussi 
ponr gendre lechef des Vandales, qui régnait en Afrique. 
Clovis préféra Clotilde , pauvre et persécutée, mais issue 
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avait fait déconvrie que les prêtres aimaient 
mieux les formes despotiques du gouverne- 
ment des empereurs que celles qu'il sinmt 
pour conserver l'affection des Francs. D*accord 
avec lespontifessuTce point, le plus important 
àsesyeuxjil ne se mit pas en peine de garantir 
l'État de leurs empiétements ;< ïl vit au con- 
traire avec satisfaction les prêtres s'immiscer de 
toutes parts dans les atTaires d'une démocratie ' 
qu'il brûlait de modifier. Il les avait trouvés 
dans les Gaules en possession de privilèges, 
accroissan t leur influence par ces miracles qui 
les rendaient si cbers à la multitude, et for- 
tifiant toujours l'autorité qu'ils s'étaient attri- 
buée au milieu des ruines de l'empire. Il leur 
savait gré d'avoir fait servir leur puissance au 
succès de ses desseins , contre les Gotbs et les 
Bourguignons (i). Aussi remarqua-t-il sans 

de sang royal , à la plus belle er la plus riche héritière 
d'un de ses compatriotes; quand )l épousa la fille de 
Chilpéric , il avait eu Théodoric d'une union libre. Greg. 
71i«)/i.,Iib. n,c. î8, ' ^ 

(i) Au milieu des querelles intestiuesquiafTaiblissaieai 
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(ïeine que les Trancs avaient pour les prêtres 
de leur religion un respect semblable à celui 
qa'ils avaient précédemment 'témoigné aux 
ministres de leurs idoles. Ces pontifes jouis- 
saient chez les Germains de prérogatives fort 
importantes. Ils avaient la surintendance des 
assemblées générales de la nation. Ils y repre- 
naient, arrêtaient, punissaient tout citoyen 

les^trinces Bourguignons, on voit agir simultanéinent, 
pour les perdre, l'hypocrite duplicité des prélats rathn- 
ïiques, et l'artificieuse politique de Clovis. Il séduisît 
Oodc^sile par des promesses , afin qœ ce frère de Gon- 
debaud joignit an premier signal ses armes à celles des 
Francs. Gondebàud, qui ue se croyait pas trahi, réconcdia 
les catholiques de ses Ëtats avec les ariens, afin que la 
guerre n'eût plus de motifs; mais le rapprochement n'é- 
tait pas dans les intentions- des évéques ennemis de sb 
croyance ; • Si votre dogme, leur dit il à Lyon oà ïl les 
avait convoques avec ceux de son Église , est le véritable, 
que n'employez-vous votre in&ueuce à désarmer Clovts 
ligué avec mes ennemis pour me détruire? La foi s'ac- 
corde-t^lleaTec l'injustice? La religion avec la convoitise 
du bien d'autrui? la charité avec la soif du sangP^La 
réponse ne prouva rien, sinon que le clergé excitait et 
favorisait , au mépris de la religion , les desseins ambi- 
tieux de Clovis. Hist. ecelét., en 5oo. 
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dont la cooduîtc provoquait leur sévérité. 
On ne pouvait pas leur résister, sans être gé- 
néralement odieux et châtié comme tel ; car 
on les croyait inspirés par la divinité, dont ils 
étaient les interprètes. Tout semblait disposé 
pour remplacer peu à peu la royauté repré- 
sentative des Francs, par un despotisme théo- 
cratique. D'ailleurs , les conq^uêtes tendaient 
k relâcher tous les ressorts du gouvernemeiit; 
des besoins jusqu'alors incoauus et de nou- 
velles circonstances substituaient d'autres 
idées à cçjles qu'ils avaient sur leurs monta- 
gnes stériles. Ils se détachaient iosenslble- 
ment de leurs Usages, quoique paraissant te- 
nir k la conservation du pouvoir qui était la 
garantie de tous les hommes libres, que l'on 
appelait aux assemblées nationales. 
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Dm iMcniblMs iwtioiiilei. — De l'eierciee de U.MUveraiDMc. — Da» 
remo ou réuniom du Chan^-de-Man. ■ — De la coaieriion du 
diïf des Francs et de set dfeu. — Dei moyens «mployés par la 
soldats de Clovû pour devenir proprîitairesi — Du mépris im 
Francs pour les GauTot*. — Dekfbrmale usitée pour Ics'natura- 
Kutioas. — De la cour de CloTii. — De rinfluence de* Taiocni 
rariM TUDqueara. — Des oimpatiana ce 



Chez les Francs^ ceux qui étaient libres et 
munis (l'armes se réunissaient, chaque année, 
au mois de mars (i) ou pendant le mois de 
mai. ïls se croyaient seuls la nation, partici- 

(i}SniTant quelques auteurs^ ces assemblées ou reraes 
devaient leur nom à la divinité qu'adoraient les gens de 
gnerre*. D'autres écrivains pensent que ces réunions 

' ' floA. ,\. ï Sitt. tMD. , c ti. yUa lanai aemig. — Greg. 
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paient exclusivement à l'exercice de la souvc 
raineté , ne cessaient de lutter pour une jouis^ 
sance plus ou moins grande de l^utorité 

étaient aomniées Champf-âe-Mars parce qu'elles avalenl 
lieu au cbmmeacement du mois dont elles ont releou la 
dénomination. En parlant de FépiQ, l'un des plus anciêtn 
écrivains français , depuis Grégoire de Tours , dit : 
■ Evoltito anpo prsfati^s rexàKal.mart. ouDesFruiGiMi 
Ù£Ut moi Francorupi est, SeroacQ villa ad se venirepr»- 
cepit *. • Nous voyons également qu'un titre dç PiQP- 
bert est souscrit, die Kalcndarum maniarum in £om- 
pendio palatio ; c'était le .jour auquel on ouvrait cet 
assemblées.-Les années commencèrent à cette époque; tds 
sont du qioîns les ternies d'un décret<deTassIllon, duc 
de Bavière ; • Nec in publico mallu trausactis tribus Ka- 
lendis martiïs post hxc ancilla permaneat '*. Ia réunion 
appelée ici mallum publkam est nommée placitum dans 
Fredegairei nanat/tHis par Aimoiq 1 * Bitutiouti venicoSi 
conventum , more fraucico , in campaegit '**. ■ Cet Us- 
lorien désigne ailleurs cette assemblée eu ces termes: 
* CoHoentut generalù. » 

Les Francs inutaient , par ces revues générales de leurs 
troupes, l'exemple des Romains qui avaient coutume de 
les faire au Champ- de -Mars : ■ Ager Tarquinionim qui , 
inter urbem et Tiberim, fuit consecratus Harti; S&trtiu» 

''* Decrtt. ra»îf.,cll, % la. 

"•'àMaaiia.,œtt.Jtgnmc», 1. IT, «.«S. -» JlwvicnM, tlS 
kt M coUECtion.' 
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suprême, et aotamment de la puissance légis- 
lative, contre le chef qu'ils avaient élevé sur 
le pavois (i). Usant de leur droit de soaverar- 

' deindè campus fuit. Après le baDaUsemcDt (les Tarquins, 
le peuple saisît tous leurs bieos, particulièremetit uoe 
«Bnp«gM d'une ^-ande étendue et oourerte de blé. Les - 
Romains la coqsacrèrent au dieu Han , après ajimrjtté 
la moisson dans le Tibre , dit Tile-Live. 

Dans les provinces, la plupart des grandes villes, sou- 
nhesaui mutrei du monde, ont «u aussi des Champs- 
de-Uars aaprès de leurs mors, seloti la renarque da 
biogr^be dïieBtb^, k rég»d de Tovmay dans la- 
qselle le saint eût sou ûége épiscopal dix ans avant la 
GfMiversioD de daris. Cest ce que dit «nciire WélseF d« 
plusieon «itres villes * ; et GinUimo ddtbt eortn , dt H 
cafHtale du Vèronèie qui tire son adm de ces Vénètes ou 
Hénètes, nation ccltiqDe dont sue partie ae fixa dans tes 
Gaules, et dont une autre passa les Alpes avec quelques 
peuples tant de FaphlagoDÎe que de Galalie; cette der- 
nière Fonda non seulement Vérone" mais encore Vi- 
cenoe , Padoue, et Vemse élevée sur pilotis, admirable 
par sa posidrai , presque toujours riche par son com- 
merce , et heureose tout le temps que le palriciat œ liû 
ravît point sa liberté ***, 

(i')Bût.géiiérale,eti:.,iierBumpe,t,l''. 

* BOarc Wdwr, L T. Ttr. rend. 
*" Jfîi«. * FïToiM, L VU, p. tiS. 
. '^'* tLU eoaat Dim , aUL Je ^tmue. 
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neté, ils chassèrent Ghildértc en puDÎtido àb 
ses dérèglements, suivirent les ordres d'Égî-* 
dius qui coniniandait tes soldats de l'empire, 
et rappelèrent, quatre ans après, leur roi f j) 
qui, pendant son exil, avait eu Clovis d'un 
commerce adultérin avec Basina, femme de 
son hfite, le roi de Thuringe (2). 

(1] Greg. 'i^ron,, lib. II, c; 13 FiedegarU Epiio^ 

mata, c. II. — Oestartg. Francon, cYU, . 

Le comte Ëgtdins n'était pas ntotm brave que le père 
de Clovis : les Francs àvaieitl appris à le connaître eo, 
combattant soos ses ordres, et sa valeur s'était déployé» 
avec gloire non seulement sous H^orien, mais encore 
dans la guerre contre les Tisigoths. Gre^. Turon. 

(aj Ua aaÎDt évéque reproche à Childéric' d'avdir ea 
recours à la sédtictioD, irorame envers les filles et les 
femmes des Francs, pour détourner Basina du sentier de 
ses devoirs; mais a-t-on besoin de ruse on de violence 
pour obtenir les faveurs d'une reine qui tieot ce langage i 
■ Si j'avais connu, dît la princesse à son amant, un guer- 
rier qui te surpassât en vaillance, en sIalure,ou parla 
force et la beauté, je me serais donnée à lui. ■ Ceue fat 
pas tout, Basina rompit les nœuds qui l'attachaient à U 
Thurioge, pour venir rejoindre, dans la Gaule, Childédc 
qui l'épousa. En i655, on découvrit daas l'église de 
Toiirnai le tombeau de ce roi des' Francs. Clovis, qia 
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Clovis fut également bien moins le roi du 
pays que le chef des Francs : ils voyaient eh 
lui le premier comme le plus courageux et 
le plus habile de leurs compatriotes. Mais ce 
prince ne conçut jamais la pensée de se ren- 
dre maître absplu d'hommes chez lesquels 
le\pîus téméraire était le plus estimé (i); de 
guerriers connus pour rivaliser d'audace , et 
de héros qui surpassaient en intrépidité ces 
.fiructères, ces Chamaves, ces Chérusques 
dont le nom, semblable à un bruit de guerre, 
répandait au loin la terreur, dit Ëusèfoe (3). 

aima moÏDS les femmes, et qui fut très sanguînaii-e, avait 
quinze ans lorsqu'il fut proclamé son successeur, en 49i. 
Hist. de Fr., par Vély, t. 1". 

(i) Liban., Panég. des Fr. 

(a) Il fallait joindre à la force du lion la ruse du re- 
nard, pour vaincre les Francs. Constantin le savalL II 
s'introduisit dans leur camp sous l'habit de l'un d'eux , 
examina lent position, vit leur force, et remporta sur 
ces Barbares une victoire chèrement payée. Ne pouvant 
refuser son estime à cette confédération indépendante et 
belliqueuse, il permit à ses successeurs d'épouser les filles 
AtA Francs. Son décret les exceptait du mépris général ^ 
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Corameot uirait-^ pu dépouiller de leurs 
drrâts des Taïuqueurs qui, a Texeniple des aot- 
Kres Gennatns, traitaieot leurs esclaves cm3in« 
des hommes, et qui, tout eo établissant une 
différence humiliante (i), entre eux et les- 
vaincus, ne rédubireot point les Gaules eo 
servitude (&)? 0« le» guiveroa comme l'a- 

auqoel l'ancieime lé|;ûhdso de Rome vouait les émn- 
gen, II prit avec oi^eil le titre de franeique , et donna 
le tfiiime DOIS aax jeu^ indJtDés afin que It souvcni* d» 
ses victoire» se pe^pétui.t ^'ige en.^e. D. de \xnaae»f 
Vie du grand Comtantia. 

{•L) Leg. sa. 

(a) Après un gruid nombre dtistorienft et le 'rélèbre- 
Uallam *, voici par qucUe comparaison, l'un de nos ooo- 
temporaïns essaie de nous faire mieux connaître qu'eux , 
et mteie que tous les auteurs de chroniques, les Francs 
et leurchef réunis en corps de nation, et les vaincus sous 
le gouvernement da héros de Soissous et de Tolbiac : 
■ Le dey d'Alger, secondé par douze ou treize mille ja- 
nisuires levantins, règne sur »n pays plus étendu et 
habité par cinq millious de sujet» qui abhorrent son 
joug. > On donne à cet État environ centsoixante lieues ^ 
entre les SSg* et 6* degrés de longitude, de soixante 
^teoes deiaùlude, entre les 33* et 36* degrés. C'est pla— 
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vaieârt été les bourgades de la Germanie. Les 
anciens Gra&ons prireat les tUfea douveaint 
de ducs on de cotntea. Led habitairts de kur 

t6t, dit Pluche*, une république sous la prol^liou du 
grand-seigneur, qu'uu vrai royaume. Il est certain, 
comme le fait observer Laurent-Echard , que Fa jostice 
a'y déploie poiot une extrême rigueur : im y a rarement 
le déchirant spectacle de la peine de mort, excepté dans 
le cas de sédition ou de révolte. On a surnommé les Al- 
gériens des sauvages policés. Si la première de ces épithètes 
les dîstiiigue des sujets de nos monarclùes d'Europe , cela 
est moins défavorable que ne le pensent certains roya- 
listes superficiels : i Les sauvages en efTet portent jusqu'à 
l'héroïsme l'amour de la pairie : ils ne la trahissent jamais 
■ en faveur de ses ennemb ". . , 

Êlovis avait peut-être qoinze mille guerriers, d'après 
l'évaluation que M. Simonde de Sbmondi fait des troupes 
OH compagnons d'ames de ce prince; car, ajoute cet 
historien, on ne doit pas perdre de vue l'ejitr^me petitette 
lie toutes les armées_ pendant la .décadence de Vempir» 
romain. La domination du chef des Francs s'étendait sur 
près de huit mille lieues carrées; elles sont couvertes de 
nus jours par huit raillions d'habitants, mais cm n'y 
voyait pas alors plus de six à huit cent mille hommes, 
selon toutes les probabilités. • Le dey d'Alger, aussi bien 



* CoiKord. de la géographie dei diffir 



" Conààirat. sur les ciuua pkyitq. tl mor. de la diiieri'ui du ■ 



=dbvGooglc 



36o , HISTOIRE DE LA BARBAHIE 

ressort avaiem en eux des capitaines et des 
juges (i). Jjes Gaulois conservèrent leurs lois 
natioiiales, et virent tomber en désuétude les 
tributs que l'on avait .exigés d'eux pour les 
empereurs. Indépendamment de ses domai- 
ues, le roi avait pour subvenir à ses dépenses 
les confiscations (a) , les amendes et les autres 

que Clovis, est seulement le capitaine électif d'ime milice 
ÎDsubordoDnée, taadis qu'il régne despotiquement sur les 
Blaures ou les peuples conquis. Commele roi des Francs, 
le dey d'Alger quitte rarement sa capitale, dans laquelle 
ou près de laquelle des janissaires sont toujours réunis 
en corps d'armée; cependant ses ordres, et ceux du 
moindre efTendi, sont réyérés dans toute la Mauritanie. 
Le poids de l'armée souveraine se fait sentir jusqu'aux 
extrémités de l'empire, justement parce qu'elle est réunie, 
tandis que si les janissaires aujourd'hui, si les Francs 
autrefois s'étaient dispersés dans les provinces ; si chacnn, 
redevenu laboureur, s'était trouvé placé au milieu du 
peuple conquis, et à de grandes distances de ses compa- 
gnons d'armes, il aurait bientôt été accablé par le nombro 
de ceux auxquels il aurait préteAdu commander *. • 

h) Zeg.Sal., lit. lAl. 

(a) Quiconque était ajourné devant la justice dn roi , 
perdait tous ses biens, s'il n'obéissait pas : a Omnes res 

" Hiti.Jts Pr., 1,1., ch. 5,fin da ragnede Cbvb. 
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droits que la loi lui attribuait.Quaud il y avait 
du butin à partager, Clovis recevait ce qui 
lui était échu, selon l'arrêt du sort. L'histoire 
du f^àse de Soissons (i) en a fourni la preuve" 
en traits de sang. X,efredum parait avoir été 
la. branche (a plus productive des revenus dé 
ce prince'. On appelait fréde la taxe donnée 
au juge par tout 'individu condamné à payer 
une composition. Si elle était de trente soU 
pour la personne oHensée, celui qui l'acquit- 
' tait devait au juge uufi-éde de dix sols, et le 
tiers de cette espèce de rétribution revenait 



suée erunt m fisco, aut cui fiscUs d^re^ voluerit. ■ Leg. 
Sal., tit. LIX. Cette loi présente, dans plusieurs titres, 
divers revenus distribués au chef de l'État. 

(i) Greg. TitTon., Ub. II, c. 27 Gesla reg. franc. Si 

l'on en croit cet historiés, lorsque Clovis demanda ce 
vase, indépendamment de sa part du butin, on lui dit 
aussitôt avec assurance : i Si quis de nobis , ô Bex , jus- 
titïœ tramitem transcendera voluerit, a tecorrigî potest; 
si vero tu excessens , quis te corripiet ? Loquimur enim 
tibi, sed si volueris audis : si autem nolueris , quis te cou- 
temnabit? Nisi is qui »e pronuntiavit esse justitiam. • 
Lib.V, c. 19. 
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au roi ( i ). Il faut réuuir à ces diverses percep- 
tioDS les dons que les grands faisaient au 
prince, lorsqu'ils allaient. it l'assemblée du 
Cbamps-de-Mars. Cette coutume d'offrir au 
roi, comme une marque de respect, des dons 
volontaires, avait piw naissance dans la Ger- 
manie ; ces présents libres ne tardèrent point 
à se convertir, dans les Gaules, en tributs 
forcés (a). 

CSovis et ses successeurs, les Francs et les 
Gaulois, faisaient la guerre à leurs dépess. 
Kon seulement ils foumissaieut , comme 
eux, dit Mâbly, des. voitures aux ofBciers 
publics qui passaient dans leurs provinces, 

(t} . . . ■ Tertian partem coram testibns fisco tribuaL » 
£eg. Rip^ til. LXXXIX. 

Clovis n'a pas levé dans les Gaules les impAls exigés par 
le* empereurs romains, et quoi qu'en ait dit l'abbé da 
Bos, tes Francs l'eussent plutdt déposé cent fois, que de 
lui payer ces douanes, ces cens, ces capitations qui 
firent préférer les Barbares aux mailres du Capîlole. 
Obsen. sur CBist. de Fr., 1. 1". 

(a) Charlemague écrivait à Fulrad : « Bona vero tua, 
qoœ ad placitum. nostmm nobis pneseatare debes , tKdns 
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mais ils conlriboaient à les défrayer (i). 
Depuis la jouraée glorieuse de Tolbiac » et 
la soumis^on de.Govis au clergé dans ta ca- . 
tfaédrale de Reims, son armée, qui Décomptait, 
avant cette victoire et ce baptême, que trois ' 
ou quatre rat]le guerriers, s'était tout à coup 
grossie par l'ascendaDt que son chef venait de 
ppeudre sur toutes les ima^oati7>ns (a). C'é-r 

mense maio transmitte ad locuro ubJcumque tune fueri- 
aius. >iT.V des hùL de Fr. rec. par D. Bouquet. 

(i) Obt. sur rffut. de France, 1. 1, ch. 2. V. la note a, 
aux remarques et preuves, sur les erreurs commises 
par l'abbé du Bos, Hist. CriUq.,l. VI, c. i4 et i5, et par 
IHoatesquien, Ssp. des Lois fl.TLTLTLtC, i5. 

^) S'appuyant du prétexte de Ia~retigioD,dit M. Hal- 
l(UB^ ClovU attaque AUric, et remporte près de Pei- 
tûis HDe éclatante victoire: il renverse ainsi, daoï les 
Gaules, l'empire des Visigoths. Tainqueuf du foi de ces 
guerriers, il tes rejette dans la Septimanie, ettes rient 
comme reiserrés dans la ligne étroite de côtes que I'ob 
voit entre le Rb6ne et les P^cénées. Les derniers exploits 
de Clovis soumirent certains ctieFs iadépendants de sa 
tnbu et de sa famttle. Leur établissement vers les bords 
du Rhia l'inquiétait; il tes fit toiis périr par la violence ou 
par trahison *. ' 

L'époux de Glotitde unit le tttt^e de maure de la mîlier- 

* I.'Mwopt au moyen âge , t. I. — HUt luiiverielie. 
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tait à qui déserterait les diverses tribus des- 
Francs , pour se ranger sous les étendarts des 
Sbliens. Les Allemands crurent aussi s'associer 
à leur gloire, en s'incorporant dans l'armée 
de CloTÎs , et les autres Barbares que Ton avait 
vus précédemment soit dans les armées, ro- 
maines , soit parmi lés compagnons de Sya- 
grius, soit enfin à la solde des cités armori- 
ques, suivirent ce mouvement qui ajoutait 
chaque jour de nouvelles forces aux batail- 
lons vainqueurs. ' 
(c Ces bâttaillons avaient leur quartier à peu 

romaine, à celui de Clovts-le-GraQil. Le clergé ne croyait 
pas qu'il Hit poisible de trop Satter le seul prince catho- 
lique de ce temps-là, -et l'unique glaive redoutable dont 
l'Église se proposait de faire usage contre l'arianisme. Les 
roia gotlis étaient chrétiens, mais aucun d'eus ne croyait 
en la divinité de Jésus :> Cette hérésie a fait plus de tort 4 
la religion chrétienne, que n« lui en avaient causé tous les 
tyrans par la cruauté et par la rigueur de leurs supplices, 
dit M.. Hermant. t> BUt. des Conciles, cbap. LXXXV. — 
Bist. de f Église, Des âi(téxenies manières d'interpréter 
l'Écriture. Novatien n'était pas d'accord avec Fhodn sur 
les divers sens qu'elle présenteitSabellius ne l'entendait 
pas c<»nme Oonat, ni Arius comme Eunome. 
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de distance du château dans lequel Clovis éta- 
blissait sa résiduice. £n biver, 'il leur per- 
mettait d'étendre un peu leurs logements, 
pour ménager le pays ; tnais , dès que la saison 
coQnmençait à s'adoucir, dès qu'il y avait 
possibilité d'entrer en campagne , les Francs 
s'assemblaient au Champ-de-Mars, et la nation 
y paraissait en 'Souveraine (t), parce qu'elle 

(t) Cette sotiTeraineté n'était point nue eoncesston : 
les Gaulois araieut pour maxime de politique de ne 
tcaiier les affaires de 4a république qu'^n son auemblée 
générale : <• De republtcà nisi per consilium loquî non 
Gonceditur *, » On n'éleva Pharamond sur le trûne qu'en 
esécutioa de cette maxime, et pour la mainteair^ elle est 
exprimée dans la médaille de son inauguration ; un par les 
voenxde tous, porte la légende : • Unus omnium volis**.* 

Le droit des gens et l'amour de la ijberté qui distingue 
la nation française, apprirent également à Pharamond 
et à Clovis que chacun d'eux régnait non pour sa propre 
utilité mais pour celle de tout le peuple qui lui était 
soumis : <• Quateous non ad suam, sed ad totius sïbi sub- 
diti popnli u^litatem regnare.videatur **', •> 

Clovis reconnaissait lui-même que <■ c'est le caractère 

* Ctesar , de BtUo CaII , Ub. VI, c. a , n" 3 , edil. Leips. per 
Celtarium. 

■* Hilarion dé Cosle , la France métallique. 

**' CéréKomalfrmtçau, t. J. — Faiin , UUt. de Nannrret 
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trouvassent iadirectement otTensés des outra- 
gea faits à leurs parents et à leurs compa- 
triotes, soit qu'ils craignissent que la haute 
considération que leur procurait la cérémonie 
de Reims ne contrait défavorablement pou^ 
eux avec l'état d'abjection de leurs concis 
toyens, ils les firent autoriser, comme l'était 
tout Barbare établi sur les terres conquises, à 
se naturaliser Francs. Il fallait suivre la for^ 
mule que voici, pour s'incorporer à la nation 
victorieuse: le Gaulois devait déparer, soit 
devant le prince, soit en présence du duc 
ou du comte de son arrondissement, qu'il 
renonçait à: la loi romaine, et se soumettait 
à la loi salique ou ripuaire. En se séparant 
ainsi de ses frères , pour vivre comme ceux 
qui les avaient dépouillés de leurs biens, le 
Gaulois jouissait de plusieurs prérogatives in- 

une composition moins humiliante aux grands de U 
Gaule f à condition qu'ils mériteraient d'être les convives 
• du roi. Ce» esclaves bénévoles n'eurent pas besoin d'être 
désarmés, comme l'a cm Loyseau, Traité des seigneariet 
ch. I". 
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terdites à ses compatriotes. Il obtenait les mê- 
mes compositions quelles Francs ; il. était ad- 
mis dans les assemblées du Champ-de-Mars ; 
ii cessait d'être étranger à radministration de 
l'État, et prenait part à l'exercice de la sou- 
veraineté. Ces divers avantages ne séduisirent 
qu'un assez petit nombre de Gaulois. Il leur 
parut sans doute trop dur de renoncer à leurs 
lois , à leurs mœurs, à leurs coutumes, pour 
se soumettre' à un Code aussi barbare que 
celui des vainqueurs , dit Mably. Les charges 
que l'État leur imposait n'auraient été ni 
moins nombreuses ni moins étendues. Ils 
n'auraient d'ailleurs évité aucune injure, de la ' 
part des Francs primitifs, qui toujours dés- 
unis, féroces, brutaux et violents, se trai- 
taient en ennemis, malgré leur origine com- 
mune (i). 

' Leurs chefs se montraient encore impa- 
tients du joug le plus léger. De pareils hom- 

(i) Obieiv. SUT l'Hàt. dé Fr., 1. I", cb. a. 

III. a4 
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' mes que ne révoltaient point de la part de 
Clovis d'atroces Tioléoces qui étaient dans 
les mœucs du temps, n'auraient pas soufTert 
que ce prince appesantît sur eux le poids de 
l'autorité suprême. Comme général , il n'avait 
d'action que sur des guerriers combattaDt 
pour leurs iiuéréts, et, comme prince, ce rw 
n'avait pas de sujets (i). Il recevait les rcs- 
pects'd'uoe CQur sauvage, qui, ne pouvant ni 
le corrompre par ses flatteries, ni être elle- 
même corrompue par ses libéralités, le jugeait 
toujours avec justice, dl^ Mably. Il n'en fut 
pas long-temps de même dans les Gaules. On 
vit les Francs s'y. répandre après quelque sé- 
jour, s'éloigner les uns des autres, conserver 
entre eux de très faibles relations, et les rom- 
pre dans la sécurité qui suivit les inquiétudes 
de la conquête. Un lien puissant attachait chi- 
cun au corps de la natioB, lorsqu'il fallait son 
secours ' pour butiner ou conserver le pea 

(1) Observ. mreHbL de Fr~, liv. 1*'. 
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qo'oD avait; ce lien se relâcha dans ta jouÎA- 
saoce de propriétés nouvelles, qu'on se plai- 
sait à faire valoir. Les Francs avaient jus- 
qu'alors accordé leur estime aux plus intré- 
pides, ils commencèrent à la porter sur le3 
plus riches, et la fortune tint lieu de mérite. 
L'esprit général delà nation s'altéra, se coi^ 
rompit, et c'est précisément à ce changement 
qu'on donna le nom de civilisation : ce n'était 
qn'Un essai de l'art d'ôter à l'homme l'idée de 
son indépendance primitive, de dominer ses 
facultés intellectuelles par des ' croyances, 
et de loi ravir sa liberté par des lois contrai- 
res à son bonheur. 

Dans les assemblées nationales n'assistè- 
rent plus seulement des léudes qui avaient 
fait preuve d'héroïsme, mais des Gaulois d'une, 
grande souplesse d'esprit, et des hommes 
qui ne se recommandaient que par leur. 
opulence. Dès lors, la flatterie et l'avarice 
eurent une funeste influence , celle qui 
amollit les âmes dans les pays où les fa- 
14. 
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veurs de la Fortune, et dod les qualités per- 
sonnelles, cooduisent aux rangs l«5 plus éle' 
vés de l'ordre social. Cette nouvelle espéce- 
de leudea dut s'insinuer d'autant plus daD» 
les bonnes grâces de Clovis, qu'elle n'a- 
vait pas pour la liberté Cet arcjent amour 
qui distinguait les àntrustions dont il avait 
reçu le serment de lidélîté dans la Germa- 
nie (i). Ceux-ci ne voulaient pas ramper sous- 
le chef qu'ils avaient élu ; ceux-là voulaient au , 
con traire Ture tout pour le prince, afin que 
le prince fit tout pour eux. Ils furent tré» 
bien secondés par les évéquea, «jui, si l'o» en 
croit l'abbé de Mably, étaient plutôt des 
courtisans façonnés à la servitude, que des 
fauteurs réfléchis du despotisme (a). Cette er^ 

(i) V, leur éloge dans Tacite, (/eJIfor. Germ., cXIII, 
et dans Marculfe, liv. î,/orm., i8. 

(a) L'auteur des Observations sur Thistoire de Fmna 
reproche aux évéques de n'avoir été ni moins indifférenti 
sur la liberté, ni moins- courtisans que les nouveaux leu- 
des. Se croyant toujours sujet d'une mouarchie, q^aanil 
il était devenu le premier corps d'une république, le 
cler|;é ue s'aperçut ^s que la nature de ses privil^c* 
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reiir est assez grave. I^e clergé contribua de 
toutes ses forces à rendre les Francs très in- 
flifTérents à ce qui se passait dans les assem- 
blées générales, et à transporter la souve- 
raineté dans le conseil du prince, parce que 
les évéques étaient sûrs de dominer dans ce- 
lui-ci, tandis que rautorité de la raison, la voix 
publique et l'ascendant des services rendus 
à l'Etat, balanceraient toujours l'influence de 
leur ordre dans les assemblées nationales. 
C'est à tort que le père Daniel n'y fixe leur 
admission qu'au règne de Pépin (i); caries 
lois.ripuaires, comme les lois saliques, ont 

avait changé ^vec I« gouvernemeot des Gaules : les 
prért^atives qu'il possédait prccairemeot sous les em- 
pereurs romaine, il les tenait actuellement de la consti- 
tution française, sans reconnaître • qu'elles étaient de- 
venites des droits aussi sacrés que ceus des autres ordres 
de la nation. ■ Mably, lïv. f. 

(i) f « Je Thiéri II. — Noos voyons aussi avec sur- 
prise que MH. Noël et Carpentier fixent, dans leur 
excellent onvrage sur les Origines, etc., la premié^^ ad-> 
mission des évéques dans les assemblées de la nation , au 
' «aoisdemai ;Si- 
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établi de ta manière la plus évidente la préé- 
minence du clergé. Pour le meurtre d'en 
Franc libre on pavait deux cents sous, il en 
fallait six cents pour celui d'un leude ou 
fidèle, et neuf cents pour avoir tué un évé- 
que ()). La différence de la composition est 
la règle, dit Montesquieu, du rang particulier 
que chaque citoyen tenait dans l'État. Aussi 
les évèques occujuienl-ils la première place 
dans les assemblées nationales (a). Les pré- 
lats ne pouvaient pas être moins considérés 
chez les Francs, que les druides ne l'avaient 
été par. les Gaulois et les Germains, surtout 
pendant le régne de Clovis, car non seule- ' 
ment il avait assemblé ses compagnons d'ar- 
mes, pour leur communiquer les motifs de sa 
conversion (3); mais, après s'être prosterné 

(i) Leg. Sal., tit. LVm. 

(a) Dom Bouquet cite une lettre de Clovis aux éTèques, 
ci propre à montrer leur crédit dans le gooveraemenl , 
qu'elle prouve que ce prince attachait beaucoup de prix 
k se les rendre favorables. Sec. det hut. de France, t. IV. 

(3) «Clovis, empressé d'accomplir son voeu, assembla 
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.aux genoux de l'évéque Beiui , avec trois mille 
guerriers, il avait reçu le prix de son baptême 
des Ârmoriques, qui le détestaient précé- 
demment comme.idolâtrc.Ués le prolc^ue de 
la loi salique , la toute-puissance des prélats 
s'établit, dans le conseil des princes, pour 
se développer et croître pendant douze siè- 
cles (i). CoQStantin ne fut pas mieux avec 

les Français pour leur communiquer le dessein et les 
motifs de saconvenioD. Non seulement ils l'approuvèrent, 
mais trob mille reçurent le baptême avec lui. • But. mo- 
derne, ch. rv. 

(i) Cette loi salique est, par son avant-propos même, 
nne véritable prise de possession de l'État par le clergé : 
la nation et son roi ne sont plus rien, n'ont plus al prix, 
ni éclat, que par le culte. Elle est formée par la volonté 
de Dieu, on lui fait un mérite de s'être connertie récem- 
ment à la foi eathoUqiie , et d'être exempte d'hérésig ; 
Clovis n'etl pbu le roi des Francs que par ta faveur de 
Dieu; on exalte son nom, parce qu'il a reçu le pBBxiEa le 
■baptême catholique. On lit encore : • Vive le Christ qui 
chérit les Francs!.... Puisse-t-il élever des monuments à 
leur foi! Cest cette nation qui, après avoir reconnu la 
sainteté du baptême , a somptueusemest orné de pierres 
préciemet et dor les corps des saints martyrs. > Clavis ne 
tarda point i voir de quoi il s'agisuit; ce prince commit 
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Sylvestre que Clovis avec Anastase (1). L'É- 
glise ne lit pas gronder ses foudres sur la tête 
du conquérant dea Gaules. Cependant, tes 
historiens le présentent comme employant 
les moyens des âmes lâches et sans foi , contre 
tes princes de sa nation et de son sang. Après 
avoir fait assassiner Sîgebert par son propre 
fils Clodoric, l'époux de Clotilde feint de ven- 
ger la mort du père dans le sang du iils, et 
se rend , par ces deux crimes, mailre des États 
de Cologne. Le sort semble livrer à Clovis 
Cararic et son iils. Par nne prostitution sans 
exemple du sacerdoce, le clergé transforma 
le fîls en diacre, et le père fut ordonné prêtre. 
A peine étaient-ils consacrés à Dieu, que le 

apréssçabaptémelous les crimes dictés par s<Mi aœbilion, 
éteoa en même lemps des monuments à la Foi '; doaaa de 
grandes richesses au clergé, et eut de très dévots paoé- 
gyristes, 

(i}SeloB Grégoire de Tours, Clovis reçut du sainl- 
père le titre et les oniements de patrice , de consul oh 
même d'auguste et d'empereur, quelque temps avant sa 
mort, dans l'année 5io> 
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converti de Reims, doutant de la solidité de 
cette garantie,' prononça leur arrêt de mort. 
Il eut ensuite recours à la trahison , pour s'as- 

-surerde Ranacaire, roi de Cambrai, et de son 
frère le malbeureux Richaire. 11 les poignarda 

^tous'deux de sa propre main. Ce ne sont pas 
là tous les forfaîts que le clergé, si puissant 
sur l'esprit de Clovis, lui laissa commettre (i). 
Mais s'il fut traité par l'Église avec tant de 
ménagement, elle eut à se louer de tout ce 
qu'il fit pour elle. 

(i) Seul maître de tous les royaumes des Français, 
Clovis bâtit des églises, et fonda des mouaatéres. Se 
croyant chrétien par le baptême setil , il ne songeait point 
à changer de moeurs : il semble au contraire qut ta religion 
le renditpliu vicieux, dit CondîUac, Hist. moderne, t. XI. 
seconde part., eh. 4- , ^ , 

Anastase «vait fait coanaître à Clovis ce que l'Église 
attendait de lui, pour qu'il pAt compter sur elle : • Devenez 
uotre illosire et glorieux fils ! Soyez l'instrument det 
triomphes de l'Église, écrivait sua chef à ce prince en 
49a, et àevcn^ une colonne <le fer pour elle, afin que de 
son eàtk elle vous conserve toujours dans ses voies, et 
qn'elle vous accorde la victoire sur vos ennemis, u Bitt, 
ceci., y' siècle. 
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En 5ii, la dernière annéede laviedeClo- 
.vis, le clei^é que représentaient trente évo- 
ques dans le concile d'Orléans, j reçut des 
témoignages de la satisfaction de ce prince 
pour ses bons offices. Les immunités ecclé- 
siastiques reçurent une extension jusqu'alors 
iDConoue. On fit les premiers canons, afin 
d'assurer aux ecclésiastiques un ascendant de 
protection qui les mit au-dessus de la justice 
humaine : les esclaves (i), les adultères, les 
voleurs et les homicides échappaient aux ma- 
gistrats dans les églises. Ils y jouissaient du 
droit d'asile dont nous avons parlé précédem- 
ment (3). On régla, dans les actes de la même 
assemblée, l'usage des immenses et pieuses 
donations de Clovis. Les biens-fonds du clergé 

(i) D^ son «pédititHi contre les Visigotfas, le roi des 
Francs avait montré pour la parole que donnaient les 
éréques sous le sceau de l'aoneau pastoral, une grinde 
déférence : on leur remettait certains captifs. Epitl. 
Chlodoii. apadLabbeum concil. Gen., t. IV. 
, (a) Baroaii Jnnal. ecdes., ma. S07. — Canon., t. IT, 
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furent exemptés de toutes les charges publi- 
ques. Ces riches domaines devinrent inaliéna- 
bles , et Dubos ajoute que le droit acquis par 
l'f^lise à leur possession fut déclaré impres- 
criptible (i;. 

Les canons du concile d'Orléans eurent une 
tout autre durée-que la législation des assem- 
blées nationales sous Clovia {%). Cependant , ' 
on suivait encore l'ancien mode daris ces réu- 

(i)fl'(rt. rr/hy., t. IV, ann. 5ii. — Dans sa reconnais- 
sance, l'Église surnomma CIotÎs ion héros et non Ma- 
tAabée. Hincmar, Grégoire deTours et tolii les écrÏTains 
catholiques ont éié, envers ce nouveau Constantin, aussi 
prodigues d' élevés, que le Saint-Sié^e s'est montré injuste 
envers Louis XII- Hist. des papes, — Hist. de France. 

(a) > Clovis paraît s'être occupé d'ude sorte de recueil 
ou de rédaction des lois saliques. Il fît pour ses peuples 
ne qu'AIaric II avait fait pour ses Visigoths... Et qu'on ne 
dise pas, pour atténuer Iliorreur que ses crimes inspirent, 
qu'il voulut, en les commettant, réunir tous les Français 
sous uçe seule monarchie : il partagea le royaume entre 
ses enfants. » Risl. de l'Europe, t, I". 

a Rien n'annonçait en lui un homrtie supérieur à Odoa- 
cre, qu'on avait vu à peu près dans le même temps fonder 
en Italie une domination anéantie à sa mort. • Bût. det 
Français, L I", ch. 6. 
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nions : les mesures soumises aux délibéra- 
tions de l'assemblée du champ de Mars y 
étaient discutées par k roi , par les évéques , 
par les leudès et par des personnes investies 
d'une portion de l'autorité publique. Ces me- 
sures étaient approuvées ou rejetées par la 
voix du peuple en masse (i). Les prêtres, qui 
avaient détruit l'institution démocratique et 
populaire qu'ils tenaient du Christ, né pou- 
vaient rien négliger pour faire prendre au 
gouvernement, les formes de l'Église, et nous 
avons vu qu'elle les avait empruntées au des- 
potisme des empereurs. Un amour mal en- 
tendu du pouvoir chez les rois^ la haine de 
l'égalité dans les oplimates, la crainte d'une 
haute surveillance chez les magistrats, et l'in- 



(i)<CoDsuUaatdemijoribiisoiiines.>T>cit., dtMw. 
Germ. , c. II. — • Decretum est apud regem, et principei 
ejus, et apud eunctitm populum ehrittianum qui û^ro 
regnum Heriviugorum conûstuot. > ■ Quia sic coDTenit 
duci et Omni populo ia publico concilio. * Leg. Jlam., 
lit.XLI,S3. 
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soudance de la stupidité dans la multitude, 
composée d'ailleurs de nations diverses, favo- 
risèrent les desseins du clergé. 
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De l'ucsndant au albolicUme sur les Barbarra. — Das atsemblécs 
délibérantes, lâus le> petita-fib de CIdtîs. — Dts ecclésiastique» 
Gonslitnés en digaité , des comtes et des antrustians , seules claues 
admÏMa danl ces assemblées. — De l'uiurpation de la lourerai* 
Daté p»r le pouvoir eiécutif, — Des attentats du clergé cootre la 
légitimité. — De l'habileté et des (ailles de Pépiu. — De la four- 
berie employée par Etienne ni pour asservir l'esprit du chef 
4es Francs. — De h ^blesse du trône. 



Les Barbares , établis avec leurs familles 
sur difTérents points, partageaient leur temps 
entre elles et leurs domaines. Ils se réunis- 
saient les jours de fêtes dans les Églises, 
avaient l'esprit frappé par les mystères, l'ima- 
ginatiou surprise par les miracles et tes sens 
ravispar les pompes éclatantes du culte.Leurs 
rapports avec les officiers du prince étaient 
peu fréquents, et n'avaient rien qui les âtta- 
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chât ; tandis que leurs relations avec les mi- 
nistres du Très-Haut se renouvelaient sans 
cesse; elles étaient intimes, sous les formes 
douces de la morale , du conseil et de la direc- 
tion dans les voies du salut. Insensiblement , 
les sujets des rois se détachaient de l'État , 
pour appartenir plus étroitement à la catho- 
licité. 

Les Francs ne se soucièrent bientôt plus de 
se rendre sur un point étoigné du royaume, 
pour y délibérer sur des affaires que leurs 
idées nouvelles et leur genre dé vie leur fai- 
saient paraître chaque jour moins intéres- 
santes. On vit, comme le désiraient récipro- 
quement les prélats et les anstrustions, la 
grande masse des Barbares cesser, pour ainsi 
dire d'au commun accord, de se rendre aux 
assemblées générales. Les prêtres et les leu- 
des demeurèrent ainsi maîtres des aBairessous 
la présidence du roi , et le clei^é jouissait 
dans les conseils de la suprématie que lui don- 
naient ses lumières , et de l'ascendant que lui 
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procurait la direction des coosciences (i). ■ 
Voilà bien le pouvoir spirituel exerçant son 
influence au centre des plus, hauts intérêts 
temporels, pour arriver à l'asservissement de 
Tétat par la corruption de l'Église. 

Le peuple fut rarement convoqué en assem- 
blée générale sous les petits-6Is de Clovis. Les 
premiers de l'État, c'est-à-dire les ecclésias- 

(i) Ce bouleversement anti-90cial est encote mal ap- 
précié aujourd'hui , et revêtu du nom qui lui convient le 
jnoins: > Vous np vous étonnerez pas, messieurs, disait 
dans sa douzième leçon M. Guizot à un auditoire éclairé, 
qu'eu entrant daas une nouvelle ère, nous rencontrions 
d'abord la société religieuse ; elle était la plus avancée et 
la plus forte ; soit dans la municipalité romaine , soit au- 
près des rois barbares, soit dans la hiérarchie des con- 
quérants devenus propriétaires , nous avons partout 
reconnu la présence et l'influence des chefs de l'Église. ■ 
Ix>in de faire voir dans le cio-gé un corps utile à la ci- 
yiUsatiaa, depaù le If jusqu'au XIII* tiècle*.,VétaAe 
approfondie de cette intéressante période prouve que 
l'Église n'a point cessé d'apporter, dans les deux mon- 
des , tontes sortes d'obstacles aux progrès de l'esprit hu- 
main, cl & la liberté des peuples. 

T M. lechev*lier Guiiol, Court ^-hUloiremvdtnw. 

il 2,5 
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tiques coostitués ea dignité, tes comtes et 
les antrustioDS étaient seuls appelés à ceâ as- 
semblées. Qu'en résuUa-t-llP te prince et les 
grands, qui n'y avaient encore exercé que te 
potiToir exécutif, y possédèrent enfin toute 
l'autorité dont le coips eutier de la nation 
avait joui jusqu'alors (i). « Depuis que les lob 
avaient admis les cvéques à l'administration 
des afîaires (a) , et que quelques Gaulois 



(i) Observ. sur tHist. de France, Kv, I". 
(a) Les .prélats ne se renfenosient plus dans tes bonies 
à» la puissance que Jésus-Cbrbt a donoée à son Église. 
Dans les temps de ferveui, ils ne prenaient soin au coo- 
traire qiie de la prédicatian de l'Évangile et de l'admi- 
nistration des sa<nreai«nts. Coosacrés par état au culte de 
Dieu, occupés de lasanctifiçalion drames, et s'appliquant 
à former de bons nùajstres, ils auraientcru, d'après la pk- 
'rôle du grand apôtre, se dégrader s'ils se fussent immis^ 
, ces dans le gouvernement des affaires eivileset politiques. 
Se prémunissant , autant que possible, contre la tTraonie 
des passions humaines, et s'élotgnaDt.<les pièges de Vatta^ 
bition, ils levaient souvent au ciel des mains pures. lU 
offraient à Dieu , pour le salut de l'empereur, la prospé- 
rité de ses armes, et le bonheur du peuple , ta victime de 
paix et de propiliation. Pleinement convaincus que Dieu 
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avaient été 'élevés à la dignUé de leudes, les 
grands, qui n'avaient plus le même esprit,, 
montraient des intérêts opposés; et tandis que 
les uns n'aspiraient qu'à devenir des tyrans, 
les autres ne demandaient qu'à être esclaves, 
dit Mably. » Toutes les ambitions et toutes les 
cupidités se firent ta guerre; la personne et 
les biens des habitants de la campagne furent 
à la fois menacés. Ce despotisme aristocratique 
ne leur laissait que le choix des maux. Crai- 
gnait-on la servitude ou le pillage , il n'y avait 
de sûreté que «dans les églises dont le patron, 
célèbre par ses miracles, avait surtout la ré- 
putation d'être peu patient et fort vindica- 
tif (()», ou dans les châteaux de quelques 

a établi deux pntssancea : le sacerdoce pour la sanctifia 
caiioD des âmes , et l'empire pour régler \ps choses, de la 
terre, leur caractère, distiticlif était la charité, la pan- 
vreté, Itiumililé, l'éloignemeiit de toute coopération aux 
afl'aires d'État, et la plus entière soumission aux puis- 
sances qui gouvertient les sociétés. Bût. des entreprises 
du clergé sur la souveraineté des rots, t, I*'. 
(i) Obierv^surfHisl. de France, ch, 3. 

a5. 
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leudes hospitaliers. C'était d'ordinaire avec 
des présents qu'on pénétrait dans ces liem 
d^asile, et ces dons de ta reconnaissance de- 
vinrent des tributs annuels. 

Une fois affranchi du concours des assem- 
blées du Cliainp-de-Mars , le prince avait 
vendu aux ducs, aux comtes, aux centeniers 
leurs emplois, ou en avait fait la récompense 
de quelques services honteux. Ces magistrats 
passaient pour autant de tyrans et d'exac- 
teurs , aux yeux des provinces daus lesquelles 
ils administraient la justice, et se trouvaient 
chaînés, soit en personne, soit comme spr- 
veillants, de toutes les parties du service 
public. 

Les désordres se succédèrent et s'accrurent 
jusqu'au règne de Pépin ; mais, pour détour- 
ner l'attention publique des voies de son élé- 
vation, il se rapprocha des hommes libres, 
réintégra la nation dans ses droits, et rétablit 
l'ordre, la sécurité, la confiance, en ordon- 
nant que les assemblées générales eussent lieu 
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deux fois par an, au mois de mars et en au- 
tomne (i). On était arrivé jusqu'à perdre le 
souvenir du temple leur convocation , et le 
premier sacre avait rendu précaire la posses- 
sion du trône, en forçant les peuples de re- 
conuaitre au-dessus de leur choix une saac- 
tion imitée du système théocratîque des 
Juifs (a). 

(i) " Ce chaf habile rendit aux Champs de Hsrs leur 
ancien éclat, ranima dsos les assemblées l'ardeur martiale 
des leudes, et, pour se faire respecter par eux, dit' 
M. le comte de ^(;ur, se rapprocha des homhies libres 
doDt il avait abattu le parti; comme, pour s'élever, il 
s'était montré leur adversaire. ; pour régner, il devint 
leur appui t son fils aîné , Drognn , épousa même par ses 
ordres la fille du maire de Heustrie, Berthaire, dernier 
appui du parti populaire. Les Francs étant réunis, le* 
intérêts privés disparurent devant l'iatérêt général. > Nùt. 
de Francct t. II, ch. ai, 

(a) L'église de Reims se glorifie d'avoir sacré le pre- 
mier de nos rois catholiques. Elle fut si satisfaite de pou- 
voir compter sur sa protection, qu'elle ne lui a pas 
reproché d'avoir confondu les promesses temporelles de 
l'ancienne loi avec les espérances spirituelles, que peu- 
vent seuls concevoir les pbservateurs du saint Ëvaugile; 
car ce oe sont pas les corps mais les âmes qui fortneot 
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Pépia De Tignorait pas, mais it savail que 
le Saint-Siège déposait les princes (i), et le 

le troupeait de Jésas-Chiisl. Anastase, comme Sylvestre, 
Édenne comme Aoastase, ont appris à lears succeueun 
l'art impie de maîfriserles rois et de sdbjugaer les peuples, 
en couvrait les tucs ambitieuses do gonvcmemeiit ec- 
clésiastique des motifs les plus saints de la religion. Le 
Cointe, jinrt. eccl./r. 

(i) Le clergé n'avait pas eraint de se rendre conpdite 
de félonie pour le servir: les évéques faisaient partie dn 
parlement qui avait déposé Childéric : ■ Us n'avaient pu 
défendu leur maître Intime qu'où opprimait injustemeoti 
.ils n'étaient pas venus au secours lie la Camille royale, 
que l'iniquité et la violacé immolaient sans pudeur à 
l'ambition d'un usurpateur puissant et hardi. Les faits 
alleatent qne toute leur conduite était une intrigue h yp4>- 
eritement menée , et consommée de leur part aux dépens 
do devoir le plos sacré et le plus indispensable. 

Ces prélats avaient àlenr tête l'archevêque de Mayeoce 
qui, totalement livré au maire du palais, ardent à faire 
, prévaloir la réponse du pape Zacharie et l'ambition de 
ses collègues, s'empressait d« consacrer pépin et de l'as- 
seoir sur le trâoe? Pépin, devenu roi, voulut récom- 
penser ses bienfaiteurs. Le clergé, sous son règne, fut 
comblé d'honneurs et de richesses} et il lui accorda, dans 
te gOTivonemeut de l'Etat , une autorité qui égalait pres- 
que celle du monarque. > 

Telle fut la récompense d'ua attentat qui était moins 
l'ouvrage de' la nation que le criœo des évéques ; leur 
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Souverain de Rome lui avaitrappelé, tout en 
réclamant son appui conti% les Lombards, k 
quel point la couronne était tombée au-des- 
sous de la tiaïe , depuis GonstanMn et Clovis. 
Etienne III écrivit en ceis terme» à Pé^fi ; 
« Nous avobs remis enti^evos mains les ioté' 
rets de la sainte Église , et vdits rendrez 
compte à Dieu et à Saint-Pierre, au jour ter- 
rible du jugement, cotnment vous tes aurez 
défendus.... C'est pour cela que l6 roi des rois 
vous a soumis tant de peuples, afin que vous' 
Xeleviez la sainte Eglise; ciar i) pouvait la dé- 
nombre prédominait dans le parlemeot. lU eii étaient les 
principaux membres. Ils 'opposèreat la ropODse du pape 
aux droits du prince innocent. Ils pouvaient lui donner 
-un conseil pris dans l'assemblée des États, et chaîné d'ad- 
. ministrer les aflaires du royaume, sous leur autorité et en 
leur nom. Pépin lui-même, ainsi qne son père Charies 
Martel, avait rempli cette fonction sous les derniers 
rois Mérovingiens; mais les éoéques ne voulaient ptas dé-, 
pendre de l'autorité royale. Ils prétendaient soumettre à 
leur autorité la pitissofiee temporelle , et dégrader Jes soa- 
aerains à leur gré. -^ Hist. des entrep. du clergé sur la- 
souveraineté des rois, 1. 1". — Fleury, Sist, eccL, t. IX. , 
— Meterai, l, \", année ySg. 
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fendre d'une autre manière, s'il lui eût plu..^ 
£t soit que ce pape fût bien aise de montrer 
son artificieuse audace, soit qu'il voulût aver- 
tir Pépin-Ie-Çref de toutes tes ressources que 
trouverait au besoin la puissance pontificale 
dans l'abrutissement superstitieux des peuples, 
il prit le style des épîtres canoniques, ■pour 
faire tenir à Saint-Pierre , à la Viei^e, aus 
anges, aux martvrs, etc., ce langage mêlé de 
promesses et demenaccs : k à vous, bommes 
excellents. Pépin, Charles et Carlomfin, trois 
rois, et aux saints évêques, abbés , prêtres, à 
' tousleàmoines(i),voiremêraeaux ducs, aux 



(i) La France, les comtes, et même les ducs ne sont 
quelque chose qu'après les ùbbés , les préu-es et tous les 
moioes : ■ Cunctis religiosis mouachis, verùm etiam ilu' 
dbus, cowitibus et cunctis (jeneralibus, exercjtibus et 
populo FraooiEE commorautibus. > Fleury, Huratort,D. 
Bouquet. 

Dès 584 ) les richesses de la couronne étaient deveDoes 
celles des églises, et l'autorité royale avait passé entre les 
tnains des évéques ; sous les voiles d'un gouvememeiit 
militaire existait réellement, parmi les Françah, un «- 
rtlablu gouvernement théocratique. Il avait quelques 
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comtes , aux armées et aux habitants de 
France; vous dont le Saint-Esprit a éclairé les 
cœurs,... moi, Pierre, apôtre de Dieu , je pro- 
voque et exhorte votre charité à défendre 
cette ville de Borne....; à soustraire la maison 
où je repose selon la chair, aux souillures des 
nations; et à délivrer l'Eglise de, Dieu.... de 
l'oppression de la très méc/iante nation des 
Lombards, de peur que Dieu ne vous rejette 
et ne vous disperse comme le peuple dlsraël... 
Si vpus m'obéissez promptement, vous en re- 
cevrez une grande récompense en cette vie ; 
vous surmonterez tous' voua ennemis, vous 
vivrez long-temps, Tnan^eo/tf les biens de la 
terre, etc. , etc(i). » C'est dans !a crainte qu'ils 

rapports avec l'aBcienDe théocratie égyptîeiuie ; il res~ 
semblait lurtout à celle que les druides avaient exercée 
dans les Gaules , et dont la puissance éiait d'autant plus 
grande qu'elle était mystérieuse , cachée et liée avec des 
idées surnaturelles , dit M. le comte de Lacépède. Hiit. de 
l'Murope, première époque. 

(i) Le père Daniel ne trouve nea de plus pressant, de 
plus pathétique, de plus glorieux pour la nation, que 
ce rooDUttient d'oi^ueil, de fourberie et d'tmpîcté. Fleucy 
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ne lui fussent ravis par le chef de la catholf- 
cilé, que Pépin se plaça sous l'égide du sacre. 
Sa raison ne pouvait l'affranchir de cette cé- 
rémonie dans un temps où ses compagnons 
d'armes déployaient, pour principal étendard, 
la chape ou le manteau de saint Martin de 
Tours (i). 

Pépin reconnut bien que l'avenir de Charles 

t'a mieux apprécié. It y voit 1c géoie de l'Église romaine 
HO huitième siècle , et • jusqu'où les bommes les plus 
graves saraieut pousser la fiction quand ils la crojaîeDt 
> utile. . Hùt. ccclés., I. XUn , n* 17. 

Étieane aurait-il omis de parler, dans cette lettre , de 
la prétendue donation de - Constantin , et de celle tfà, 
selon Anastase, fut faite par Pépin.sn 753, et renouvelée 
en 754, si elles avaient réellement eu lieu? Non, sans 
doute. Ces actes n'ont d'archives que VBistoire det papes, 
compilée & la fin du neuvième siècle par Anasta$e, esprit 
fort crédule, que la sottise et l'imposture ont égale- 
ment pris pour autorité. La souveraineté de l'exarchat 
est donc une usurpation de l'Église , et non une conces- 
sion qui lui fat faitfr.. 

(1) Sur l'étolTè qui représentait ce- manteau , était 
l'image du saint protecteur. Cette bannière qu'on allait 
prendre avec pompe sur le tombeau de ce bienheureux, 
se conservait avec soin , comme une sorte de palladiiini- 
Rist. de FBarope, iv" épèq. 
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et de Carlonian était incertain : une créature 
de la cour de Rome, ud favori de la fortune, 
pouvait être élevé sur la ruine de ses fils, et 
sacré comme un nouveau David par un nou- 
veau Samuel. C'est pour' intéresser l'Église de , 
France à leur cause, qu'il la fit représenter 
par les évéques dans les assemblées de la na- 
tion : celles-ci devaient rendre une force de 
cohésion au parti des Çarùnani) hommes li- 
bres auxquels la^mort d'Ébroin et celle de 
Berthaire avaient ravi leurs chefs. N'étant 
point assez forts pour résister à ceux qui re- 
poussaient l'antique égalité par le redoutable 
ascendant de l'aristocratie guerrière , Pépin 
leur donna des auxiliaires dans les chefjT des 
diocèses, qui seuls pouvaient la contre-ba- 
lancer. 

Dans ces assemblées, Pépin proposait des 

règlements pour la police du royaume, pour 

la distribution de la justice, pour le redresse- 

, ment des griefs, pour la suppression des abus, 

et pour les besoins des troupes. Il no négli- 
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geait rien de ce qui pouvait intéresser le corps 
de la ualion , et bannissait toute espèce d'in- 
quiétude , comme tout sujet de plainte légi- 
time, en écartant'par son équité jusqu'aux 
apparences du despotisme (i). Au Ifeu de s'y 

(t) Pépin rétablit les assemblées nadonales. Adroit 
nsurpateur, dit le judicieux HeDrion de Pansey, il aug- 
menta la' puissance du clergé, sous la condition tacite 
qoe celui-ci afTermirait la sienne. Les évéques le com- 
prirent : ils annoncèrent ^usurpateur comme Ceapojré du 
eiei, et le pape Etienne II, en le sacrant lui-même , l'en- 
TÎnwoa de tout ce que la religion peut ajouter à la ma- 
jesté des rois. 

De son cété. Pépin reconnaissant coinbla le clei^ de 
richesses et de privilèges. Ainsi couverts de la faveur 
royale, les èvéques marchèrent avec tant de succès à la 
conquête du pouvoir, qu'ils dépouillèrent les grands, qui 
composaient avec eus les assemblées nationales, du peu 
d'influence qu'ils conservaient encore. La puissance lé- 
' ^slative passa tout entière dans leurs mains, et la révo- 
lution fut telle, que l'on pouvait dire alors : l'État, éett 
i'Èglùe'. 

L'évéque de Rome, déjà souverain pontife, flatté d'être 
pris pour arbitre par cet adroi^ ambitieux, sanctifia soa 
usurpation avec une cérémonie, après avoir donné cette 
iaroeuse décision qui consacra, dit H. F. Bodiu , le pouvoir 

' Dtl auaniyet nationala defraïue; 1. 1, ck. i. 
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livrer, après avoir rendu pendant vingt-sept 
ans et sous quatre fantômes de roi les plus 
grands services à la France, Pépin assembla 
les principaux personnages du ro^au[ae,et 
demanda leur consentement, pour partager 
ses États entre ses 61s, Charles, et Carlo- 

défait*. Bossoet trouva, comme lej ultramontains, que 
la conspiration" des cvâqoes, contre un roi légitime et 
contre toute sa Tamille, n'eut pas d'aussi mauvaises suite* 
qu'elle en devait avoir. • Pépin fit heureusement , comme 
Auguste, un bon usage d'une puissance injustement ac- 
quise ***. " Auguste ne ressemblait pas plus à Pépin que 
Childéric à César, et les temps ne pouvaient pas se com- 
parer plus que les hommes. Il sort des faits de plus fortes 
leçons que des ensefgnements oratoires de l'évéque de 
Meaux : les premiers nous font voir combien l'ambition 
des ecclésiastiques estaotiveet entreprenante. L'influence 
salutaire du christianisme les retint dans certaines bor- 
nes pendant prés de six siècles : on y trouve à peine deux 
ou trob évéques en état de révolte contre leurs souve- 
rains; mais, dès le septième siècle, les évéques d'one 
grande église foimeat , sur la couronne de leur roi , des 

* Éluda hliter. etpolitîq. lur la aatmtUts reprëséntatiyu. 

*' CtSl à Soiuons qu'une auemblée que dominaient \a évfquci 
viola toal«s les Ti^u de l'équité, par la conMmmaliaa d'un atUn- . 
Ut qui icrril demodèle i pluùeartaulTeicoQtre lesrois et lesem> 
p«reun. Hisi. eeclâ. année 7S1 , le premio* jours de mui. — G«- 
M^ rey. /mnctl. — DudwMie, p. 796. 

"* Défens. du der. t^l. t. 1, p. 343. 
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man (i). Reconnaissant ainsi que c'était à ceus 
qui représentaient la nation qu'il appartenait 
de disposer de la couronne, ce grand prince 
réduisait à leur juste valeur les droits qu'il 
tenait du Saint-Siège (2). Il parait que cette, 
assemblée arrêta que le trône demeurerait, 
héréditaire dans la famille de Pépin , et serait 



desseÎDS sacrilèges. Ils les exécutent impérieusement et 
brisent la chaîne des devoirs qui attache les sujets it leur 
prince ; aucun de ces prélats n'écoute la vobc de la cou- 
science, et quoique, seloQ leur doctrine, le Saint-Esprit 
plane au-dessus de l'Église assemblée, c'est dans un con- 
cile et sous la présidence de leur primat qu'ils outragent 
la puissance souveraine; 'ils la rendirent vassale de leur 
autorité, parvinrent à élever leur ordre au-dessus des 
rois, et prét^idirent à l'exercice du droit de disposer des 
sceptres et des couronnes. C'est en faisant beaucoup 
moins pour 'la France que pour la cour de Rome, que 
Pépin {jagna le titre de bienfaiteur du Saint-Siège. 

(1) Capital, reg. Franc. , t. I". — Pagicritica Chron., 

aen. ;68 Aniud. metens. 

' (a) Le pontife fulmina, en sacrant la famille de Pépin, 
tous les analhÈmes d'usage contre ceux qui tenteraient 
de lui ravir un sceptre dont la possession était garantie 
par la cérémonie que l'église de Reims prétend avoir fâtte 
avant celle de Soissons. 
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électif par rapport aux princes de cette mai" 
SOD (i). 

Qu'était devenue la France privée de sa li- 
berté , sounaise à t'inÛuence des papes , pré- 
parée à la vie sociale par des prêtres et des 
moines, gouvernée arbitrairement parses rois, 
vexée dans les provinces par les' ducs, les 
comtes et les agents d'une foule d'oppresseurs 
subalternes ? Elle était plongée dans le désor- 
. dre et le chaos que peuvent enfanter d'é- 
paisses ténèbres et plusieurs tyrannies riva- 
les. On y voyait des superstitious ruineuses 
mêlées à des actes d'une violence sauvage, 
qui rappelait la férocité des Huns et des Tar- 

(i) Pépia eut plos de coDliance daos cet atraugemeut 
social, que dans ces paroles du pape : •< Ut nuoquàm de 
alterlus lumbis regem in xvo prxsumaiit eligcre *. - 

A cette époque, les papes conciliaient ou divisaient 
autour d'eux les princes de la terre , dît le. savant histo- 
rien Dauuou; < et cette puissance temporelle qu'ils ne 
possédaient point. encore, ils pouvaient, à leur gré, l'af- 
fermir ou l'anàiblir entre les mains d'autru! **. > 

* Hiiloriau^e Fraact, I. V. 

" '^Eitaihùtonjiumri»puitjancela)'jiorttledetpaptt;t.I.c.I. 
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tares. T^es grands avaient jeté dans le sot àti 
racines tout à la fois plus profondes et plus 
étendues que celles de la royauté. Les imagi- 
nations étaient sous l'empire des idées reli- 
gieuses ; de sorte .que la 'force matérielle et 
la puissance morale appartenaient moins au 
trône qu'aux ordres souvent intéressés à l'af- 
faiblir (i). Ces obstacles au bien public au- 

(i) Dès le régne de Charles-le-Cbauve, les évéquesK 
moDlrèreot en dominateurs absolus dans le plaid rayil» 
l'ambitton des graods et les intrigues des pTÎQces y [M- 
duisirent un schisme. Cette époque, dit tooreau, fntcelle 
de la dégradation du pouvoir monarchique, mais ne fui 
nullement l'époque de la liberté des peuples. Ceux-m, li»ii 
d'avoir des représentants et des organes de leurs plainlM, 
n'eurent que des oppresseurs. 

Depuis ce règne , jusqu'à la révolution qui [Jifa 
Hugues-Capet sur le trône, le roi perdît tout à force de 
céder, et ce qui restait encore de libres propriétaires Tôt 
obligé ou de snbtr le joug de la servitude ou de se 
joindre Hux tyrans. Ceux qui furent assez forts pour 
prendre ce dernier parti , converlirent en fiefs leurs al- 
leux, et s'obligèrent de suivre à l'armée uod plus le roi, 
mais tes seigneurs qu'ils se choisirent ou qui les acheté- 
Dans ce funeste intervalle naquirent laseigoeiirie, qui 
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raient résisté à iQps les efforts de la valeiiret ' 
du génie des princes , il n'y avait que les as- 
semblées Dationales qui pussent arrêter la 

écrasa tout , et la servitude, qoi fut obligée de tout souf- 
frir. Nuls états, milles assemblées peudant l'espèce d'a- 
narchie produite par ces mutuels débats, maù des con- 
fédérations de brigands et de despotes. Tous ceux qiù 
avaient été originairement pourvus des graods ofBces 
auxquels la juridiction était auuesée, tous ceux qui, dans 
leurs bénéfices, s'étateut fait accorder, par Louis-le- 
Débonnaire ou par ses successeurs, l'exercice de la 
jus^ce, se crurent non dépositaires, comme autrefois, 
mais propriétaires d'une puissance devenue patrimoniale 
dans leur famille. Telle fut l'origine de ce pouvoir féodal 
qui prit» peu à peu, la place de l'ancienne puissance 
royale. Expos, et déf, de notre constitution monarehiqtie 
française y tit. I", seconde part. 

Le capitulaire donné à Soissons, en plein synode, ne 
prouve pas moins qne rien ne se faisait sans l'adhésion 
du clergé : - Au nom de Dieu et de la Trinité, porte cet 
acte, l'an ^44 le sixième des nones de Mars , et le qua- 
torzième de la Lune, moi Pépin, duc et prince des Francs: 
• Tout le monde sait qu'au nom de Dieu , du consente- 
ment des évéques , ou par l'avis des prêtres et des servi- 
teurs de Dieu , soit des comtes ou des grands du royaume, 
nous avons résolu de tenir uii synode ou concile à Sois- 
sons ; ce que nous avons fait au nom de Dieu. ■ Des états- 
généraux et autres assemblées nationales, t III, p. 333. 
III. a6 
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nation sur le bord de rabiuie; c'est par leur 
prodigieux secours que Pépin l'enipâcha d'y 
tomber: 
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CHAPITBE V. 

De* assemblées natioutlcs «iDs Charleraagne. — De li riislité du 
clergé el de la noblesse. — De l'aridité ruiaeiue des ecclésiasti- 
qnej, — Du Champ-de-Uai. — De l'iufluence prèdoiaùiaate 
qu'eier^ieut les prêtres sur tout les autres représentanta du 
peuple. — De l'instruction et de» mceun du clergé. — Du pro* 
grès dolnmicres, jugé utile par C)wrleinagne,et nuiaîble parle 
deifé. 



Les assemblées nationales, bien appréciées 
par Charlemagne , ont pris un nouvel éclat 
sous son règne. Ce prince, supérieur à son 
■siècle, malgré les fautes et même les cri- 
mes que reprochent à sa mémoire Gibbon, 
Condïllac et Voltaire (i) , a senti qu'il lui man- 

(i) « Charles fait égorger les habitants d'Ëresbourg. Il 

y pille et rase ensuite le principal temple du pays, élevé 

autrefois au dieu LRnfara( Principe universel) , et dédié 

alors an dieu Irminsul. On y massacra les prêtres sur les 

a6. 
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quait des classes intermédiaires pour se placer 
au centre de la nation, et la préserver autant 
des rivalités que de l'accord des grands et des 
évéques. Il voulut que chaque arrondisse- 
débris de l'idule renvei^ûe. On pénétra jusi^u'aii Weser 
-avec r>rmée victorieuse. Tous ces cantons se toumirenl. 
Chqrlemagne voulot les lier h son- joug pnr.It;. christia- 
nisme. Tandis qu'il court, â l'autre bout de ses Ëtafs, à 
d'autres conquêtes , il lenr laisse des Riissionoaires pour 
les persuader, et des soldais pour les forcer. Presque tons 
cens qui habitaient le Wewr se trouvèrent en un an chré- 
tiens et esclaves *. > 

Le même brigandage, le même esprit de dévastation, 
la même volonté de soumettre des peuples par la (yran- 
.pie des consciences, se reproduisirent dans ces expéditions 
religieuses entreprises sous l'influence d'un ermite dont 
les soldats se livrèrent dans leur course i tnus les excès 
de la débauche et du pillage, chez les habitants simples 
et hospitaliers de la Hongrie. Les ambitieux et le clergé, 
dont ils étaient les instruments, n'ignoraient ni à l'une oi 
il l'aotrc de ces deux grandes époques d'hypocrisie et de 
crimes , que Jésus-Christ ne veut étendre son Ë^ise que 
par l'esempie des bonnes œuvres, et gagner les cœurs 
que par la pratique des plus douces vertus; mais l'exemple 
avait été donné par le plus grand des fourbes, et la re- 
ligion assouplie k ses desseins était aussi commode à 

* K'iai lar lat maiirs tt CetprU d*t MtlÛMi. 
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ment ou comté envoyât douze représentaDts 
du peuple aux assemblées natioDa],e6. Leur 
réunion formait une chambre, qui était la 
troisième: les digoitaires ecclésiastiques et 

suivre qu'avantageuse à répandre , pour filçonner les 
hommes à toaie espèce de servitude : n'ayanc pu con- 
vaincre Constantin, on l'avait séduit, et, désespérant de 
le toucher, on lui avait présenté le christianisoie non 
comme le frein des passions du prinCe qui l'etebrasse, 
mais comme nne doctrine qui a la vertu de fafFranchir, 
âuxyeux des peuples, de touteoblfgation sociale. Sylvestre 
fit entendre Tacilement au plus despote des hommes, que 
l'institution des gouvernements n'a rien d'humarni qu'elle 
«st l'œuvre d'une providence qui impose ans nations une 
obéissance absolue, et qne les rôis n'ont rien à craindre 
ponrleurconduiiedevantsbâ tribunal, lorsque le (lardon 
de leurs fautes leur, a été rerois à celui de la pénitence. 
Constantin reconnut alors Sylvestre pour son pète spi- 
ntuel, et fut, dès Ce moment, le jouet du pontife qui 
lui assurait l'impamté des plus noirs attentats, et 
lui promettait que, quoi qu'il put faire à l'avenir, sa 
personne n'en demeurerait pas moins sacrée pour lesf 
fidèles. L'empereur crut que la superstition pouvait 
donner à l'Église les moyens de tenir les nations daos cet. 
«tal d'abrutissement; it se regarda comme revêtu d'une 
puissance supérieure à celle de tous les princes qui 
l'avaient précédé sur le trône- «Il ne vit pas que, don7 
nant une force matciielle en échange d'une force mor^Ie^ 
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les nobles composaïeDt les deux premières. 
Chacune d'elles s'occupait exclusivement des 
objets qiii lut étaient propres; elles se com- 



oo posséderait dans l'Église, malgré les souverains, la par- 
tie qu'il concédait, tapdîs que, les pontifes étant toujours 
maîtres de l'opinion , Syhestre n'accordait réellement 
rien qu'ils ne pussent retirer à volonté *. 

A peine Constantin est-il mort qiie rÉglIse établit les 
droits du clergé, les devoirs des princes, et la toute-puis- 
sance de l'épiscopat sur celte prétendue allocution du 
plus orgueilleux des monarques, à ses sujets, lesévéques: 
• Dieu vous a donné le pouvoir de nous juger; mais vous 
ne pouvez être jugés par les hommes. Dieu vous a établis . 
sur nous comme des dicîix , et U ne convient pas que 
• rkàtTtme juge des dieux. Cela n'appartient qu'à celui dont 
il est écrit : Dieu est assit dans ta ^nagogue des dieux , 
et il les juge **. » 

Si cet empereur avait été dirélien selon les apàtres •**, 
au lieu d'être catholique comme les souverains temporels 
de l'Église, il eût fait adorer la loi à laquelle le inonde 
aurait dA sa conversion; il serait devenu en efïel , selon la 
doctrine de Jésus-Christ, le pèra et non (oppresseur des 
peuples. Mais , dit un de nos plus savants contemporains , 

' Aûume hittar. de FÈglue primitive, el de CÈgliie deipapes, 

" Concil. GalL, t. I. 

" ' S'élant élevée parmi les apâtres une oDDleslalian poar-uvoir 
kqueld'eux loiu dorait &Te ettimé le plut grand , leuuveurleurdit: 
■Les roii Aa ùatiflos les Iraîleal avec empire, et ceux qui en sont les 
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muniquaient certains règlements, et livraient 
à une discussion générale tes affaires .qui 
étaient relatives au corps entier de la oa- 

le t^ristianisme lui convenait si peu à ce prix, qu'il' 
usurpa la couroune dans une partie de l'Angleterre. On- 
le ^'it fouler aux pieds tous tes droits que Maxence tcoait 
de son élection , à laquelle le sénat et le peuple avaient 
coucouru dans les formes légtiles ; dépouiller de leurs 
richesses l'Europe, l'Asie et l'Afrique, pour embellir la 
ville qui prit son nom; ^e livrer sans honte à toutes les 
turpitudes de la débauche; gouverner, comme son com- 
plice Sylvestre, par la fraude et l'imposture; éteindre 
les sentiments de l'amitié dans le sang de ses meilleurs 
amis; se montrer moins prince que bourreau, par l'us-' 
sassinat de son neveu Licinius, et i mériter d'être en- 
exécration à tous |es siècles, pour avoir appris le psEaisK 
aux hommes qu'on peut répandre le sang de son propre 
Gis et mourir sans remords. » 

Adrieu, digne de béatifier un monarque aussi cliargé- 

loaUres , en sont appdés les bienfaiteurs; qu'il n'en, soit pai.dei 
mime panni vous; mail que celui qui est le plus grand devieuDe 
comme le moindre ( le texte grec dit le plus jeiiae , par oppojilioa 
au plus ancien), et celui qui gouverue comme celui qui sert - Jésvi~ 
Christ voulait établir parmi ses apâtres non un empire Itmporel , 
mais ont aiitmbUe sainte , l'.ÉgUsa. Pour éloigner d'cui toute idée 
d'un état monarchique, il oppose Â la prééminence d'un roi les. 
fonctlous d'un gouverueur. Le sauveur, selon les paroles de Luc. . 
son disciple chéri, veut que celui qui paraît dirigei- les atTaiies ne 
ae regarde que comme l'un des ministres du Très-Haut. Saînt-Paul' 
AaiùV, dans son cpiire aux Galates, l'ègalilé entre lu apâttes.. 
NouJ lisons datis le livre de salut Cjprieu sur t\)mli di l'Eglise x. 
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tion (i). Les débats étaient libres. On y appe- 
lait le chef <]e l'Etat, lorsque les contestations 
fldveuaient trop^ vives. li ne paraissait que pour 
vser du pouvoir de tempérer les esprits , et 
pour donner son consentement aux délibéra- 
tions communes des trois chambres. C'est par 
cette conduite d'une admirable circonspec- 
tion, que ce prince parvint ï soumettre- aux - 

4e forfaits, propose à Gharlemagne ce parricide poar 
modèle; il enfaù m» empereur dt sainte mémoire '. Ses 
mearlres, accompagnés des trahisons les plus détesta- 
bles, sont oubHés parce qu'il a tout fait pour élever , pour 
esaltcr la sainte Église romaiiie ea Italie, et surtout pane 
gm'ii l'a érigée en paaooirtea^iaret, a ta voix da bienheu- 
reu>e pontée Sylvestre. 

(l)Iie corps de la natioa sobissaît les conséquences 
â'ua gouveniement militaire et conquérant. Cette nation 
libre, qui comptait quelques milliers dé personaes non 
asservies , renfermait une foule immense de Iribataircs , 
de serfs et desclaves. M. le comte de Ségur, t. XXn, 
Ckarlemagne , ete. , eh. V. 

<• Jéïiis-CbrUt donne, après sa résurrectiou, uoe pnïssaDce égale à 
tous MA spâtrea; ik élaient tous réellement ee qu'était Pierre, par- 
ticipanls du même honneur et de U même puissance. - Saint Jéràme 
proclame la même vérité. Evangile, selon saint Luc. c XXI. — 
Saint Paul aux GaUtes. c. U, v. 7 et suit. — Saint Jérôme, liv. 1, 
font. Jovien. 

' Hist. de,3 papet , lett. ^Adrien à Charkmagae. 
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lois un peuple qui n'en avait jamais connu, 
et à faire forger par des hommes ennemis de 
toute contrainte les tiens qui devaient les 
attacher à l'ordre public. Les optimales et les 
princes de l'Église ne subissaient ces compres- 
sions qu'en haine les uns des autres : chacun 
de ces corps trouvait l'autre excessif dans 
ses prétentions, et ils tendaient tous deux à 
leur ruine mutuelle. L'œuvre commencée par 
" Pépin ne préservait point encore les Francs 
d'être opprimés par la noblesse. Ils l'étaient, 
sous plus de formes, par le clergé; cependant 
le peuple s'en plaignait moins parce qu'il re- 
cevait, en échange de ses dons, des secours 
spirituels (i); maïs Charlemagne finît par 

(i) Les paroles suivantes, extraites de la demande faite 
à l'empereur, en 8o3, prouvent que les sujets deChar- 
leuiagne avaient une si haute idée des prêtres , qu'aucun 
sacrifice exigé par le elergé ne pouvait lui être refusé : 
!• Quand Moïse priait les mains étendues , Israël avait le 
dessus; quand il cessait de prier et que ses mains tom- 
baient , avant qu'où les soutibt et qu'il recommençât à 
ptier, Israël était vaincu et fuyait... Nous désîrbns que tes 
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trouver l'avidité de l'Église ruineuse poor 
les familles. Les désordres et les abus appe- 
laient une prompte répression et une grande 
réforme. Au lieu de ne réunir les assemblées 

poétres' De marchent point à l'enaenii. Nous savons que 
qoelqnes-^ns ont été blessés dans le$ combats, au même 
ont perdu la *ie. Cest un très grand inconvénient, qui 
demande up prompt remède. Nous vous soggérons cet 
avis, pour que nous ne périssions pas ni vous ni nous. 
J> Seigneur sait que lorsque nous voyons les ministres 
saints ainsi traités, la terreur s'empare de nous, et quel- 
ques-uns d'entre nous, effrayés,' tournent le dos à l'en- 
nemi.... Nous désirerions augmenter leurs biens, afin que 
vous et nous soyons sauvés, et que nous puissions plaire 
à Dieu.... Les biens de l'Église sont sacrés, ce sont les 
.offrandes des fidèles, et le prix des pécbès. Ainsi tout 
homme qui arrache des églises ces offrandes des Qdèles, 
commet immanquablement un sacrilège.... Aussi dans les 
saints canons, dictés par le Saint-Esprit, on lit cespa- . 
rôles: « Si quelga'an veut donner ou prendre letoffranikt 
des égUses hors de l'Église , contre la volonté. de l'évéque 
ou de ceiLx qui sont chargés de cet emploi , qiiil toit ana- 
thème.... Nous désirons vous faire connaître, ainsi qu'à 
tous les fidèles, que les personnes assez audacieuses pour 
demander au roi ou saisir les biens de l'église, sans le 
consentement de l'èvéque ou de celui qui en sera le ré- 
gisseur, que ces personnes entreprenantes ne pourront 
jamais marcher à VametDi,piendrc de la nourriture, iaHn 
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nationales qu'une fois l'an, comme l'avait fait 
Pépin , Charles les convoqua au printemps et 
à la fin de rautomoe. Une loi, la première 
qu'on publia, prescrivait de s'y rendre exac- 
tement. 

route jusqu'à l'église ou jusqu'au palais avec nous ; nous 
ne permettrons pas que nos animaux se trouvent avec tes 
leurs, à moins qu'ils ne se réconcilient avec l'ËgUse. Si 
voui voulei nous trouver toujours fidèles, arrachez ces 
téméraires (lu milieu de nous, Tailes-les mettre en lieu de 
sûreté, et accordez-nous l'objet de notre demande. Mais 
pnur que ce règlement soit maintenu toujours dans sa 
force, et respecté par vos successeurs, faîles-le insérer 
dans les archives de l'église, et inter vestra capitula îit' 
tcrposare prœcipile. ' » 

I>ans cette requête des sujets au plus grand prince et 
au monarque le plus religieux", leur dévoue ment au 
clergé ne recoanait aucuue limite j mais leur fidélité en- 
vers le sooverain se trouve subordonnée à des.condi- 
tions : l'État n'est rien et l'Ëglise est tout ; la charité dont 
le Christ a donné le précepte et l'exemple fait place ^ 
cet esprit de persécution dont s'arme trop souvent le 
catholicisme contre ceux qui n'adaptent pas son système 
de domination et de cupidité. 

* Capilulare TIII : Bnni So3. 

** Couccssia domani Caroli iisperalonsadsiipràscriptainpeti- 
tiouem,., Quidquid pro sancl^dei ecctesiœ etiacerdolibiis, aive lo 
tius populi etveilri ulililaïc invenerilis concedere parîlUsinii Jumus; 
et modà ùla, ticiil [lelislii cuiiccdimus " 
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Dans la réunion fixée en automne , les hom- 
mes versés dans les affaires impoi'tabtes qu'on 
y agitait , 'examinaient d'abord celles qui 
avaient rapport aux relations de l'État avec 
ses voisins. On cherchait ensuite à connaître 
les causes des maux que souffrait l'intérienr, 
pour en arrêter l'action , lorsqu'il n'était pas 
possible de les déraciner. On ne se séparait 
point sans avoir préparé les matières qui 
devaient attirer l'attention du Champ-de- ' 
Mai. 

On ne faisait les lois que dans cette assem- 
blée; là se trouvaient les députés du peuple, 
nommés juniores, féaux ou multitudo, par 
opposition aux nobiliores, seniores, optimales, 
magnâtes ou^rùici/ief qui étaient les différen- 
tes épithètes données aux grands. Toutes ces 
dénominations ne leur procuraient pas la plus 
haute influence. Elle appartenait toujours et 
partout aux ecclésiastiques : en leur qualité 
de ministres de l'Église, ils prononçaient 
d'une manière absolue sur tout ce qui avait 
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quelque rapport à la religion: comme pre- 
miers citoyens, ils avaient une très grande 
pan à la souveraineté. Personne ne jouissait, 
dans sa seigneurie, d'une juridiction aussi 
étendue que celle qu'ils avaient, tomme sei- 
gneurs, dans les vastes domaines dout ils ac" 
croissaient toujours l'importance. Vinfluencq 
de leur caractère était bien supérieure à l'as- 
cendant qui ne provenait que de l'opulence; 
d'ailleurs, Chartes, qui les admettait dans son 
conseil, augmentait encore par sa prédilec- 
tion la haute idée que l'on avait de leur sa- 
voir. 

Ce prince n'était néanmoins ni content de 
leur instruction, ni satisfait de leur conduite. 
Le clergé offrait plus de sujets de scandale 
que de modèles à suivre : a Mêlé aux intrigues 
des courtisans et des leudcs, tour-à-tour bran- 
don et victime de leurs discordes, corrompu 
par leurs exemples et trop enrichi par leurs 
dons, il était tombé dans l'ignorance et dans 
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les vices grossiers de la barbarie (i). » CHarle- 
magne lui reprochait tout à la fois son indo* 
• lence el son aversion pour le prognès des con- 
naissances les plus élémentaires; ce prince 
faisait ouvrir alors des écoles à Paris, k Cor- 
bie, à Fenières, à Saint-Denis, à Fontenelle, 
à Saint-Germain, dans ta ville d'Auxerre et 
en Allemagne. On enseigna, par- ses ordres, 
la langue d'Homère et de Pl&ton sur la rive 
d'Haze et sur le Mont-Cassin. Pour vaincre 
l'opposition qu'apportait sourdement le clergé 
à tout perfectionnement social, il écrivit aux 
chefs des métropoles que « s'il vaut mieux 
faire le bien que de le connaître, on .le fait du 
moins plus sûrement quand on le connaît : les 
Soldats de l'Église doivent être, ajoute-t-il, des 
hommes pieux et savants. !Nous désirons cer- 
taïqément que vous viviez bien, mais nous 
souhaitons aussi très vivement que vous vous 
exerciez k bien parler. » Ses exhortations, ses 

(i) ffirï. de France, Charlemagne et aut. roù, t. m, 
ch. 5. 
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bienfaits, sa volonté ne purent vaincre le re- 
fus du clergé de permettre qu'on rédigeât en 
langue vulgaire les lois, les hymnes et les 
prières. Son mécontentement éclata en ces 
termes: «Les prêtres imitent Caligula, qui 
faisait écrire ses édits en caractères si tlnsque 
personne ne pouvait les lire; parla, il multi- 
pliait arbitrairement les contraventions et les 
châtiments. Comme les prêtres d'%ypte, les 
nôtres prétendent être seuls instruits, et de- 
meurer les uniques interprètes des lois et des 
sciences (i).» 



(i) Presque tout le mérite des prêtres coDsislait dans 
l'étude du latin, encore préféré à la langue vulgaire, povr 
la rédactton des actes publics et même des contrats 
particuliers. Le projet utile du roi devait diminuer le 
crédit des gens d'église. On y renonça. Ils rendirent nulle 
la belle ordonnance publiée dans le même esprit, en 
i5ii , par le père du peuple. François I"' éprouva de la 
part du clergé, en iSag, laméme résistance morale que 
Charlemagne dans le huitième siècle, et que Louis XII 
lobg~teraps après ; il fut obligé de publier un nouvel édii, 
en i535, pour assurer le succès de celte beareuse inno- 
Tation. Mém. de Littdrat., t. XVII, 
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Charlemagne joignait 1' 
cepte, il fit tin traité sur 
conjonctions des astres 
réaies. Forméà l'école d( 
principa tentent de Vitr 
il traça le plan de la 
pelle. Ce prince éta 
que pour îaprédicfi 
les études Ubérales 

Mais it en fut ( 
par les Sarrazin.' 
grands vassaux 
cesse quitter 
pée. Ses Éta 

(,) Pontife, 
lihas stndiis. 
(a) L'amo' 
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hétérogènes', et composés de peuples, si di- 
vers, les ïnœurs féodales y résistaient n fw» 
tement au frein des lois , que Charles était 
appelé chaque année snr quelques points du 
royaume, pour mettre fin aux plus graves 
désordres. 
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CHAPITRE VI, 

I)« Charkougne. — Dsi^andeieliOMs qu'il fit «t des [Aflaiâcaf]a'tl 
«uti vaincre pour opéra' le bien. — Des ppMrei «t4e> grand*. 
— DeS'CoBÔlea et 4e leur esprit. —-De différeotet espèces d'»- 
'teamita.- — DupatiaeedesciiltiTftteun de U condilion lîbM i 
U condition sernle. — De la pniaunce coLossale du iHoff: et dei 

DoUel De la ^lilique et des satiinieots de CharlesMgne , de 

Louis n. et de Louis XII. 



Tout ce qui peut contribuer à former ua 
grand homme s'est rcâcontré dans Charle- 
magne, un grand esprit, un grand cœur, une 
grande ame, avec un extérieur et toutes les 
qualités requises pour faire valoir le njcrite 
d'un si beau et si riche fonds, dit le père Da- 
niel ; ce prince n'en dut pas moins reconnaître 
souvent l'impuissance de l'autorité suprême, 
contre les obstacles que lui opposent les hom- 
mes et Les choses: au milieu des tiraillements 
^7- 
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auxquels donnaient naissance les prétentions 
ambitieuses et rivales des deux ordres qui pos- 
sédaient beaucoup plus de la moitié du ter- 
ritoire et des bras, il parvint plutôt à sus- 
pendre qu'à éteindre leurs divisons. Elles 
menaçaient de troubler et d'afiàiblir l'État, 
que son génie eut tant de peine à rendre heu- 
reux au dedans, et à taire respecter au dehors, 
pendant un demi-siécle. C'est qne sorte de 
prodige: ayant àcontenirunclergéàudacieuxet 
puissant^qui voulait tout surpasser, tout domi- 
ner, tout envahir, qu'aucun scrupule n'arrêtait 
et qui savait briser tous les freins. Cet ordre 
provoquait sans cesse la jalousie des leudes, 
^et , pour unir la puissance que donne la force 
h l'ascendant que procure la persuasion, ses 
membres étaient tout à la fois gens d'Église et 
hommes d'épée (i). Ils avaient pris les habi- 
tudes et la licence des camps (2); ils portaient. 

(i) Lfi quarante-quaErième canon du concile de Tolède 
ordonne de mettre en pénitence , dans un monastère , les 
clercs <[ui prendront les armes. 

(3) Le qiiaïaate-deusième veut qu'où les mette en pé- 
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des éperons du métal le plus - précieux ^ 
ceignaient de superbes glaives, et paraissaient 
soniptUeuif,inémeà la cour (i). On ne lesre- 
Counaissait plus qu'aux pratiques supersti 
tieuses, qui maintenaient le pays dans une 
ignorance craintive, et leur procuraient tes 
.dons de la crédulité. Les optiiûates prévin- 
rent les désirs de l'empereur; ils lui demandè- 
rent quci les évêques et les abbés se renfer- 

nïtence, lorsqu'ils oot commis le pcctié avec âbs femmes 
élrangépes on avec leurs serrantes; ce canon enjoint aux 
^vAqnes de vendre ces femmes en punition île leur crime. 
Septième concile de Tolède , ann. 647. 

L'Église craignait plus le concubinage, que flétrissait le ' 
vœu anti national dacéKbat, que l'ivrognerie et la pédé- 
rastie,qui en étaient les efTets,et qui rendirent indispensa- 
ble cette réforme du seizième siècle , à laquelle une grande 
partie de l'Europe doit la pureté des mœurs de son clergé. 
' (1) Le luxe excessif des prêtres contrastait singulière- 
ment avec le capitulaire qui défendait d'acheter un sayon 
■ double plus de vingt sols, et un sayon simple pins-de dis. 
Un sage pense que l'exemple vaut mieux que les édits , 
et ferait mieux , beaucoup mieux et plut vite. Ce pbilô- . 
sophe est Montaigne. Il aurait vécu quelques siècles plus 
tàt ions être écouté des ecclésiastiques ni des rois; . 
ceux-ci n'auraient pas voulu représenter avec moins de 
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jaa , HBTeinE de la babbahie 
inasMiqti 4aQs- Us devoirs de leur état, au lieu 
de faire le swvice nctilitaire. AticuD prêtre ne 
dvt s0 trpuver désormais à l'armée; te'^pi- 
tulaîre prOTocffié par cette requête, dit hors 
ceux qnijeraient nécessai/^ pour le. service 
divin. Quelque temps après, Charies dérëndic 
aux abbés d'enrôler leurs moines à prix, 
d'ai^ent , aux prêtres de vendre les sacre- 
Bienta(i).el la prédication, aux évéques de 

magnificence, et'cAUC-là n'auraient pas manqué de re- 
garder comnie ime dupe un Migneur qui , dans la iiceac» 
des guerres civiles, n'aurait mit lamaùt ni aaxbientM 
à fa bourse de perioime, ce dont Hichel de Montaigne ^tu 
se vanter , dims li suite , dit Coste. 

(i) Ce commerce des choses ssintea s'est fait à diverses 
époques. Après le scandaleux négoce des bénéGces,.<]ni 
avait rendu Bonilace IX si odieuK aux uns, et >i m^ri- 
sable aux yeux des autres* , Jean XTtlII moob:^ nne 
svidité encore plus révc^nte : la simonie et l'usnfe 
étaient ses deux -Ressources halnluelles. Lorsqu'il prâtail 
huit cents fbrins poiir quatre mois, l'emprOnteur lai fai- 
sait un billet de mille Qorins*''. Il faut utmvenir que peO' 
de papes ont eu Us mêmes besoins , si son acte d'ikcciJsa- 
tioD était l'effrayant tableau de tous les pécbé» no»- 

' tlearj , Hlil. eceL , I. CI1I,B. «ii. 
■•• Tbtôdor. NiuB. , £»wcf. > p. 8- 
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lever dW impôts sur lei)P c\et^&j!et'âo-^cp^ 
damner leurs ppétres ^ l'aaiiéQde(i), Lb^espi- 
dité toujours GrcHsSaàtedliclâi^' ala*mii,!G4 ' 
prïDce , il résolut de ta renfeirmep dans de v<Hi* 
Telles bornes: il supprima le' baptême! déâ 
cloches (2), et l'Église n'entra pHu^uedaufl 

tels * , et surtout si l'on peut crmre qu'il' ait en deux > 
cents maîtresses, €t qu'il séJuisit trois cents religieuses ", 
, Les témoins entendus ont déclaré que, pour arriver ati- 
pontificat, il avait hâté la mort d'^exandre T aveé une 
potion empoîsonDée. Jean était l'oppresseur des pauvres, 
l'ennemi de la justice-, l'appui des idécfaants , l'idole dés 
simomaques , l'esclave desvolnptés, la sentine d«s vices ^ 
le scandale de l'Église romaine, un, homicide, un p^p- 
jure, un marchand public de sacrements, un débauché 
qui n'avait respecté ni la pudeur des vierges, iri la sain-- 
teté du mariage, ni la barrière des cloîtres, ni la voix du 
sang, ni les lois de la nature. D^uis l'horrible procédure 
qu'on ne saurait rapporter ici, même en affaiblissant 
beaucoup certaines parties très dégoûtantes, on est forcé 
de reconnaître, avec Clavreau, qaUy a quelquefois une 
grande différence entre le saint-père et l'homme saint On- 
ne vit rien de semblable dans le moyen dge. 
(1) Capit. , ann. 794 et 8i3. 
(a) On se servait, da^ les premiers siècles du chris- 

"Idap. f'onderHart.,t.lî,p.3t^. 

'*I,eiiL&iit, Hiit. du toatiU dt Coailanet , I.II, £. 184. 
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la p98s6snoa des acquêts, à la mort des évé- 
qoes : le patrimoine des prébts devint l'héri- 
tage de letira. familles. C^ ne fut pas tout, ce 
roi législateur répandit à cinq condles dont 
il devait modifier les décrets : «On s'infonpera 
soigneusement s'il est vrai qu'en Austrasie 
quelques prêtres reçoivent de l'argent, pour 
découvrir des voleurs par la révélation des 
confessions.* Les pécheurs expiaient leurs 
fentes par des psaumes, par des génuflexions, 
par des fustigations, et toutes ces pénitences 
étaient rachetables. a Ainsi un riche péchait, 
dit Condillac, et un moine se donnait la dis- 



tiati{sme, de certaines planchet, pour appeler les fidèles 
aux ofSces. L'évéqne de Nâle, Paulin, y snbsitua des 
doches, dont rinrention remonte aux Ëgyptiens, selon A. 
Kircher. Le son de la cloche avertissait les adorateurs de 
ProoerpEne de rbeure des sacrifices. Les pontifes faîsùent 
usage des cloches chez les juifs, chez les Perses, chez les 
Grecs et chez les Romains. Dans les solennités judaïques, ' 
le grand*prétre étalait avec orgueil une riche tunique, 
ornée de clochettes d'or. Les Suisses, que la pureté de 
leurs mœurs tinrent plus long-temps que nous dans 
les voies do christimisme, n'adoptèrent les cloches 
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. cipline (i). » Les prêtres qui étaient devenus 
de grands possesseurs de terres se 6rent don- 
ner la dixième partie des .récoltes, comme les 
lévites; mais le corps des ministres de Tan- 

qu'ra I03O , pins de cinq siècles après les Français. 
Quand on baptisa les cloches > il 7 avait déjà quelque 
temps que la simonie et la vanité faisaient plutAt ressem- 
bler les prébts aux pontifes qui avaient proscrit le Christ, 
qu'aux apôtres fidèles à sa loi. 

{i)Bùtmed.,t Xl,liT. a, ch. i. 

Cette correction, toujours moins propre à macérer 
la chair qu'à provoquer ses appétits, ne fut eu usage 
ni chez les solitaires, ni chez les moines d«s premiers 
siècles du cénobisme , dit le savant théologien Dupia. 
EUé n'a bien servi le clergé que pour couvrir les rois àe 
ridicule, et prouver, dans toute l'Église romaine, corn- 
lùen ils sont inférieurs au moindre ecclésiastique , puis- 
que tout confesse)ir peut leur infliger cette pénitence 
humiliante. Aussi le clergé l'a-t-il fait survivre au moyen 
ige;«En i584,ot) vit le rot Henri m, le chancelier; les 
Goortisanset les nùnbtres, marchant deux à deux dam 
les mes de Parb, couverts de grands sacs de toile depuis 
le haut de la tête jusqu'aux pieds, ceints d'une grosse 
corde, et tenant chacun une discipline à la main pour se 
flageller les épaules *. 

Cette infamie était d'autant moins excusable, que, dans ' 
le treizième siècle, les princes avaient été forcés en Alle- 

' Saint-Foix , Eiiaii hiilor. lurParii. 
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cie&iie loi n'avÂiC aucun domaine , la dîmè les 
faisait vivre ; tandis que te corps des minis- 
tres de la loi noiivellé devait plutôt f^re 
des auÉDÔoes qu'en recevoir. . 

Les fraudes, les fourberies, les usurpations 
avaient enrichi considérablement le clei^é^ 
avant même que Charlemagne l'eût cprablé 



magne, dans la Pologne et dans plasîenrs antres pays, de 
dissoudre les sociélûs dans lesquelles la luxure a'éuit 
revêtue du manteau des flagellants : leurs statuts leur 
permettaient de se fouetter en public ou en particulier, 
pour désarmer la colère de Dieu qui appesantissait alors 
son bras sor l'Italie déchirée par les Guelphes «t les Gibe- 
lins. Cest de là que cette secte s'était répandue dans 
toute l'Europe, et particulièrement dans ta Lorraine, la 
Flandre et le Hainanlt. Les femmes, dont l'imaginatioD est 
si vive, si tendre, et dont le tempérament a un besoin 
Gontinael d'émotions, se distinguaient par leur ferveur et 
teurnombre, dans ces réunions présidées par des prêtres 
qui couraient, corattie les autres pénitents , nus jusqu'à la 
citiqture, chantant des cantiques appropriés à nne. dévo- 
tion bizarre, et se donnant des coups de fouet an milieu ' 
des villes et des campagnes édifiées de ces péniteocà 
publiques. Les flagellants portaient une croix d'une main 
et de l'autre des cordes noueuses. Ceux qui étaient cré- 
dules , comme le dominicain Raînier, leur fondateur, se 
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de biens, par les cent cfaartres,ou à peu 
près, accordées à des monastères, souvent avec 
des coDCéisslons de terres nouvelles , avec tous 
létO'S habitants, leurs maisons, leurs esclaves, 
leurs prés , leurs champs, leurs meubles et leurs 
ànmeubles (i). Quelques unes de ces chartrcs 

frappaiânï jusqu'au »ang; roaU lea fourbes faisaient 
tomber les jeunes filles dans leurs pièges, et les fripons 
^ lieraient aux brigandages qui firent défendre par Clé- 
ment VI ces superstitieuses associations, comme elles 
rayaient été, mais sans fruit, par différents princes*. 

(i) Rec. de D. Bouquet, t. V. 

Ce n'était là qu'une faible partie des grands biens de 
l'Église =' ■ Enrichie de la plus noble eE meilleure partie 
de la dépouille des Lombards , par les pieuses lUiénilités 
de Charlemagne, elle se voyait en état DOtt seulemeut de 
réprimer l'insolence des hérétiques par ta sévérité de ses 

' BùloriafiagtUaatium. — Hut-univ., régna de Philippe de Va- 
lois.— fiût. du poitt. de Clément FI. — Sut. ecctés., XUl" et XFV* 
siècles. Ce qui porta principalement quelques évèques i perdra les 
flageilnilts dans Fesprit du Skiat-Siége, c'est qu'ils' se peroiirenl de 
dogDiatiser ; on ne pouTait, disaicat-ils , recevoir )a. rémission 
de ses péchés , si l'on n'entrait ^lo^t dans leur confrérie. If ur perte 
futrésolue,lorsqa'oDSUt i Kome, qu'iib amient la lémérUé dt te 
confetser Ut uni la ■ autna , et du s'absoudre iactamenteUeTOent , 
ijuoiqil'Ut ne fussent que des laïques. 

Ces wdaire* avaient joui précedooDient, malgré les dérèglements 
tes plus scandaleux , d'une toléranco^ui aurait pu {aire croire qu'il* 
apparteilaient à l'un Ses ordres religlcUK avoués par l' Église. 
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avaient pour but de confinner les donatioDS 
des fidèles; quelques autres défendaient aux 
juges ou commissaires royaux d'exercer leur 
autorité sur les villes et les cours qui dépen- 
daient de l*:^lise. Elle prétendit que ses do- 
maines étaient de droit divin, et, dés lors, y 
toucher devint un sacrilège. Ils furent exempts 
des chaînes de l'État; car on ne pouvait met- 
tre des impôts sur ce qui était consacré à Dieu, 
et lui appartenait. 

Une grande partie du ten>i|;oir& était donc 
devenue inaliénable,et susceptibledo^s'agran- 
dir parla crédulité successive desgénératîïHis; 
l'Église refusait tout secours au gouverne- 
ment. Dès lors, ceux qui faisaient partie du 
clergé, avaient des intérêts opposés aux inté- 
rêts généraux. Cependant des prêtres étaient, 
sur plusieurs points de l'empire , les délégués 
du prince. En leur qualité de missi dominici^ 

lois, mais encore d'égaler les plus glands princes par 
l'étendue de son danuine, et par sa grandeur temporelle.' 
Hermant, ifi». det Conciles, t. m, pari. 3, tla. i. 
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il» devaient suppléer au défaut de postes et 
dç communications. . 

Après avoir partagé le paya en districts ou 
l^ations, Cbarlemagne, craignant qu'un duc 
s'y laissât entraîner aux passions trop ordir 
naires à un seul chef, y envoya trois ou 
quatre commissaires royaux, choisis dans 
les prélats et dans les magnais. Ils devaient 
gouverner chaque comté ou légation (il y 
en avait douze par duché)', et en visiter 
exactement tes diverses parties tous les trois - 
mois. 

Indépendamment des plaids et des assises 
que tenaient les imssi dotninici, ils ouvraient 
annuellement des États particuliers. Les évé- 
ques, les abbés, les comtes, les seigneurs, les 
avoués des Églises, les vicaires des comtes, 
les centeniers et les rachimboui^ devaient s'y 
trouver en personne, ou par leurs r^résen- 
tants, si quelque cause légitime les retenait 
ailleurs. On traitait dans ces assemblées de 
toutes les afTajres de la province. Les censeurs 
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OU enToyés étaient chargés de redresser les 
griefs, de corriger les abus, de feire cxécntei' 
les lois, et d*en punir la violation. Les vœux et 
les plaintes des peuples devaient -parvenii^ jus- 
qu'au trône, par ces intermédiaires d'élite. 
Tels étaient , sans doute le désir et la volonté 
du prince. 

Voyons quels étaient les hommes et les cho- 
ses sous ce règne glorieux, pour savoir si ce 
que fk de mieux Charlemagne put répondre 
- à ses vues, et s'il était possible que les assem-> 
blées nationales , dont l'éclat fut si faible sous 
Lo*lis-|e-Débonnaire, et qui tombèrent eo 
désuétude apt^ les premières années du 
règne de Charles-le-Chauve , jetassent de plus 
profondes racines. S'il y avait eu, non des 
maîtres et des esclaves , mais une nation , elle 
aurait survécu à son chef, et les plus mépri- 
sables ennemis ne seraient pas venus braver 
des peuples qu'il avait si long-temps menés h 
la victoire. Sous les conquérants, on confond 
trop souvent une nation avec leurs compa- 
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gnons d'amies : une fois dispersés , ceux-ci se 
replient dans le cercle de leurs intérêts par- 
ticuli^, topibent dans l'isolement, et sem- 
blent survîyre avec indolence à leurs plus 
beaux exploits. La force d'une nation est plus 
' durable. Mais peut-on bien dire qu'il y en eût 
une sOus Charlemagne? 

Dans diverses conjonctures, une révolution 
à grands résultats produisit sur les peuples , 
dans toute l'étendue des Gaules, les effets les 
plus durables, quoique jusqu'ici les moins 
aperçus , selon leur importance. Cette crise 
funeste s'étant opérée sans secousse n'a laissé 
aucune trace dam l'histoire, dit un penseur; 
elle doit cependant expliquer seule les alter- 
natives de force et de faiblesse , dans les États 
do moyen âge : cette révolution est le pas- 
sage des cultivateurs de la condition libre à ïa 
condition serpile{i). 

Lorsque la législation eut consacré l'abus de 
tous les droits, en donnant des formes légales 

(i) But. tles Français, I. II, ch. 3. 
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à l'esclavage (i), l'accroissemeiit des richesses 
devint partiel, et l'appauvrissement fitdes 
progrés généraux : la multiplication desesdai 
ves dut beaucoup h la disparition des petites 

(i ) L'Église catholique est plus dure envers les esdaves 
qu'on ne l'était daos Im Grèce sous le paganisme. Les 
temples de cette contrée offraient un asile à ces malhen- 
reux, contre les passions brutales de maîtres trop exi- 
geants. Les magistrats écoutaient les plaintes de tout 
esclave, et lui rendaient justice. La condition d'un captif 
chez les Athéniens était préférable à celle des autres 
hommes dans presque tous les pays qui ne jouîssai»t 
pas de la liberté*. On peut 'dire la même chose, de nos 
jours, des esclaves auxquels les États-Unis feraient aimer 
la servitude, ai cela était possible. Les juifs traitaient 
aussi leurs esclaves en &àres tombét dans l'infortune. A 
Athènes , les esclaves avaient toujours le drmt de radietn 
leur liberté : ils cessaient d'être esclaves lorsqt^ 
payaient leur rançon. Les Musulmans en ont fait me 
classe particulière de serviteurs dont les niaîtres; pldns 
d'indulgence, dit M. J, Horenas '*, ne deviennent sérèret 
que pour det fautes graves qui exciteraient la riffietar, si 
leurs propres enjants l'en rendaient coupables. 

< Quelques années de bons services font obtenir à la plu- 
part d'entre eux le bienfait de la liberté ; mais leur état 

* DémoilhèDei,, i'phil^fèf. 

"Chap. II , élal aettttldf fticlavage Jomttlique «R ^titif. iS 
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propriétés, et la -ten-C cessa, dans fa même 
proportion, d'èlre fertilisée par des mains li- 
bres. Elle en retrouvaii quelquefois à la suite 
d'une invasiDD; mnis si les vainqueurs, plus 
sages que les riches qu'ils dépossédaient, se 
livraient personoellemeot aux soins de la cul- 
ture, leurs descendants ne les imitaient pas. 
La cl^inte d'être confondus avec des esclaves 
faisait abandonner les travaux des champs 
par là plupart d'entre euic. S'ils étaient hors 
d'état de vivre du travail des mercenaires, ils 

est tel qu'il y eii a très peu qui ne cfmtiBiieBt pas de 
rester chex leur maître) lorsqu'ils peuvent le quitter 
pour toujours. "> L'esclave traité avec bouté s'attache à sa 
nouvelle famille, et finit souvent par en faire partie; il ' 
épouse sans difficulté la fille de l^omme qui l'a réintégré 
dans sa dignité originelle. 

Ce n'est pas là l'esclavage <[ue les Francs avaient intro- 
daîi parmi nous sous les siècles 4e la féodalité, ajoute le 
même pnbliciste. On pourrait lui ilemauder ce que les 
Francs étaient eux-mêmes sous la féodalité. II connaît 
mains les esclaves de cette époque féconde en contrastes^ - 
que ceux des colonies dont il a peint la population i- 
grands traits; il l'a partagée , mieux qu'aucun autre, en 
bourreaux et en victimes. 

m. . a8 
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vendaient leur héritage k un voisin , qui aug- 
mentait de cette manière ses domaines et le 
çombre de ses esclaves. Les petites propriétés 
s'éteignaient, l'aisance des familles devenait 
précaire, et les vendeurs partis pour l'armée 
ne comptaient plus parmi les hommes libres 
de leurs cantons. Ainsi disparurent» sous les 
petits-fiU de Clovis, les cultivateurs libres, 
' que ses conquêtes donnèrent aux Gaules; 
ceux que Pépin l'Ancien et Charled- Martel y 
introduisirent eurent le même sort sous Char- 
les; on ne vit plus enfin pour cultivateurs 
que des esclaves. Le cours de deux ou trois 
générations emportait jusqu'au souvenir des 
familles qui , après la perte de leurs propriétés, 
n'avaient plus que les ressources destructives 
du service militaire ou de la servitude. 

Les donations faites sous mille formes au 
clergé, les concessions que les rois accor- 
daient à leut% amnistions, à leurs favoris, aux 
optimales, les envahissements continuels des 
grands terriens qui l'étaient devenus à divers 
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titres, et la ruine de leurs voisins, qui n'osaient 
pas toujours rejeter un projet d'échange , ni 
refuser des propositions de vente , avaient mis, 
corps et hiens, près des neuf douzièmes de 
l'empire des Francs en la possession du clei^é 
et des nobles. 

Au milieu de ces arrangements funestes et 
de ces déplorables usurpations, pouvons-nous 
bien croire, d'après Montesquieu, que toutes 
les prospérités tombaient des mains du prince^ 
pour porter le bonheur et l'aisance jusque' 
sous le chaume dans les hameaux les plus' 
éloiguésdu.pal3issomptueux d'Aix-la-Chapelle? 
a On voit dans les lois de Charlemagne la- 
source pure et sacrée d'où il tira ses richesses, 
dit ce publiciste. Il ordonnait qu'on vendit les 
cenfs de ses basse-cours et les herbes inutiles 
de ses jardins; et il avait distribué à ses peu- 
ples toutes les richesses des Lombards, et les 
immenses trésoi-s de ces Huns, qui avaient 
dépouillé l'univers (i). • 

(i) StprU det Loi*, ait, Chariemagne. Hontoquieu 
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Ne cfoirait-oQ pas que Charles av&it fait re- 
vivre lea mœurs patriarcales^ et qu'il était 
sobTCDt, comine un bon père de famille, au 
milieu dé sa ferme? 

Charlem^he, plus vrai, nomme vities^ 
cours royales les terres dont il s'occupe dan» 
le* pins petits détails , afio que ceux qui ^oat 
appelésà les régir n'affaiblissent pointle èud' 
gel des<m trésor, comme dit M. de Ségur, 
par des bénéfices que son économie veut leur 
interdire (1)1 Ces fermes donnaient , dans 
obaque province» de l'inquiétude aux pro^ 
priétaires, qui les bornaient par leurs métai- 
rie». Elles étaient, d'ailleurs, pourvues de plu- 
«eurs. ïnilliers de serfs et de fiscalôu , qui 
craignaient, beaucoup plus de toucher adx 
fruits de ces magnifiques donuiaes qu'àoens 
du voisinage. Quels que Aissent learalftrcint, 

emploie Ici le vaotpei^le comme synonyme de clergé et 
de Kotieue. Beaucoop dliEaorien* , métoe parmi les nM- 
deni es , out suiti eet exemple. M. Simonde ds ■SitBKwtfî 
ne commet jamais cette erreur, 
(i) Capit. de fFiSiÊ, aBB. 800. 
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iU ne les rendaient pas heureux (i) : espace 
de moines-domejtiquies , régis dàas ka pliu 
petits détails de la vie privée par te* iotea- 
jdants, qu'op appelait juges^ et qai las stir- 
chai^eaient d'occupations diverses, ils pas- 

(i) Tout la biens el la vetia même, tara Ht liberté, ne 
tant rien, dît, daDs le plus profond de ses ouvrages, le 
savant procurateur de ^Ïnt-Harc, P. Parutav 

L'Église a toujoan voulu que ses -ministres vécussent 
dans la plus grande indépendance, et, depuis le ponti- 
ficat de Sylvestre , dans la sécurité des classes munies de 
privilèges : le soixante-sixième canon du concile pré- 
sidé par saint ïstdore, déclare ■ que j suivant l'ordre du 
roi Sisenood^ le concile ordonne que les clercs seront^ 
exempts de toutes les charges publiques, afin qu'ils ser- 
vent IMeu dans unepleîne liberté. • 

Slais ce droit que l'homme tient de la nature, et que 
confirme la Im du Chrbt, le mèrae concile le ravissait à 
ceux qui ne se. soumettaient point aux doctrines de là 
catlioUcité : le cinquante-neuvième canon ordonne t qu'on 
enlèvera aux juifs leurs enfants, pour les élever chré-' 
dennemeot dans les monastères, u 

lie soixantième porte ■ que l'on ne privera pas le» 
enfants des juifs qui sont chrédens des biens de. leurs 
pères ceud^mnés par les lots pour avoir apostasie. • 

Le soixante-deuxième est conçu en ces tenues : « On 
séparera les femmes chrétiennes qui sont mariées avec 
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«aient leurs tristes jours dans la pri\ation de 

tout libre arbitre comme de toute espérance. 

Le capitnlaire qu! guidait les ofïîciers du 

prince , pour employer h son profit près du 

des juifs, de leurs maris, s'ils ne veulent pas se con- 
Fertir, » 

Le soixante- troisième <■ défend de recevoir le témoi- 
gnage des chrétiens qui se sont faits Juifs. * 

Le Eoisante-quatridiue > exclût les juifs des chaînes 
publiques*, > pt, par le soixante -cinquième, la raéme 
^semblée °Ieur défend d'avoir des esclaves chrétiens '*. • 

U n'y avait donc, même parmi les frères en Jésus- 
Christ, que les préIres seuls pour lesquels la liberté était 
en même temps un droit et un besoin. 

L'Église ^mble craindre de ne pas yoir s'accomplir 
t»\ie prophétie d'Osée: "' Les juifs su bsbteront jusqu'à 
la fin des siècles sans roi de leur nation, sans temple, 
sans autel, sans sacrifices "*. Le papisme leâ ruine, les 
proscrit et leur dresse souvent des échafauds dans toute 
la catholicité : les conciles forcent les adorateurs de l'an- 
cienne loi d'y renoncer, et empêchent les chrétiens de la 
suivre. Cest donc par des moyens très odieux , par ceux 

* Eu 6i5 , le cûiquième concile de Paris défeodil ani Juif» 
d'cxercw aucune charge, pour le recauTremeot des deniers lur ks 
chrétiens. -Si quelqu'un 4' eux enahteaBit,4itleciDqi)iHne canon, 
jl faudrait Je bapiiser a^ec toute la femilie. - 

"HUt.ilesCoac.,l.U, ch. 71 

*'* Otii;i, ï. ' , 
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quart des habitants du royaume, servait tout 
au moins tTexemple aux seigneurs laïcs et 
ecclésiastiques , pour régir les trois autres 

de la tyrannie, que les enfanU d'Abraham peuvent se 
croire dispersés sur la terre) et privés de l'avantage 
d'avoir pu jusqu'ici se réunir sans danger autour de leurs 
autels , et former quelque part un coq>s de nation. 

Si l'on avait pu douter de la sagesse des prélats réunis 
eu concile, la raison et l'humanité auraient opposé 
la loi de Dieu à toute doctrine pernicieuse; mab leurs 
apologistes ont voulu préserver ces assemblées des plus 
iodUpensables investigations ; ils ont eu la témérité de 
soumettre les paroles du Sauveur à l'eiamen de l'Église, 
et non les actes de celle-ci à l'esprit comme à la lettre 
de la loi divine. 

Saint Jean Chrjsostâme fait un éloge sublime des 
saintes écritures, et dit que nous ne devons pas une foi 
moins aveugle aux saints couciles qu'aux livres divins. 
Un autre défenseur du (^tholicisme , saint Grégoire-lc- 
Grand, n'a pas craint d'écrire qu'il poriaù autant de vé- 
nération aux quatre premiers conciles œcuméniques qiiaux 
quatre Éeangiles. » Sicut sancti evangelii quatuor libros,. 
sic quatuor concilia suscipere et venerari me fateor *. > 

Voulant encore surpasser toutes ces louanges sacrir 
* léges, saint Augustin proteste qu'il ne croirait pas mênie. 
à l'Évaugile, s'il n'y était contraint par l'autorité de 

* L. I , Btg. ep. 94. 
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Qiufrts (\). Lg prix dçs sgeurs des mâlbeiv«ux 
.était partout trésmo4ique; à pane l'écopoinie 
perfectionnéç des intendants du pKi^ce, des 
leu des et des évéqoes, laissait-elle au laboureur 
4f unique cbose à glaner, après la «KHSson , dans 
les terres qu'il avait cultivées ; car il fallait pop- 

ÏÉglise à laquelle Dieu a donné son esprit pour guide el ' 
pour époox *. ■ 

Saint Clément ne termine' point sa premier^ épître 
sans menacer ainsi tout chri-tien d'une faible croyance 
dans les travaux des conciles : > Celui-là souffrira les 
tourments éternels ^ qui aura négligé les saints canons et 
les décrets ecclésiastiques, n lajadicio ignû œterni tor- 
menla sustinehit , qui ecrleiiastica décréta negUxerit. 

Enfin l'infaillibilité des conciles généraux est déRnie 
en ces termes , par celui de Bâie : • Hsec saifcta ecclesia 
tanto privilegio à Chrïsti saWatore nostro qui eam suo 
sanguine fundavit, donat^ est, ut eam errare non posse 
firmiter credamus **. n ' * 

(ij Hist. des Français, t. lU. 

Charlemagne peupla, en France et en Allemagne, ses 
propres fermes d'un si grand nombre de fabricants, d'ar- 
tistes, de manufacturiers, de marchands et-d'artisaps, 
que ces mêmes fermes devinrent successivement dcS' 
Tilles, etc. Sist. de France ,A.\\\. 

* Fossidiiia , ia vilà Augiuliai. 

** Ep. Sjnod. ConCy Basil. 3 nou. sept. i43i. 
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ter en compte jusqu'au produit de ia vente 
des herbes inutiles. La plupart des Francs 
'^vaiçirteB. propre l'air que leurs seigneurs leur 
pennettaieot quekjuefois de respirer libre- 
ment. 

Cette parcimonie,' qui maintenait Vaccu^ 
mulation des richesses daos un petit nombre 
de maÎDs , saps adoucissement pour l'infor- 
tune, était ngoureu^ dan3 les provinces, et 
sans effet sur la cour. I^ prince y déployait 
ce luxe et, cette pompe qui excitaient l'admi- 
Eatioa de l'Étranger* et qui le frappaient même 
de respect, disent les historiens dans lesquels 
Cjrus, ^oguste et leurs ruipeux imitateurs (i) 
trouvent encore des apologistes. 

(i) Ces puissants maîtres du moiide Tout été à la ma- 
m^ dé la fondre, et n'ont laissé apràs eux que des 
édifices superbes qui menaçaient ruiœ de toutes ports. 
Cette grandeur royale, admirée par les courtisans et cé- 
lébrée par des écrivains superficiels, rend si exiguë la 
dassQ mitoymne , véritable source des connaissances 
âtHes et des ridiesses nationales , qu'elle ne peut élre à 
l'État que d'un faible secours, soit dans ia pais, soit 
pendant la guerre- H. J.-B. Say a dit les choses les plus 
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La magoificcDce des palais teota Poi^ueii 
des châteaux. On vit chez les grands des 
cours rivales de celle du monarque. Pendant 
même qu'il assignait à cbaqoe classe l'étofFe 
dont elle devait se couvrir, les seigneurs bat- 
taient monnaie. Les possesseurs de domaines 
con^dérables regardaient la juridiction et la 
souveraineté comme inhérentes à leurs titres. 
Tout une population leur appartenait. L'an- 
cien diacre de l'église d'Yole!, AJcuio, qui 
n'égalait ni et^ pouvoir ni en opulence les 
ducs et les prélats , avait sous ses ordres vingt 
mille esclaves (i); c'était alors le nombre des 
serfs qui attestait le crédit et la puissance des 
grands terriens. Des milliers de malheureux 
passaient leur vie dans la crainte de déplaire : 
ils ne pouvaient jamais savoir s'ils né tou- 
chaient pas à leur dernière heure, car leurs 

frappantes de vérité, sur ces prospérités trompeuses. 
V. V Exposition de la manière dont se forment , se dùiri- 
bueiUetse consomment les richesses. 
(i) Prts/. ad Elipand., epist. XXXVU 
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maîtres se payaient qu'une l^ère amende 
pour les avoir tués. Quoique très forts par la 
quantité, ces victimes de l'oi^ueit formaient 
dans la nation une partie toujours souffrante 
sous la verge d'une montreuse aristocratie 
ecclésiaâtique et militaire, très faible en nom- 
bre, mais composant ces classes impérieuses 
et libres qui, seules, jouissaient de droits in- 
contestables et d'odieux privilèges. 

On a comparé l'état de la France sous Char- 
lemagne à celui de la Pologne lorsque ses 
magnats semblaient se reproduire surtout 
son-territoire et la liberté ne s'y trouver nulle 
part. Ce rapprochement a quelque chose de 
spécieux. On ne sait pas bien si les Francs 
qui pouvaient être admis à voter dans les as- 
semblées nationales, c'est-à-dire les proprié- 
taires d'esclaves et d'immeubles, étaient plus 
nombreux que ces gentilshommes qui , en 
Angleterre , possèdent presque exclusivement 
la aoayeraineté dite Tiational^ y et le territoire. 
Ce qu'il y a de certain , c'est que la grande 
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iuassc du peaple «tait à peine aperçue chez 
les Francs, quoiqu'elle eût des députés un 
élats-généraux. Ppitr aineik dire étrapgèreà ses 
propres afTaires, connue il arrire plus ou 
moinsdans les aristocraties, elle ne trouvaiten 
elle-même m fi>rçe ni pipmée (i). Il ne pou- 
vait en être autrement; car rfaomiBe social 
n'acquiert l'éac^ie de l'^ooe que dans Ut coa- 
science de ses droits. 

Ce sont les intérêts de tous qui rendent vi- 
vacesles grandes assemblées; moins leur utilité 
a d'extension, plus leur splendeur s'afTîtibKt 
promptemeat. Lorsqu'elles n'ont plus de na- 
tional que le Bom, leur existrace touche ksa 
âu^et leurs vaios débats inspirent un autre 
sentiment que l'intérêt. 

Le système politique sinvi au temps dont 
4)0us parlons renfermait trop de germes des- 
tructeurs pou^^que les assemblées nationales 
survécussent à dharlemagne. Ce monarque 

(i) SinioïKiQ de Sisniâtidi. 
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communiquait an peuple , par l'ascendant de 
sa volonté» one puissance que devait inévi- 
tablement anéantir, après Sa mOrt, là mau- 
vaise distributïba des richesses , de la conâidé' 
ration et des emplois. 

« L'état de force et d'urtion donné par 
Charles ii la Ftar)(%, et digne de l'admiration 
des sièclej éclairés, n'était (làs naturel au gou- 
vernement féodal, et ne pouvait durer (i). » 

Les vastes domaines des ducs dé Bourgogne 
et de Bretagne en firent long-temps des ri- 
vaux redoutables au chef de l'État. Le roi, 
privé de toute force populaire, était moins le 
maître que le plus considéré des grands ter- 
riens. Le corps des hau(s*barotts était si puis- 
sant, qu'il balançait l'inÛuence d'un clei^é en 
possession de faire des princes ses instru- 
ments ou ,aes victimes (2'). Il fallut, pour se 

(i) RoberUoQ. Rieb n'est moias social qu'un gouver- 
nement qui tire son origine du brigandage et du desordre 
de la guerre. Tel fut )e berceau de )n tyrannie des grands 
terriens. 

[a) Abusant de la crédulité des rois , le clergé les sou- 



:,, Google 



4^6 HISTMBE DE LA B&.IIBA.KIE ' 

maintenir sur le trône, invoquer le secours 
des arrière-Vassaux, vendre aux communes 
leurs droits naturels, opposer l'ambition des 
prélats aux usurpations des nobles, et trans- 
former la cour en foyer de corruption , pour 
énerver et flétrir les uns et les autres. Tous 
perdirent le respect des peuples. Enfin la 
royauté vacillante et avilie, moins forte que 
les deux premiers ordres de l'État , et incapa- 
ble de remédier aux maux qui accablaient le 
troisième, n*osa plus convoquer d'assemblée 
Dationale,etcraignit même les parlements (i). 

metlait it sa puissance, et opposait leurs iotéréts à ceux 
des peuples. Il tint toujonrs le langage des siècles d'igno- 
rance, paria encore dans les siècles éclairés d'un droit 
diyin , dont on ne parlait point dans les premiers siècles 
de l'Église, dit Condillac. But. mod. 

(i)Iie nom de parlement, dit Corrozet, est issu d'an 
terme ancien, le /Mir&MMr.' jadis on appelait ainsi un lieu 
de justice : ■ Il y avait le pariouer du roy au palais, et 
\e_parlouer aux bourgeois en l' hostel-de- ville *. » Avant 
Clotaire U , on n'a pas connaissance des espèces Ae par- 
lements ambulattàres, uomméi plaeùa d'où, selon quel- 

* jinti^uitéi de Paru, f. tog. 
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Il n'y avait plus d'ombre de liberté, plus de, 

ques auteurs, est venu le mol plaids ; à'aalvei préten- 
dent que rinsiitulion du parlement est aussi ancienne que 
la monarchie, n Lorsque les Francs ou les Sicambres se 
furent rendus maîtres des Gaules, les capitaines francs 
eurent leur Ipar/ûimenf, dn mot celte parler oa parlier , 
auquel le peu de j^ensqui savaient lireet écrire joignirent 
nne terminaison latine, et de là vient le moi parliamen- 
fwn dans, nos anciennes chroniques'. ■ 

' Les parlements ambulatoires étaient composés des 
évéques, des grands officiers de la couronne, des ducs, 
des comtes et des Tarons qu'on appela depuis barons. Les 
prédécesseurs de Clotaire II ne les convoquaient qu'une 
fois l'an , au mois de mars. Ils furent supprimés par les 
maires du palais. Pépin-le-Gros les rétablit. Ils ne se 
tinrent, pendant long-temps, que deux fois l'année. La ' 
' Boulogne eut un parlement à Vézelai , pour la croisade 
que prêcha saint Bernard". C'est la première fois, dit Le 
Gendre, que notre histoire emploie le mot parlement *" 
pour exprimer une réunion de la noblesse et du clergé. 
On appelait précédemment ces assemblées synodes ou 

Le gouvernement des Gaules était monarchique, lors- 
que les Francs s'établirent dans cette contrée. Depuis 
Auguste, les empereurs en étaient les véritables souve- 
rains; mais l'administration en était populaire. Telle avait 

* Voltaire, HUt. du parlement de Paris. 

" HisU unir., année 11&6. 

'"Le Gendre ,HUl, dt Fraaee , I. D , p- 3Sg. 
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■ peuple, mais une anarchie féodale, et Unepo- 

olc la politique des Romaios. Ce peuple avait conserré, 
sous les empereurs eux-mêmes, ses consuls, son sénat, 
ses assemblées , toutes les formes en un mot qui rappe- 
laient l'ancienne constitution. Ces formes ayant produit 
un très bon effet dans les provinces conquises par la ré- 
publique, furent introduites par les Césars dans les coa- 
trées qu'ils ajoutèrent aux possessions derempire.Penduit 
qu'on subjuguait l' Asie-Mineure , Flaminius faisait pa- ' 
blier dans toutes les villes grecques que Rome leur 
rendait la liberté. Auguste , qui en était le plus cruel ea- 
nemi,roaU qui voulait rester maître des Gaules, y avait 
établi les assemblées provinciales et l'administration des 
cités. Les redores provinciarum étaient soumis à une 
oi^anisation civile et protectrice, lis avaient dans leur 
juridic^on les cités dont le plaid était nommé eaHut 
popuU. Il était le c^itre de l'administration- d'un arron- 
dissement appelé Pagas. Depuis Constantin, le pouvoir 
militaire fut toujours confié à des magistrats désignés, 
dans les lois du Code, sous le titre de jadices militares; 
ils n'avaient rien de commun avec les officiers civils. Le 
dernier ressort de la puissance armée était dans les 
mams des maîtres de la milice. Ils avaient sons leurs 
ordres les ducs qui étùen|: à la tèie des provinces, et 
les comtes qui commandaient dans les districts des cités. 
Lorsque les rois francs vinrent se mettre, dans les Gaules, 
à la place des empereurs, ils y trouvèrent ce partage et 
ces subdivisions du pouvoir. C'est à l'aide du gouver- 
nement établi qu'ils entreprirent de civiliser leurs com- 
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pulace qui échangeait des crimes 'avec les 

pagDoas cl'armes. En le cooservaiit, Clovis rassura la 
uaiioD vaiucue, et procura toute sûreté à celle qui avait 

' partagé ses périls ; il fallait pour cela adopter d'abord le 
système auquel la première était accoutumée, depuis 
Auguste. Le gouTememeDt romain subsista sous les Mé- 
rovingiens et les Carlovingiens ; mais le changement 
qu'il subit à l'époque de la conquête occasionna dans 
là suite deux révolutions *. la première lit passer le sceptre 
dans une nouvelle famille , et la seconde changea la forme 
du gouvernement. Clovîs, qui n'était que guerrier, avait 
laissé abolir la distinction établie par Constantin entre 
les magistratures civiles et les magistratures militaires. 
Pour vaincre, dit l'historien de toutes nos assemblées na- 
tionales, il n'avait pris que le titre^jui, chez les Romains, 
avait caractérisé le pouvoir militaire, et) pour gouvenier, 
il ne confia son autorité qu'à ceux ou qui avaient vaincu 
avec lui ou qui , dans les Gaules , furent en étut de 
vaincre encore. 

' Le comnumdement des troupes n'en^pécha plus les 
ducs et les comtes d'être en même temps les cbefs de 

' toute administratiou civile. Des magistrats .armés rempli- 
rent» dans les cités même et dans les Pagi, les fonctions 
du pouvoir civil dont les- iwcitcurs des provinces avaient 
autrefois revêtu leurs représentants. 

Un pareil ordre ne put fAvoriser le despotisme des 
successeurs de Çlovis sans préparer leur ruine ; mais , 
d'un bout du royaume à l'autre , les cités n'en conservè- 
rent pas moins l'administration qui leur avait tonjoari 
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grands, pour ud nÙDce salaire (i). Au mitîen 
de tous les scandales, de toutes les misères, 
de toutes les horreurs qui naissent d'une Ion- 
été confiée. Iiea eteiu* populi étaient de Tériuldes asseiB- 
blées, Uui6t maninpales et tanlât praviocialcs *. 

Les assemblées de la nation, que l'on a distinguées des 
antres réunions, sons le titre de parlemeâtt généraux, 
furent d'abord composées de tous les francs ou personnes 
libres. Elles ont éproavé d'importantes modifications, 
même avant qne l'introductiou des l^;îstes n'en fît dé- 
serter les autres membres, et n'y produiat les plus grands 
changements**. Fins ces assemblées maintenaient avec 
Termeté les garanties conservatrices des droits et de la 
josticej pins elles étaient odieuses à ceux qui d«iata- 
raicnt la monarchie des Francs, pour établir le pouvoir 
absolu, auquel (3ovis n'avait pas même pensé. 

(i) Le dnc de Booigogne salariait la populace, pour 
faire égorger ceux qui n'étaient pas de son partL Tout 
homme riche que l'on pillaîl et que l'on massacrait était 
DD Armagnac, ou passait pour tel. Le bourreau marchait 
i la tête des assassins qui avaient forcé les prisons. 
Quand le connétable d'Armagnac fut tué, le duc de Bour- 
gogne en é(>rouva tant de satisfaction, que le bourreau 
put lui toucher la main sans blesser son orgueil par cette 
hideuse familiarité.. /fù&>ire de Charles FI, par Baudot 
de Juin y AnquedI , Charles VI. 

* Praaia-j voL Jei JûcouriJ* ttoreau lar tBitt. de naaee, 
" Bedurcke de la France, L I , U*. m , p. 6i, 69. 
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gue sDccession de gouvernements sans frein , 
la France parut méconnaissable. Elle tomba 
dans un si déplorable abaissemçnt qu'on put 
la dévaster sans crainte , rèumilier impuné» 
meot et la sofimettre à un roi d'Angleterre. 
Il fallut une nouTelle ère dans les fastes de k 
gloire; et le mémorable traité d'Amiens, pour 
que la France ef&çàt les souillures du traité 
de Troye» (i). '' 

À diverses époques, le gouvernement fran- 
çais avait déjà reçu néanmoins de terribles 
leçons soit dans l'intérieur , soit au dehors. 
C'était à qui montrerait le- plus de mépris et 
d'aversion pour des rois qui se faisaient les 
élus de la divinité, afin de méconnaître, en 
toute sécurité de conscience, leurs devoirs en- 
vers le peuple; qui trompaient et opprimaient 
leurs sujets, qai altéraient les monnaies (2), 

(i)Depnis 1 4 ao jusqu'en iSo3,HetiriVet sessoGces- 
aean ont pris le litre île roia de France. . 

(1) En i3S5, U cooTonne n'osa pins ni augmenter les 
tribut*, ni&lûfier les mélaiu monnayés; mais comme U 
guerre eûgeait de nooyeaux moïGccs, k loi convoqua 

^9- 
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et avaient une soif insatiable- d'or; qui sem- 
blaient ne trouver jamais ni le tiers-état assez 
pauvre ni le clergé assez riche; qui crai- 
gnaient, haïssaient, caressaient les grands; qui 
^sherchaient à se les attacher par des faveurs 
et par l'impunité des plusodieuxattentats(i). 



les états-généraux. Le mécontentement était il son com- 
ble; ils entreprirent, pour le calmer, de régler le gou- 
verneiiient i l'imitation du parlement d'Angtetetre. Les 
promesses de Jean furent très belles. 11 obtint une taxe, 
pour entretenir trente mille gendarmes, etc. Six mois 
après , il oublia ses serments : les monnaies fuient affai- 
blies, comme avant ces états-généraux, les plus nombreux 
qu'on eût encore vus. Toutes les assemblées qui man- 
quent de garanties vraiment natioaales , parvieniient 
bien à faire, dans certaines conjonctures, d'utiles Clé- 
ments; mais elles n'ont pas la force d'en dssiirer t'exécu- 
tioD. XJn roi peut toujours corrompre ou disperser des 
assemblées qui ne représentent que des ordres privilégiés 
ou de grands terriens. 11 lui sulBt , pour s'affranchir d'un 
pareil contrôle, d'opposer les intérêts des masses aux 
prétentions des classes dont l'influence porte ombrage au 
gouvernement. Toute aristocratie est odieuse au peuple, 
et toute grandeur personnelle le captive : il faut que les 
princes soient bien méprisables ou bien sanguinaires, 
pour ne point en être les idoles. 

(i) La noblesse, qtii ne trouvait jamais les rois asses 
prodigues envers elle, pillait les habitants det campagnes 
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Les Flamands, gens laborieux, économes, 
ennemis de la sei-vilité, ne vouliirent pas être 
dépouillés et traités comnie ces paysans fran- 
çais que la cruelle ironie des seigneurs ap- 
' pelait boRS- hommes. Artavel , brasâeur de 
bière, se fit te chef des mécontents. Ils cher- 
chèrent dans le roi d'Angleterre le protec- 
teur qu'ils ne trouvaient pas. dans le roi de 
FranÉe. Edouard III en prit le titre avec la 
plus grande sécurité, et la rébellion des Fia-; 
mands ne parut qu'un choix entre deux mai-. 

sans ménagement: leur ruine soutenait son faste et sa ma- 
gnificence. A l'oppression les gentilshommes joignaient 
la raillerie', dit l'histoire. Ils appelaient eirire eux le 
paysan Jacques bon-homme. Ânquetil , t. IX. 

Le trâne éprouvait à son tour les effets de l'impunité 
dont jouissaient les grands. L'oncle de Charles VI, devenu 
régent, se saisit de la vaisselle du roi, de ses bijoux, dont 
la valeur était considérable , et de ses trésors, qui s'éle- 
vaient à plusieurs millions. La partie la plus précieuse de 
ce dépdt était cachée dans un mur du château de Melun .- 
le duc d'Anjou força, par la torture, un cHanibellan de 
Chartes V de lui révéler ce secret. Les deux autre» frères 
de ce prince, les ducs de Bourgogne et de Bwry, pillaient, 
de leur cité. Hiil. ani». , ann. t 38d. 
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très. Quarante mille Anglais, animés par la pré- 
sence d'un prince auquel ilsétaientiiera d'ap- 
partenir, triomphéreat d'environ cent mille 
français i c'éraient â la vérité des mercenai- 
res, et les successeurs de Clovls Irahissaient 
leur propre cause depuis qu'ils n'exerçaient 
plusque Fart funeste de diviserpourrégner(i): 
leurs troupes oe puésentaient ni cet' accord y 
ni cette obéissance, ni ce patriotisme, qui ren- 
dedt les armées invincibles. L'Angleterre de 
vait ses glorieux succès à un meilleur esprit, à 
une administration intérieuremieux entendue. 

(i) Chaque faction, égatemeat traître à ta patrie, in- 
voquait le secours de l'étranger, pour satisfaire des res- 
sentiments que l'ambition déçue ou que l'amoor de la 
vengeance avait fût naître. On en vint jusqu'à trouver 
Charles VI heureux d'être tombé dans cette simplicité 
d'esprit qui Tempéchait de connaitrc les maux de son 
royaorne. Quoique ce prince ne fît jamaia de bien au 
peuple, ii en fiit pkuré. Il avait été malheureux, et le 
peuple est bon. On -ne vit, disent les historiens, aucun 
prince à ses funérailles. Les hautes classes vouaient sa 
mémoire au mépris, parce qu'il ztiût été f instrument île 
la cupidité de ses trois oncles. Anquetil, Précis de Phistoà-ff 
uitiv. , Xf IX.; Capétians , aanée i^So. 
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Edouard, qui ne cherchait point à uSurper les 
droits du peuple pour étendre les préroga- 
tives de la couronne , était chéri de sa nation 
et respecté des grands; il pouvait beaucoup 
sans eux et même contre eux, par le secours 
des communes; car, maintenant les droits de 
tous, ce prince plaçait sa force au centre, de 
l'union générale et de la félicité publique. Le 
parlement ne lui refusait aucun subside né- 
cessaire au bien du service, et son armée comp- 
tait autant de citoyens qu'il y avait de ban- 
dits dans celle de Philippe de Valois. D'aussi 
beaux exemples et d'aussi grandes leçons de- 
vaient être perdus p«ur un pays où la politi- 
que de Charlemagne, celle de" Louis IX et de 
Louis XII ( 1 ) "^ furent presque jamais imitées . 

(i) Les courtisans voyaîcat de la parcimoaie dans 
l'usage modéré que faisait Louis XII de la fortune publi- 
que. Leurs satires couraient parmi ceux qui vivent de 
faveurs et d'intrigues. La corruption , aux abois, mit sur 
lascÈue le père du peuple. Un rei qui mérite d'être adoré 
n'a point les susceptibilités de l'orteil; Louis se contenta 
ai dire : • J'aime mieux que mes sujets rient de mon éco-: 
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dans ce qu'elles avaient de national et de su- 
périeur aux siècles de ces princes. Cependant 
qui mérita mieux d'être -pris pour modèle? 
. Louis IX, terminait ainsi ses instruction» 
à l'héritier de sa couronne: «Enfin, mon 
fils , ne 5ong,ez qu'à vous faire aimer de vos 
sujets, et sachez que je mettrais de grand 
cœur quelque étranger à vptre place, si 
je croyais qu*U dùl gouverner mieux que 
vous (l). J> 

Domle, que s'ils pleuraieot d'être foulés. * Ce prince dimi- 
nua les impôts de plas de moitié, et n'en créa jamais de 
nouveaux. Tous les historiens l'affirment. Oa vît claire- 
ment, sous son règne, que le mal comme le bien a pour 
cause l'Ineptie ou l'habileté du roi ; car il régla si bien la 
noblesse par ses exemples, qu'i'/ n'eniendil jamais les 
petits se plaindre des grands. Mézeray, Eîst, de France. 

(i) Les pai'oles que Blandie répétait souvent à Louis 
sont moins sages et moins dignes de tous deu%. Les voici : 
■ Quelque tendresse que j'aie pour vous, mon cher fils, 
j'aimerais mieux vous voir mort que souillé d'un péché 
mortel.* Dans renfance de ce prince, il n'y a point de 
moyens que l'on u'employât pour le mettre sous le joug 
des idées superstitieuses. Le père Daniel avoue qu'on 
parvint à lui faire consacrer des heures entières aux 
exercices de la dévoiîou. Étant mineur, Louis eut eu 
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Élevé à l'école de l'adversité, le duc d'Or- 
léans y développa les vertus qu'il devait à un 

quelque sorte poar roi un prince de l'Église; car Romain 
gouTéraalt la France au nom de la régente, dont il com- 

' promit plus d'une fois la réputation par des assiduités 
qui excilèreut la jalousie du comte Thibaut. Le cardinal 
employa le feret la flamme pour tyranniser les consciences 
dans le I.anguedoc : la reine y &| passer toutes les troupes 
4otit elle pouvait disposer..Le clergé voulait rexlermina- 
tion des Albigeois ,' mais sans donuer un obole à l'État. 
La France était ruinée par les troubles , les révoltes et 
les trahisons des grands seigneurs. Romain brûlait de 
noyer l'hérésie dans des flots de sang. Il imposa les prê- 
tres, afin de conduire cette guerre de religion avec vi- 
gueur. Le clergé refusa de payer aucune taxe. Il accusa le 
légat auprès du Vatican , et Romain fit saisir les revenus 
de l'Église^.par les ofBciers de la couronne. Grégoire X 
trouvait bon qu'on massaéràt des hérétiques, maïs son 
orgueil était cévolté qu'un cardinal eût osé établir de son 
propre mouTement un impât sur l'Église, sans que ce fût 
au profit du Saint-Siège. £n pareil cas, un roi eût été 
frappé d'excommunication , le cardinal ne fut que bUmé. 
Le clergé obtint une réduction, et paya. Les chefs des , 
Albigeois battirent en plusieurs rencontres les ca tho|i- 
ques; maisenfin.fo'rcés de succomber sous Te nombre, il» 
éprouvèrent tous les excès d'une rage fanatique : leur 
chef, le comte Raymond, réduit à subir la honte 
d'une pénitence publique, fut amené dans la cathédrale 

' de Paris, presque nu et sans cliaussurc. Il y fil â haute 
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excellent naturel, et. pour lesquelles le trône 
ne fut jamais pn écuéil. On les vît au con- 

voix la confession de ses péchés; lorsque ce héros fut 
«DSi humilié, confondu , avili pa^ l'Église , elle le déclara 
orthodoxe, et le renvoya dans ses domaines. 

Cegt ce méineclergé, «inemi de toute grandeur mo- 
rale, qui transforma on prince, l'espoir de la France, ea 
imitatenr ridicule de Toble : possesseur d'une épouse 
charmante, Marguerite de Provence, Louis offrit, durant 
sept nuits cooséeutives, leur ntutuel martyre à Dieu, et 
ne consomma son mariage que dans la huitième. Bientôt 
après, non seulement les prêtres louèrent ce priuce de 
garder sa chasteté pour son ëpaïue, mais de la garder apee 
elle, dit Mézeray, Cela s'explique comme l'inàifférence 
et souvent méUie comme t impuissance à remplir (acte de 
la génération : Louisiétait depub long-temps provoqué à 
la jouissance des plaisirs solitaires, par l'aiguillon de la 
discipline, que des fourbes prescrivaient à tout J6une 
prince catholique, pour le rendre inhabile aux travaux 
de l'esprit , etfaire tomber les rênes de l'État aux mains 
des évéqiiesde cour. Il avait bllu détruire le tempérament 
de Louis IX, pour affaiblir en lui. une qme forte et la 
plus heureuse intelligetice. Le Vénitien Quirino lui vendit 
des reliques; les chanoines de Saint-Denis se moquèrent 
de sa crédulité, en lui montrant de prétendus restes de la 
vraie croix ;des fanatiques surprireut à sa religion des 
édits crueb} on lui fit approuver les barbaries du concile 
de Toulouse; l'inquisition exerça le plus odieux empire 
daus son royaume; il signa la défense faite aux réformés. 
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traire briller d'un nouvel éclat sous le dia-» 
déme; car il ne le prit que pour pardonner 
à ses ennemis, et diminuer lé fardeau des 
charges publiques (i). Quand il mourut, son 

d'avoir chez ^us l'ancien testament et l'Évaqgile. A ces 
actes, qui n'appartiennent ni à son esprit ni à son cœur , 
il faut joindre le voeu que ce prince forma, en sortant 
d'une profonde léthargie , d'affrouter les ruineuï périls 
d'une croisade. Voilà ce que fit, pour dénaturer le plus^ 
beau caractère, un clergé qui tient la première place 
dans l'histoire de France, depuis le règne de Clovia jus- 
qu'à nos jours. 

(i) Louis XII ne se montra jamais magnifique envers 
les étrangers aux dépens du peuple : les Suisses, que l'on 
vend à peu près comme des bétes de somme, ayant 
contribué à la conquête du Milanab, voulurent , obtenir- 
de la France nne augmentation de paie ; mais le roi avait 
trop d'ame pour les traiter mieux que ses propres sol- 
dats, qui avaient cueilli les mêmes lauriers. Jules II , 
qui méprisait des hommes sans patrie, dans lesquels son 
esprit observateur remarquait autant de vanité que de 
bassesse, les acheta et les revêtit du titre de défenseurs 
de l'Église. Ces mercenaires obéirent alors au comman- 
dement d'un prêtre guerrier, sans honneur et sans con- 
science, pour tirer l'épée contre un prince rempli de 
vertus. Dans les démêlés entre Rome et Paris, tes prélats, 
dominés par la cupidité, se battaient pour Jules, avec les 
canons qu'ils forgeaient dans le concile de Pise, contre la 
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oraison funèbre, prononcée par toutes les 
bouches, justiGa l^s Français du reproche de 

partie saine de l'Église, qui leur opposait dans le concile 
de Latran les droits de Louis excommunié, et de la 
France inteniite. Quoique abandonnés par les Suisses et 
déliés par le pape du serment de fidélité , les Français 
mirent en déroute l'armée du Saint-Siège. Les Bolonais 
profitèrent de la présence des vainqueurs dans leurs 
murs pour mettre en pièces la statue du pontife, quoi- 
qu'elle fût un chef-d'œuvre de Michel-Ange. Les débris 
{le ce monument servirent à la fonte d'un canon auquel 
le duc de Ferrare donna le oom de fuies. Tels étaient les 
sentiments de haine que méritait le cbef de la catholicité; 
ceus qu'inspirait le roi de France étaient l'admiration et 
l'amour. Louis alTectionnaît le bien et le repos de ses 
peuples sur toutes choses, dit Mézéray. Dès que ses 
finances lui manquaient, il faisait la pais, appréhendant ■ 
beaucoup plus d'appauvrir son royaume, qu'if ne -sou- 
haitait de l'agrandir ; car, quelque passion qu'il eût pour 
la. gloire, il ne s'y laissa jamais emporter jnsqu'i la pré- 
férer au bonheur de ses sujets. Quelque rudes et con- 
tinuelles guerres qu'il eût à. soutenir, il ne put se.résoudre 
à rétabhr dans leur ancien état les tailles et les absides , 
qu'iï avait entièrement modérés en moatani sur tq trône *. 
Il diminua les imp6ts de plus de moitié , et ne les recréa 
jamais". Il aliéna son domaine, pour mettre tje l'ordre 
dans les finances. OnlevU pleurer plus d'une /ois, quand 

' Le pèi'e Daniel. 

** Le président HénaiiU. 



i:,,G00gIf 



ET DES LOIS AO MOTEIT AGE. ^Sl 

légèreté : la nation le surnomma le Juste et le 
l'ère du peuple. Que d'annales à parcourir! 

il était forcé de demander quelque nouveau subside '. Sa 
constante aversion pour toute prodigalité ne l'empêcha 
point de faire paraître sa libéralité en plusieurs occasions. 
C'est surtout après la conciuêle de Gènes qu'il la signala. 
Les Génois demandaient leur grâce à ce prince, la corde 
au coH : le droit de ta guerre^lui donnait tous leurs biens, 
qui étaient imnienses; Louis se contenta d'une amende 
assez modique; il leur en remit aussitât après la plus 
grande partie, et fit réparer de ses propres finances, 
comme nous l'apprend le pèic Daniel, les monuments 
qui avaient le plus souffert dans cette campagne glo- 
rieuse; de sorte, ajoute cet historien, que sa grande 
épargne venait moins de son inclination (jue de sa pru- 
dence, de la tendresse qu'il avait pour ses sujets, et de 
l'amour du bien public. Ses goùls étaient nobles et solides. 
Il avait de l'instruction, connaissait bien l'histoire, et 
chérissait les hommes instruits. Le commerce et l'indus- 
trie jouirent de sa protection. 11^ construire quantité de 
vaisseaux sur ses cales, et institua des manufactures en 
plusieurs endroits. Uvoulait, continue Mézeray, que les 
Français fussent tout- à-fait francs , disant qu'un honpas- 
■ tear ne saurait trop engraisser son troupeau. Aussi ne 
serait-il pas facile d'exprimer la tendresse des peuples à 
son égard. Maùmilien eut grand'peine d'empêcher que 
les Flamands se AooaasKnt^lai, quoique leur prùiee ne 
vexdt leur liberté d'aucun impét. Quand il allait par les 
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que de siècles à traverser! que de princes 
ineptes ou pervers ne rencontre-t-on pas dans 
l'histoire avant de trouver des rois -qu'on _ 
puisse comparer à Saint-Louis et à Louis XII ! 
Selon Mably, Cbarlemagoe ne serait pas 
un phénomène moins rare parmi les plus puis- 
sants monarques. Il conçut le danger d'être 
despote et combien il faut prendre de pré- 
caution pour éviter de le paraître. Quoique 
ses volontés fussent véritablement à lui, et 

champs, les bonnes gens accouraient de plusieurs journées 
pour le Toir, lui jonchaut les chemins de fleurs et de 
feuillages, et, comme si ç'eikt été un dieu visible, es- 
sayaient de faire toucher leurs mnuchoirs à sa monture^ 
pour les garder comme de précîeoses reliques. On nç peut 
assez louer, dit Le Gendre, la bonté de Louis XII, et sa 
clémence vraiment royale. Les vertus étouffèrent en lui 
tout le ressentiment qu'il eût pu avoir contre les gens qui 
avaient attenté à sa vie ou à sa liberté, avant qu'il (ùt sur 
- le trône. Lorsque ce prince y fut monté, il pardoona gé- 
néreusement à toutes les personnes qui l'avaient offensé , 
disant qu'un roi de France ne vengeait point les injures 
faites an duc d'Orléans. ■ Il ne courut oncques , dit saint 
Gelais, du règne des autres si bon temps qu'il a fait du- 
rant le sien. > 
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qu'il fût bien plus l'auteur de ses lois, que 
tant de rois qui se montrent si jaloux d'une 
autorité qu'ils abandonnent à leurs ministres 
et à leurs favoris, il voulait que la loi ne fût 
autre que la volonté de la nation, publié» 
sous le nom du prince. Pour lui, jamais il ne 
commande \ il propose , il conseille, il insinue; 
il ne fait pas même grâce en vertu de sa pré- ' 
rogative royale : s'il veut remettre au malheu- 
reux Tassillon, son cousin, la peine de mort, 
prononcée contre lui par l'assemblée des 
grands , il s'adresse à cette même assemblée ; 
il intercède auprès d'elle pour Tassillon ; il 
sollicita sa grâce, et l'obtient. Ce monarque, 
sauvait les apparences de l'autorité nationale 
avec autant de soin qu'en mettent la plupart 
des princes à sauver les apparences de l'auto- 
rité royale; c'est qu'il se sentait une autorité 
personnelle, et qu'avec celle-jà on n'est ja- 
mais réduit à réclamer celle du rang. 

Ein DU TOME TROISIÈME ET DEHITIER. 
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